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SUITE  DU  PROCÈS -VERS  AU 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Mardi  7 Décembre  incjo , au  matin. 

Après  la  lecture  des  Procès-verbaux  des  Séances 
cÎg  Ici  veille  et  de  la  surveille  ? 1VX.  le  Prési  lent  a 
annonce  que  M.  Gudin  faisoit  hommage  à l’As- 
semblée  d un  Ouvrage  Intitulé  : Supplément  au 
Contrat  social . 

En  même  temps  M.  de  la  Gollîe  est  venu  dépo- 
ser sur  le  bureau  le  passe-port  qui  lui  a, voit  été 
délivré  le  3 Novembre  dernier et  faire  sa  décla- 
ration qu’il  étoit  de  retour  du  Lundi  6 Décembre. 

Ensuite  un  Membre  du  Comité  d’Agricuiture 
et  de  Commerce  a présenté  un  projet  de  Décret  * 
sur  la  suppression  des  droits  de' traites  auxquels 
étoient  assujetti  au  passage  de  la  ci-devant  Pro- 
vince de  Bretagne  dans  les  autres  Provinces  du 
Royaume  , les  sucres  , cafés  , et  autres  denrées 
des  Isl.es  et  Colonies  Françaises  d’Amérique, 
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Un  Membre  du  Comité  de  l’Imposition  a pro- 
posé un  article  additionnel  , tendant  à assujettir 
aux  droits  de  traites  , aux  frontières  , les  mêmes 
marchandises  qui  seroient  importées  dans  les  cx- 
devant  Provinces  d’Alsace  , Lorraine  et  Trois- 
Eveches. 

Un  autre  Membre  a propose  de  defendre  1 im- 
portation dans  le  Royaume  de  tous  sucres , cafés , 
et  autres  marchandises  provenant  des  Colonies 
étrangères  ; mais , sur  l’observation  faite  par  M.  le 
Rapporteur , que  le  Comité  d Agriculture  et  de 
Commerce  s’occupoit  d’un  travail  relatif  a cet  ob- 
jet important , la  proposition  lui  a été  renvoyée. 

Plusieurs  Membres  ayant  demandé  que  ces  dit- 
férens  projets  de  Décrets  fussent  ajournés  , il  a 
été  décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur 
l’ajournement  : après  quoi  on  est  aile  aux  voix  , 
tant  sur  le  projet  de  Décret  du  Comité  d’ Agri- 
culture et  de  Commerce  , que  sur  l’article  addi- 
tionnel du  Comité  de  l’Imposition  5 et  le  tout  a 
été  décrété  ainsi  qu  il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  d’Agriculture  et  de 
Commerce  , décrète  ce  qui  suit. 

Article  Premier. 


» Les  droits  de  consommation  qui  étoient  per- 
çus sur  les  sucres  et  autres  denrées  des  Isles  et 
Colonies  Françaises  de  l’Amérique  , au  passage 
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de  la  cl -devant  Province  de  Bretagne  dans  les 
autres  parties  du  Royaume  , sont  supprimés  , à 
compter  du  premier  du  présent  mois. 

Art.  II. 

35  Les  marchandises  des  Isles  et  Colonies  Fran- 
çaises qui  sont  arrivées  dans  les  Ports  de  la  ci-, 
devant  Province  de  Bretagne  , à compter  du  pre- 
mier Décembre  1790  , ou  qui  y arriveront  par  la 
suite,  seront  sujettes  aux  mêmes  droits,  et  Joui- 
ront de  la  même  faveur  d’entrepôt  que  celles  im- 
portées dans  les  autres  Ports  du  Royaume. 

* 

Art.  III. 

» L’exemption  du  droit  de  consommation  dont 
jouissoient  les  mêmes  denrées  destinées  pour  les 
ci-devant  Provinces  de  Franche-Comté  , Alsace 
Lorraine  et  Trois-Eyêchés  , cesser®,  à compter  de 
la  même  époque. 

A R T.  I V. 

» A compter  du  10  du  présent  mois , les  sucres  , 
cafés , et  autres  denrées  coloniales  qui  seront  im- 
portés de  l’Etranger  dans  les  ci-devant  Provinces 
d Alsace  , Lorraine  et  Trois  - Evêchés  , seront 
traitées  de  la  même  manière  que  celles  qui  sont 

importées  de  l’Etranger , dans  les  autres  parties  du 
Ivoyaume 

• . ■ -■  'â. 

Ün  Mera,)re  du  Comité  des  Finances  a demandé 
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que  l’Assemblée  Nationale  voulût  bien  indiquer 
un  jour  prochain  pour  entendre  le  rapport  qu’il 
avoit  à lui  faire  sur  l’affaire  des  Créanciers  de 
M.  d’Artois. 

D’antres  Membres  mit  demandé  que  l’Assem- 
blée ne  s’occupât  de  cette  affaire  , qu  au  moment 
où  elle  traiteroit  de  la  matière  des  apanages  , et 
il  a été  décrété  que  les  deux  questions  seroient 

traitées  en  même  temps. 

Un  autre  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et 

de  Commerce  a proposé  un  projet  de  Décret , qui 

a été  sur-le-cliamp  mis  aux  voix  et  adopté  ; il  est 

conçu  en  ces  termes  : 

«L’Assemblée  Natonale. , après  avoir  entendu, 
le  rapport  de  son  Comité  d’ Agriculture  et  de 
Commerce  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

» Jusqu’à  la  promulgation  du  tarif  qui  sera  dé- 
crété  sur  les  marchandises  provenant  du  Com- 
merce Français  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espe- 
rance  , celles  desdites  marchandises  qui  seront 
déclarées  pour  la  consommation  du  Royaume  , 
acquitteront  les  droits  qui  ont  été  jusqu’à  présent 
perçus  sur  les  marchandises  de  même  espece  qui 
étoient  destinées  pour  les  Départemens  ci-devant 
connus  sous  le  nom  de  Provinces  des  cinq  grosses* 

Firmes* 


» Les  Négocians  qui  , pour  retirer  à la  desti- 
nation du  Royaume  les  marchandises  provenant 
dudit  Commerce  , voudront  attendre  que  le  nou- 
veau tarif  soit  promulgue  , pourront  laisser  les* 
dites  marchandises  en  entrepôt , et  elles  y reste- 
ront sans  frais  ». 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Cons- 
titution , a proposé  un  règlement  provisoire 
sur  la  procedure  à suivre  dans  les  parties  du 
Royaume  qui  ressortissoient  au  ci-devant  Parle- 
ment de  Flandre  ; mais  , d'après  les  réclamations 
qui  se  sont  élevées  de  toutes  parts  , M.  le  Rap- 
porteur a déclaré  retirer  son  Projet,  et  se  bor- 
ner à demander  que  le  Comité  de  Constitution 
fît  imprimer  incessamment  le  travail  qu'il  avoit 
fait  pour  abréger  et  simplifier  la  procédure  dans 
tout  le  Royaume  : cette  proposition  mise  aux 
voix,  a été  adoptée.  1 

Le  même  Rapporteur  , toujours  au  nom  du 
Comité  de  Constitution  , a présenté  un  second 
projet  de  Décret , portant  établissement  d'un  Tri- 
bunal particulier  pour  juger  les  demandes  en 
révision,  qui  etoient  pendantes  au  ci-devant  Par*! 
lement  de  Flandre  ; mais  la  question  préaîabl© 
ayant  été  demandée  et  mise  aux  voix , il  a été 
décrété  qu  il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  c% 
projet  de  Décret. 

A 3 


(6) 

Sur  le  rapport  du  Comité  d’ Aliénation  » il  â 
été  rendu  les  deux  Décrets  suivans. 

v » 

Premier  Décret . 

« L'Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le  2. 
Septembre  dernier  , par  îa  Municipalité  de  Ville» 
du-Beit , Canton  de  Tresbes,  District  de  Carcas- 
sonne j Département  de  l’Aude,  en  execution  de 
la  Délibération  prise  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune  dudit  lieu , le  5 Août  precedent,  pour, 
en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790  , acqué- 
rir , entre  autres  Domaines  Nationaux  , ceux  dont 
l’état  est  annexé  à la  minute  du  Proces-verbal 
de  ce  jour , ensemble  des  évaluations  et  estima 
tiens  faites  desdits  biens , en  conformité  de  l’Ins- 
truction décrétée  le  3i  Mai  dernier  3 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Ville-du- 
Bert , District  de  Carcassonne  , Département  de 
l’Aude  , les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  au  Décret 
du  14  Mai  dernier  , et  pour  le  prix  de  29,706  hv. 
12  sous  , payable  de  îa  maniéré  determinee  par 

le  même  Décret. 

Deuxième  Décret . 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation 
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des  Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite 
le  12  Septembre  dernier,  par  la  Municipalité  de 
Valenciennes,  District  dudit  Valenciennes  , Dépar- 
tement du  Nord  , en  exécution  de  la  Délibéra- 

; t 

tion  prise  par  le  Conseil  général  de  la  Commune 
de  cette  Ville  le  17  Juin  précédent  , pour  , en 
conséquence  du  Décret  du  17  Mars  1790  , acqué- 
rir , entre  autres  biens  nationaux  , ceux  dont 
J’é^tat  est  annexé  à la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  les  estimations  et  évaluations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'Instruction 
décrétée  le  3i  du  mois  de  Mai  aussi  dernier  $ 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Valen- 
ciennes les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé- 
cret du  14  dudit  mois  de  Mai , et  ce  pour  le  prix  de 
209,744  Hv.  1 sous  1 den.  3 quarts  , payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pro- 
posé un  projet  de  Décret,  concernant  les  formes 
à suivre  dans  la  liquidation  des  dettes  du  ci-de- 
vant Clergé  , et  des  autres  dettes  nationales. 

On  a demandé  la  question  préalable  , et  pro- 
posé le  projet  de  Décret  suivant. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  deux 
Commissaires  de  chacun  des  Comités  des  Finances, 
de  Judicature  , des  Pensions  et  de  Liquidation  , 
auxquels  seront  adjoints  les  Commissaires  déjà 
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nommes  par  le  Décret  du  . . . ; * s’assembleront 
Jeudi  prochain  au  Comité  des  Finances  , et  lui 
présenteront  , sous  huitaine  , l’organisation  des 
Bureaux  nécessaires  pour  faire  toutes  les  opéra* 
lions  de  finances  dérivantes  de  l’exécution  des 
divers  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  *>* 

La  priorité  ayant  été  demandée  et  accordée  à 
ce  projet  de  Décret  , il  a été  décrété  tel  qu’il  vient 
d’être  transcrit, 

Un  Membre  a représenté  que,  si  les  créanciers 
dn  ci-devant  Clergé  qui  n’avcient  que  des  titres  sous 
signatures  privées  , étoient  obligés  de  les  envoyer 
dans  les  différens  Départemens  pour  arriver  à 
leur  liquidation  * ils  seroient  exposés  à les  perdre  ; 
en  conséquence  $ il  a demandé  qu’ils  fussent  au- 
torisés à an  faire  le  dépôt  entre  les  mains  d’un 
Officier  , et  à n’envoyer  que  de  simples  copies 
collationnées;  mais,  sur  l’observation  qui  lui  a été 
faite , que  d’après  les  Décrets  de  l’ Assemblée  Natio* 
pale  sanctionnés  par  le  Roi  , chaque  créancier  du 
ci-devant  Çlergé  pouvoit  faire  liquider  sa  créance 
par  le  Directoire  du  District  de  son  domicile  , il 
a consenti  à letjrer  sa  proposition  , et  il  a été 
décrété  qu’on  -passeront  à l’ordre  du  jour» 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Brostaret  , 
Député  du  ci-devant  Bailliage  de  Nérac  , demain* 
doit  un  congé  d’un  mots  pour  affaires  pressantes  s 
et  P Assemblée  Nationale  a ordonné  qu’il  lui  setoil 
délivré  un  passe-yorC 
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M.  le  Président  étant  sorti  , M.  Treilhard 
Ex-Président  , l’a  remplacé. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  l’Imposition  a 
repris  son  rapport  sur  la  contribution  personnelle 
ou  mobiüaire  , et  présenté  un  nouveau  projet 
de  tarif. 

On  a demandé  l’impression  tant  du  rapport  que 
du  projet  de  Décret , et  elle  a été  décrétée. 

Le  Rapporteur  a demandé  que  la  discussion 
de  ce  projet  de  Décret  fût  ajournée  à un  jour 
très-prochain  , et  il  a ete  décrété  qu’il  seroit  mis 
a 1 ordre  du  jour  le  lendemain  de  celui  où  il  au- 
roitété  distribué  aux  Membres  de  l’Assemblée. 

Un  Membre  a proposé  le  projet  de  Décret  sui- 
vant : 

cc  L Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
nomme , à 1 issue  de  la  Seance,  six  Commissaires 
pris  dans  1 Assemblée  , lesquels  se  rendront  aux 
Comités  de  1 Assemoîee  pour  s’y  faire  remettre 
1 état  des  travaux  faits  , et  de  ceux  qui  restent  à 

faire  , et  en  rendront  compte  dans  huitaine  à 
l’Assemblée 

D’autres  Membres  ont  proposé  différens  autres 
projets  ; mais  la  priorité  ayant  été  demandée  , le 
piemier  a ete  mis  aux  voix  ? et  adopté. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 

poit,  et  propose  un  projet  de  Décret  sur  le  mode 

avancement  dans  ce  genre. 

Différens  amen^emens  ont  été  proposés  et  écar- 
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tés  par  la  question  préalable  , et  le  Décret  a été 

rendu  ainsi  qu’il  suit. 

« 

Nomination  aux  places  d*  Elèves* 

/ ' 

Article  premier. 

c<  Nul  ne  pourra  être  reçu  Elève  du  Corps  du 
Génie  , qu’il  n’ait  subi  les  premiers  examens  pres- 
crits pour  l’admission  au  service  f et  ceux  parti- 
culiers à FEcole  du  Génie  ». 

Rang  des  Elèves • 

a 

Art.  IL 

te  Les  Elèves  du  Corps  du  Génie  auront  rang 
de  sous-Lieutenant  ». 

Nomination  aux  emplois  de  Lieutenans . 

Art.  III. 

ti  Les  Elèves  du  Corps  du  Génie  , après  avoir 
satisfait  aux  examens  particuliers  à ce  Corps  7 les-f 
quels  seront  conservés  ou  modifiés  , s’il  y a lieu  , 
seront  nommés  aux  places  de  Lieutenans  ». 

Nomination  aux  emplois  de  Capitaines* 

À R T.  I V. 

tt  Les  Lieutenans  du  Corps  du  Génie  parvien- 
dront , à leur  tour  d’ancienneté , aux  emplois  de 
Capitaines  », 
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Nomination  aux  emplois  de  hieutenant-  Colonel. 

A R T.  V, 

cc  On  parviendra  du  grade  de  Capitaine  à celui 
de  Lieutenant-Colonel , par  ancienneté  , et  par  le 
choix  du  Roi. 

:»  Sur  trois  places  de  Lîeutenans- Colonels  va- 
cantes , deux  seront  données  aux  plus  anciens 
Capitaines  $ la  troisième  , par  le  choix  du  Roi  f 
sera  donnée  à un  Capitaine  en  activité  dans  ce 
grade  depuis  deux  ans  au  moins  >5. 

Nomination  aux  emplois  de  Colonel-Directeur* 

Art.  VL 

« Les  Lieutenans-  Colonels  parviendront  au 
grade  de  Colonel -Directeur  par  ancienneté,  et 
par  le  choix  du  Roi. 

35  Sur  trois  places  de  Colonels- Directeurs  Tan- 
çantes , deux  seifont  données  aux  deux  plus  anciens 
Lieutenans-Coloriels  3 et  l’autre  , par  le  choix  du 
Roi  ? sera  donnée  à un  Lieutenant-Colonel  en 
activité  dans  ce  grade,  depuis  deux  ans  au  moins». 

Nombre  d’ Officiers-  Généraux  attachés  au  Corps 

du  Génie . 

* 

Art.  VIL 

ce  Le  Corps  du  Genie  roulera  sur  lui-même  pour 
les  grades  d Glaciers -Généraux  3 en  conséquence. 
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s^ir  les  quatre-vingt-quatorze  Officiers -Généraux 
conserves  en  activité  , quatre  seront  paiticuliere® 
nient  attachés  au  Corps  du  Génie  , sous  le  titre 
d'inspecteurs- généraux  ; deux  du  grade  de  Lieu- 
tenant-Général , et  deux  du  grade  de  Maréchal- 


de- 


rw  ». 
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domination  au  grade  de  Maréchal-  de-  Camp . 

À R T . VIII. 

ce  On  parviendra  du  grade  de  Colonel-Directeur 
à celui  de  Marécna  i-de-Camp  , par  ancienneté  et 
par  je  choix  du  .Roi. 

» Sur  deux  places  de  Maréchal  - de  - Camp  va- 
cantes , une  sera  donnée  au  plus  ancien  Colonel- 
Directeur  j et  1 autre  , par  le  choix  du  Roi,  sera 
donnée  à un  Colonel-directeur  en  activité  dans 
ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins 
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» Si  un  Colonel-Directeur  , que  son  tour  d’an- 
cienneté porteroit  à la  place  d’Inspecteur-general  $ 
préféroit  de  se  retirer  avec  le  grade  de  Maréchal- 
de-Camp  , à être  employé  comme  Inspecteur- ge- 
neral , il  en  auroit  la  liberté  , et  recevrait  la  re- 
traite fixée  pour  les  Colonels  - Directeurs  , sans 
égard  à son  grade  de  Mare  chai- de- Camp. 

A R T.  X. 

» Le  Colonel  qui  préférerait  de  se  retirer  avec 
le  grade  de  Maréchal-deMamp  , sans  y être  em- 
îd  iyé , ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour 
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d’ancienneté  à celui  qui  le  suivroit , et  qui , dans 
ce  cas  , seroit  nommé  à la  place  vacante  ». 

Nomination  au  grade  de  Lieutenant - Général \\ 

Art.  XI. 

i 

®c  On  parviendra  du  grade  de  Maréchal-de-Camp 
à celui  de  Lieutenant-Général  ? par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  Loi. 

» Sur  deux  places  de  Lieutenant  - Général  va^ 
cantes  , une  sera  donnée  an  plus  ancien  Maré- 
chal-de-Camp y l’autre  à un  Maréchal-de-Camp  en 
activité  dans  ce  grade  , depuis  deux  ans  au  moins. 

A R T.  X I I.  ; • 

» Si  un  Maréchal-de-Camp  , que  son  tour  d’an» 
cienneté  porteroit  au  grade  de  Lieutenant-Géné- 
ral , préféroit  de  se  retirer  avec  ce  grade  > à y 
être  employé  en  activité  , il  en  auroit  la  liberté  , 
et  recevroit  la  retraite  fixée  pour  les  Maréchaux» 
de -Camp  , sans  égard  à son  grade  de  Lieutenant- 
Général. 

Art.  XIII. 

^ Le  Maréchal-de-Camp  qui  préféreroit  de  se 
retirer  avec  le  grade  de  Lieutenant-Général  sans 
y etre  employé,  ne  pourroit  néanmoins  faire  perdre 
le  tour  d ancienneté  à celui  qui , dans  ce  Cas , seroit 
nommé  à la  place  vacante. 

Art.  XI  V. 

33  Les  trois  années  d’études  préliminaires  à l’ad- 
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mission  dans  le  Corps  du  Génie  , compteront  aux 
Officiers  de  ce  Corps  pour  obtenir  les  récom- 
penses accordées  à l’anciennetc  du  service  ». 


Du  remplacement  des  Officiers  réformés . 


Article  Premier. 

« Les  Lieutenans  ou  Lieutenans  en  second  du 
Corps  du  Génie , réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation , seront  employés  dans  le  Corps  comme 
surnuméraires  , jusqu’à  leur  remplacement  : ils 
conserveront , jusqu’à  ce  moment , les  appointe- 
mens  dont  ils  jouissent. 

Art.  II. 

» Les  Lieutenans  ou  Lieutenans  en  second  re- 
formés , seront  remplacés  aux  places  vacantes  de 
leur  grade  alternativement  avec  les  Elèves  , en 
commençant  par  les  Officiers  réformés  , et  lesdits 
Officiers  réformés  reprendront  leur  rang  suivant  la 
date  de  leur  commission. 


Art.  III. 

» Les  Officiers  de  tous  grades  du  Corps  du  Genie, 
à l’exception  des  Lieutenans  qui  , pour  faciliter 
lanouyelie  organisation  , et  pour  ce  moment  seu- 
lement , voudront  ne  pas  continuer  leur  service  , 
seront  libres  de  se  retirer  , et  auront  pour  retraite 
les  deux  tiers  de  leurs  appointemens  , a moins 
que  leurs  services  y d’après  les  réglés  fixées  par 


( If  ) 

le  Décret  du  3 Août  dernier,  ne  leur  donnent  droit 
à un  traitement  plus  considérable. 

d?  Ceux  de  ces  Officiers  ayant  au  moins  quinze 
ans  de  service  et  au-dessous  de  vingt -huit  ^ qui 
voudront  également  ne  pas  continuer  leurs  ser- 
vices , conserveront  néanmoins  leur  activité  pour 
obtenir  la  Croix  de  S.  Louis- 

Art.  IV. 

33  Les  Officiers- Généraux  du  Corps  du  Génie 
qui  ne  seront  pas  choisis  pour  remplir  les  places 
d’inspecteurs-généraux  , recevront  des  traitemens 
de  retraite  suivant  le  Décret  du  3 Août  dernier. 

3>  Conserveront  néanmoins  lesdits  Officiers  le 
droit  de  rentrer  en  activité  , comme  Inspecteurs- 
généraux  , dans  le  nombre  de  ces  places  laissé  au 
choix  du  Roi  x>. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  Militaire 
présentât  incessamment  un  semblable  projet  de 
Décret  sur  le  mode  d’avancement  dans  la  Marine , 

et  la  proposition  a été  adoptée. 

• / • - 

M.  le  Président  a annoncé  que  la  Séance  étoit 
levée  , et  que  Ton  eût  à se  retirer  dans  les  Bu- 
reaux pour  procéder  à la  nomination  des  six  Com- 
missaires qui  venoient  d’être  décrétés. 

Signé  y PETION  , Président  ; TREILHARD  , 
Ex-Président  ; Martineau  ^ Jos.  Lancelot  , Rec- 
teur de  Rethiers,  Varin,  Saliceti  , Poulain  de 
Bo  ütancoürt  et  Castelanet  , Secrétaires . 
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Du  Mardi  7 Décembre  ijÿo  , au  soir . 

À l’ouverture  de  la  Séance  , un  Membre  a pro- 
posé d'intervertir  l’ordre  du  jour  , et  avant  de 
passer  à l’affaire  de  Nancy  , d’entendre  le  rap- 
port du  Comité  des  Recherches  sur  les  troubles  qui 
agitoient  le  Département  de  Calais  : cette  propo- 
sition a été  adoptée  , et  le  Rapporteur  a proposé 
le  projet  de  Décret  suivant , qui  aj  été  adopté» 

ec  L* Assembles  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son  Comité 
des  Recherches  , sur  îa  Pétition  du  Conseil  géné^ 
rai  du  Département  du  Pas-de-Calais  , décrète  ce 
qui  suit  : 

» i°.  La  Loi  du  29  Août  1789  , et  les  articles 
HI  et  IV  de  celle  du  18  Septembre  de  la  même 
année , sur  la  libre  circulation  intérieure  des  grains 
et  farines  , seront  exécutés  dans  les  dix  lieues 
frontières  pour  les  transports  desdits  grains  et  fa- 
rines par  les  canaux  et  rivières  , lorsque  les  char» 
gemens  excéderont  trente  quintaux  ; et  de  quel- 
ques lieux  que  les  grains  soient  partis  , les  acquits 
à caution  seront  pris  ou  visés  dans  les  Municipal 
lités  de  la  route  des  dix  lieues  frontières." 

2q.  La  formalité  des  acquits  à caution  et 
certificats  de  déchargement , sera  exécutée  à l’é- 
gard des  transports  qui  se  feront  par  le  Port  de 
Dunkerque  pour  F intérieur  du  Royaume  3 et, a cet 
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effet,  il  sera  nommé  par  l’Administration  du  Dé» 
partement  du  Nord  un  Commissaire  qui  veillera 
à l’exécution  de  la  présente  disposition. 

» 3°.  Le  B-oi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  qu’il  soit  informé  contre  les  auteurs  et  fau- 
teurs des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Dépar- 
tfemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais». 

Ensuite  , on  a repris  la  discussion  du  projet  d© 
Décret  présenté  au  nom  des  Comités  Militaire  , 
des  Rapports  et  des  Recherches  , relativement  aux 
événemens  qui  se  sont  passés  à Nancy. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  , un  Membre  a 
interrompu  M.  Cazalès  qui  avoit  la  parole , pour 
demander  qu’il  fût  formellement  rappelé  à Tordre, 
i®.  comme  ayant  cherché  à offenser  un  de  ses 
Collègues  dans  la  mémoire  de  son  père  ^ 2°.  comme 
ayant  employé  des  expressions  contraires  à la 
Constitution , en  disant  que  M.  Desilies  avoit  fait 
une  action  qui  avoit  honoré  et  son  siècle  et  l’Ordre 
dans  lequel  il  étoit  né  , la  Loi  ne  connoissant  pins 
& Ordres  dans  l’Etat. 

, Sur  ces  incidens  , on  a demandé  de  passer  à 
1 ordre  du  jour  ; mais  , la  demande  a été  rejetée 
par  la  question  préalable. 

On  a demandé  la  division  , et  que  si  M,  de 
Cazales  étoit  rappelé  à l’ordre  , il  ne  le  fût  que 
pour  le  second  motif  : la  division  a été  adoptée  ; 
et  la  motion  mise  aux  voix  , il  a été  décrété  que 
M»  de  C&gales  étoit  rappelé  à l’ordre  pour  avoir 


( ) 

ployé  une  expression  contraire  à la  Constitution. 

On  est  revenu  à la  discussion  du  projet  de  Dé- 
cret présenté  par  les  Comités  reunis  $ et  apres 
diffère  ns  amendernens  dont  les  uns  ont  été  re- 
jetés par  la  question  préalable  , les  autres  adoptés 
par  le  Rapporteur  , le  Décret  a été  rendu  , article 
par  article  , ainsi  quil  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a ete  lait  au  nom  de  ses  Co- 
mités Militaire  , des  Rapports  et  des  Recheiclies  * 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

^ L’Assemblée  Nationale  abolit  toutes  les  pro- 
cédures commencées  tant  en  exécution  de  son 
Décret  du  16  Août  dernier,  qu’à  l’occasion  des  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  clans  la  Mille  de  Nancy  le 
3i  du  même  mois  ; en  conséquence  , tous  Ci- 
toyens et  Soldats  détenus  dans  les  prisons  en 
vertu  des  Décrets  décernés  par  les  Juges  de  Nancy , 
ou  autrement  , à raison  desdits  événemens , seront 
remis  en  liberté  immédiatement  après  la  publica- 
tion du  présent  Décret. 

Art.  I I. 

» Charge  son  Président  de  se  retirer  par-devers 
le  Roi  , pour  le  prier  de  donner  des  ordres  a 
l’effet  du  licenciement  des  Régimens  du  Roi  et 
de  Mestre-de-Camp. 
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A R T.  I I I. 

» Elle  charge  son  Comité  Militaire  de  lui  pré- 
senter ses  vues , dans  le  plus  court  délai , sur  les 
moyens  de  remplacer  ceux  des  Officiers  , sous- 
Officiers  , Soldats  , Cavaliers  et  Vétérans  des  Ré- 
gnnens  du  Roi  et  Mestre- de-Carnp,  qui,  par  leur 
conduite  et  leurs  services , seroient  jugés  suscep- 
tioles  de  remplacement.  r 

Art.  IV. 

«L’Assemblée  Nationale,  instruite  que  les  Mem- 
bres de  la  Municipalité  de  Nancy  qui  existait  à 
1 époque  du  mois  d’Août , ne  sont  pas  ceux  qui 
composent  la  nouvelle  , se  borne  à révoquer  l’ap- 
probation quelle  avoit  donnée  à la  conduite  de 
ancienne  Municipalité.  Elle  révoque  également 
1 approbation  qu’elle  avoit  donnée  au  Directoire 
du  Département  de  la  Meurthe  ; elle  approuve 
e zele  et  le  courage  énergique  que  la  Municipa- 
ite  et  les  Gardes  Nationales  de  Metz  ont  montrés 
pourl’éxécution  de  la  Loi  dans  l’affhire  de  Nancy 
amsi  que  dans  les  diverses  autres  occasions  où 
ordre  public  a exigé  leur  intervention. 

va  ?le  appr°UVe  Particulièrement  les  princines 
égalité  constitutionnelle  et  de  fraternité  civique 
d apres  lesquels  ils  ont  refusé  la  décoration  desti- 
née au  Membre  du  détachement  envoyé  à Nancy 

qui seroit  désigné  par  la  Garde  Nationale  de  Metz 

pour  la  recevoir  ». 

» 
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Ce  qui  concerne  le  Régiment  de  Château- Vieu£ 
B été  renvoyé  au  Comité  Diplomatique. 

Il  a été  demandé  et  accordé  qu’il  fût  voté  des 
remercimens  à MM.  Duveyrier  et  Cahier  , Com- 
missaires du  Roi  ; MM.  Gaillard  et  Leroy  , Ci- 
toyens de  Paris  , qui  les  ont  volontairement  ac- 
compagnés , pour  leur  zèle  patriotique  dans  le 
rétablissement  de  la  paix  a Nancy  , et  poui  le 
succès  de  l’importante  Commission  dont  ils  ont 
été  chargés*  Il  a ete  vote  pareillement  des  remer- 
cimens  à M^M.  Hocau  y Nicolas  et  Madame  Lam- 
bert , Citoyens  de  Nancy  , pour  leur  courage  et 
leur  zèle  patriotique. 

La  Séance  a été  levée  à minuit  et  demi, 

*£,  • .u-  * ' 

• Sio-nê  y PÉTION  , Président  ; Martineau  * 
Jos.  Lancelot  , Recteur  de  Rethiers  , Varin  , 
Salicetî  , Poulain  de  Boütancourt  , et  Caste- 
lanlt  , Secrétaires » 


f 

1 
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A Paris  , chez  Baudou  in  , Imprimeur  de 
x’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques , N°  3i. 


N°.  495 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Mercredi  8 Décembre  ijgo. 

Après  la  lecture  des  deux  Procès-verbaux  de  la 
veille , un  Membre  a demandé  que  le  Comité  * 
chargé  de  faire  le  rapport  de  l’affaire  des  Offi- 
ciers Municipaux  de  la  Ville  de  Maurillac , qui 
sont  a la  suite  de  1 Assemblée , pour  faire  con- 
firme; leur  élection,  veuille  bien  s’en  occuper  le 
plus  promptement  possible.  11  a rendu  compte 
ensuite  d’une  délibération  prise  par  le  Conseil- 
genéral  du  Département  du  Cantal , le  i5  No- 
vembre dernier  , portant  que  le  montant  des  rôles 
du  Supplément  des  ci-devant  Privilégiés  des  Dis- 
tricts de  ce  Département,  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  sera  employé  en  achats  de  grains, 
attendu  le  besoin  pressant  des  Habitansj  et  qu’à 

A 


(A) 

la  rentrée  des  fonds,  par  l’effet  de  la  vente  desdiîs 
grains  , le  Directoire  seroit  tenu  de  reverser  et 
distribuer  le  produit  de  chaque  rôle  dans  chaque 
District  de  ce  Département.  Il  a proposé  ensuite 
le  projet  de  Décret  suivant,  qui  a été  adopté: 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  dé- 
libération du  Directoire  du  Département  du  Cantal, 
du  i5  Novembre  dernier,  sera  exécutée  suivant  sa 

i 

forme  et  teneur  », 

i . - ’ 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé et  fait  adopter  les  deux  Décrets  suivans  ; 
l’un  , qui  a pour  objet  d’annuller  tous  actes  de 
collations  et  dispositions  de  cures , faits  depuis  la 
publication  du  Décret  de  l’Assemblée,  sur  la  cons- 
titution du  Clergé  3 l’autre,  concernant  les  Sœurs 
et  les  Religieuses  converses  : 

cc  L’Assemblée  Nationale'  décrète  que  tous 
actes  de  collations  et  dispositions  de  cures  faits 
par  des  ci-devant  Coliateurs  , dans  un  lieu  oh  le 
Décret  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé  a voit 
déjà  été  publié  à l’époque  desdites  collations  , 
sont  et  demeurent  nuis  et  non-avenus  , encore 
que  ledit  Décret  n’eût  pas  été  publié  à ladite 
époque  clans  le  lieu  cle  la  situation  des  Cures». 

cc  L'Assembléee  Nationale  décrète  que  les 
Sœurs  converses  seront  appelées  aux  Assemblées. 
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dans  lesquelles  les  Supérieures  et  Economes  des 

Maisons  de  Religieuses  seront  nommées,  con- 

oimement  au  Decret  des  mois  de  Septembre  et 

Octobre  demies  , et  que  lescîites  Sœurs  converses 

onneront  leurs  voix  pour  les  élections,  comme 
Xes  ùœurs  choristes. 

55  Il  en  sera  de  même  pour  les  Religieuses 

converses  dans  les  élections  des  Supérieures  et 

conom  es  des  Maisons , qui  seront  indiquées  aux 

cx-devant  Religieuses  qui  auront  préféré  la  vie 
commune  », 

Un  Membre  a prié  l’Assemblée  , au  nom  des 
Députés  de  la  Garde  Nationale  de  Magny  en 
Vexm  , présens  à la  barre,  d'agréer  l’iiomm  je  de 
enr  respect  et  de  leur  dévouement,  en  même  temps 
quils  deposment  sur  l’Autel  de  la  Pa.r:„ 
somme  de  xuo  livres,  qu’ils  destinoient  aux  veuves 
_e  leurs  freres  d’armes  , qui  ont  perdu  la  vie  à 
Nancy,  en  combattant  pour  le  maintien  de  la 
noerte  et  le  rétablissement  de  l’ordre  public. 

L Assemblée  , en  acceptant  leurs  offres  . leur 
a accordé  les  honneurs  de  Ja  Séance 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  au 
nom  ce  ce  Cornue,  et  de  celui  d’impositions  a 
propose  ensuite  et  fait  adopter  le  Décret  s’ui- 


cc  L’ Assemblée  JSIa 


tionale,  après  avoir  em 

A 2, 


y 
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tendu  le  rapport  de  ses  Comités  de  Constitution 
et  d’imposition , considérant , d’une  part , que  les 
Assemblées  administratives  du  Departement  de 
Paris  ne  sont  pas  formées , et , de  l’autre , qu’il 
est  instant  de  faire  procéder  aux  opérations  pré- 
liminaires au  recouvrement  des  impositions  di- 
rectes pour  l’année  1791,  décrète  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

« Provisoirement , et  en  attendant  la  formation 
des  Corps  administratifs  du  Département  de  Paris  , 
les  cinq  Officiers  Municipaux , chargés  par  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  du  travail  relatif  aux  imposi- 
tions directes  de  cette  Ville,  sont  commis  à l’effet 
d’ordonner , sous  la  présidence  du  Maire  , et  avec 
le  concours  du  Procureur  de  la  Commune , aux- 
quels le  Directeur  des  Impositions  de  Paris  four- 
nira les  renseignemens , nécessaires  , les  operations 
préparatoires  à la  répartition  et  à l’assiette,  pour 
l’année  1791»  des  impositions  directes,  tant  de 
la  Ville  de  Paris  , que  des  autres  Municipalités 
du  Département , et  les  dispositions  arrêtées  par 
eux  sur  cet  objet,  seront  exécutées  sans  délai. 

Art.  II. 

,,  Ces  Commissaires  rendront  compte  de  leurs 
opérations  à l’Administration  du  Département, 
dès  quelle  sera  établie». 


I 
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Un  Membre  du  Comité  des  Finances  , au  nom 
de  ce  Comité  , a proposé  de  décréter  que  , sans 
avoir  égard  à la  Commission  établie  par  les  Lettres- 
patentes  du  29  Août  1776  , l’affaire  des  Rapeurs 
de  la  Ferme-générale  seroit  jugée  par  le  Tribunal 
d’Election  qui  en  est  actuellement  saisi } mais,  sur 
ce  qui  a été  observé  que  ce  que  l’on  proposoit  à 
l’Assemblée  de  décréter  ne  paroissoit  pas  devoir 
être  de  son  ressort  , l’on  a passé  à l’ordre  du 
jour. 

Le  même  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Li- 
quidation , ayant  rendu  compte  de  la  destitution 
d’un  Ingénieur  et  d’un  Commis  employés  aux 
travaux  des  carrières  qui  se  trouvent  au-dessous 
de  la  Ville  de  Paris,  et  des  injustices  que  se  sont 
permis  trop  souvent  les  Ordonnateurs  envers  les 
Citoyens  courageux  qui  ont  dévoilé  les  abus  do 
la  partie  de  l’Administration  à laquelle  ils  se 
tr@uvoient  attachés  , l’ Assemblée  a chargé  son 
Comité  de  Liquidation  d’écrire  au  Ministre  des 
Finances  7 afin  d’obtenir  une  justice  complette 
contre  les  destitutions  qui  n’auroient  pas  d’autres 
motifs  , et  qui  , comme  telles  , sont  arbitraires  ) 
lui  observant  , en  outre  , que  le  Corps  législatif 
surveillera  , d une  manière  particulière  , les  in- 
justices que  pourrôient  commettre  les  Ordonna- 
teurs envers  tomt  Citoyen  qui  dévoilera  les  abus» 

Un  Membre  du  Comité  d’Âliénation  a proposé 

a.  a 
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divers  projets  de  Décrets  concernant  l’alfénatioti 
de  Biens  nationaux , et  l’Assemblée  a rendu  les 
Décrets  suivans  : 

Premier  Décret . 

et  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 

a. 

lui  a été  fait  par  son  Comité  de  F Aliénation  des 
Domaines  nationaux  3 de  la  soumission  de  ïa 
Municipalité  de  Germaine , des  29  Août  et  10 
Septembre  derniers  , en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  Conseil  - général  de  cette 
Commune,  ledit  jour  29  Août,  pour  , en  consé- 
quence des  Décrets  des  19  Décembre  1789,  17  Mars 
et  14  Mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  Biens 
nationaux,  ceuxdontl’état  est  annexé  à la  minute  du 
Pi  ■ocès-verbai  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations 
desdits  biens  faites  les  17  et  19  Novembre  dernier, 
vues  et  vérifiées  par  le  Directoire  du  District  de 
Saint- Quentin,  et  approuvées  par  celui  du  Dépar- 
tement de  l’Aisne  , les  17  , 19  et  20  dudit  mois 
de  Novembre  $ 

35  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Ger- 
maine , District  de  Saint  Quentin  , Département 
de  l’Aisne  , les  Biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état , aux  charges  , clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé'  par  lesdites  évaluations,  montant  à la  somme 
de  cent  seize  mille  cent  - quarante  - deux  livres 


/ 
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quatorze  sois,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  Décrets. 


Second  Décret „ 


« L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des  Domai- 
nes nationaux,  de  la  soumission  de  la  Municipalité 
de  Bray- Saint- Christophe,  du  9 Septembre  dernier, 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le 
Conseil-général  de  la  Commune  , le  9 Septembre  , 
pour,  en  conséquence  des  Décrets  des  19  Dé- 
cembre 1789,  17  Mars  et  1 4 Mai  derniers,  ac- 
quérir , des  Biens  nationaux  , dont  l’état  est  an- 
nexé à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour 
ensemble  les  Procès-verbaux  d’estimation  et  éva- 
luation aesdits  Biens  faits  les  i(5  et  20  ^Novembre 
vus  et  vérifiés  par  le  Directoire  du  District  de 
Saint-Quentin  , et  approuvés  par  celui  du  Dépar- 
tement, les  16  et  3o  Novembre  ; 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  firay- 
Saint-Christoplie , District  de  Saint-Quentin  , Dé- 
partement de  l’Aisne,  les  Biens  nationaux  com- 
pris dans  ledit  état , aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions portées  par  le  Décret  du  iâ  Mai  dernier 
et  pour  le  prix  fixé  par  lesdites  évaluations  et  esti- 
mations  , montant  à la  somme  de  trente-deux 
mille  soixante-dix-neuf  livres  quatre  sols  deux  de- 
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Mers  , payable  de  la  manière  déterminée  par  l& 
même  Décrets. 

Troisième  Décret* 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’ Aliénation 
des  Domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
Municipalité  de  la  Ville  de  Vervins,  des  i5  Juin 
et  2.3  Août  derniers , en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune  , 
les  3i  Mai  et  6 Juin  derniers,  pour,  en  consé- 
quence des  Décrets  des  19  Décembre  1789,  17 
Mars  et  i4  Mai  derniers  , acquérir,  entre  autres 
Biens  nationaux  , ceux  dont  Fétat  est  annexé  à la 
minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble 
les  Procès  - verbaux  d’estimation  et  évaluation 
desdits  Biens,  faits  les  i3  et  24  Novembre,  vus 
et  vérifiés  par  le  Directoire  du  District  de  Ver- 
vins  , et  approuvés  par  celui  du  Département  de 
l’Aisne  , les  24  et  29  Novembre  5 

^ Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  la  Ville 
de  Vervins  , District  de-  Vervins  , Département 
de  l’Aisne  , les  Biens  nationaux  compris  dans 
ledit  état  , aux  charges  , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier,  et  pour 
le  prix  fixé  par  lesdites  évaluations  et  estimations, 
tdQütmt  à k somme  d’un  million  çeut-vingt-un 
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mille  quatre  ceijt-trojs  livres , payable  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  Décret  ». 

Quatrième  Décret . 

« L’Assem^leé  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  de  1 Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  de  la 
Municipalité  de  Lanneray  , le  i3  Septembre  , en 
execution  de  la  délibération  prise  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune,  le  i5Août  dernier,  pour, 
en  conséquence  des  Décrets  des  19  Décembre 
*7^9  y *7  Mars  et  3.4  Mai  derniers,  acquérir  les 
Biens  nationaux  dont  Tétât  est  annexé  à la  minute 
du  Proces-verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  évalua- 
tions et  estimations  desdits  Biens,  faites  les  11  et 
14  Novembre  dernier,  vues  et  vérifiés  par  le  Di- 
rectoire du  District^  le  s5  Novembre  , et  par  celui 
du  Departement , le  2,9  Novembre  $ 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Lan- 
neray , District  de  Cliateaudun , Département 
d’Eure  et  Loire  , les  Biens  nationaux  compris 
dans  ledit  état , aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier,  et  pour  le 
prix  fixé  par  lesdites  évaluations  et  estimations  , 
montant  à la  somme  de  quatre  - vingt-huit  mille 
douze  livres  treize  sols  trois  deniers  , payable  d@ 
la  manière  déterminée  par  le  même  Décret*». 

N9.  49^*  À 5 
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Cinquième  Décret . 

«c  L’Assemblée  National*;  , §ur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
Municipalité  de  la  Ville  de  Chartres , des  17  Mai, 
et  i3  Septembre  derniers,  en  exécution  de  la  dé- 
libération prise  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune , ledit  jour  17  Mai , pour  , en  conséquence 
des  Décrets  des  19  Décembre  1789,  17  Mars  et 
1.4  Mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  Biens 
nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  mi- 
nute du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  treize 
Procès-verbaux  d’estimations  et  évaluations  desdits 
Biens , faits  les  va , 2.3 , 2.4  , a5,  26  , 27  et  29  No- 
vembre dernier , vus  et  vérifiés  par  le  Directoire 
du  district  de  Chartres  , et  approuvés  par  celui 
du  Département  d’Eure  et  Loire , le  3 Décembre 
présent  mois  \ 

, ^ Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Chartres, 
District  de  Chartres  , Département  d’Eure  et 
Loire  , les  Biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état  , aux  charges  , clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  lesdits  Procès-verbaux  d’estimations  et 
évaluations  , montant  à la  somme  d’un  million 
trois  cent  trente -neuf  mille  quatre  cent-quarante- 
sept  livres  quinze  sols  onze  deniers , payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 
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L’ordre  du  jour  appelloituh  rapport  du  Comité 
d’ Agriculture  et  de  Commerce  , sur  les  moyens 
à prendre  pour  établir  F uniformité  des  poids  et 
mesures. 

Un  Membre  de  ce  Comité,  après  avoir  retracé 
à l’Assemblée  ce  qu’elle  a déjà  fait  et  ce  qui  lui 
reste  à faire  sur  cet  objet  important,  a proposé 
le  projet  de  Décret  suivant  : 

>3  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  d’Agriculture 
et  de  Commerce  , et  sur  les  observations  de  l’Aca- 
démie des  Sciences  , désirant  faciliter  l’exécution 
de  son  Décret  du  8 Mai  dernier,  sanctionné  par 
le  Roi  le  22  Août,  considérant  qu’une  partie  des 
mesures  existantes  dans  les  Municipalités  , prin- 
cipalement pour  les  grains,  sont  irrégulières  , que 
quelques-unes  peuvent  avoir  été  altérées  par  le 
temps , et  n’être  plus  conformes  aux  titres , en 
vertu  desquels  elles  ont  été  établies  ; que  ce  seroit 
consacrer  des  erreurs  ou  des  infidélités  que  de 
fixer  le  rapport  de  semblables  mesures  , et  que 
le  xait  se  trouveroit  en  beaucoup  de  lieux  en 
opposition  avec  le  droit  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

» Les  Directoires  de  Département  se  feront 
adresser  par  les  Directoires  de  District  , un  étalon 
de  différentes  mesures,  de  poids  et  mesures  HnéaD 
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res  et  de  capacité  en  usage  dans  ie  chef-lieu  du 
District , avec  le  rapport  constaté  authentique- 
ment et  par  titres  ou  Procès-verbaux  en  bonne 
forme  , de  ces  mesures  principales  avec  toutes  les 
autres  mesures  en  usage  dans  l’étendue  du 
District* 

Art.  1 1. 

^Aussi-tôt  que  ces  mesures  et  les  pièces  qui 
doivent  les  accompagner,  auront  été  rassemblées 
dans  le  chef-lieu  du  Département , l’envoi  en  sera 
fait  au  Secrétariat  de  l’Académie  des  Sciences , 
en  évitant  les  doubles  emplois,  dans  lenas  d’égalité 
authentiquement  reconnue  entre  les  mesures  de 
plusieurs  Districts. 

Le  présent  Décret  sera,  adressé  sans  délai  aux 
Assemblées  administratives  de  Département 

Ce  Décret  mis  aux  voix  a été  adopté  sans  aucun 
changement. 

L’ordre  du  jour  appeloit  encore  un  rapport 
des  Comités  de  la  Marine , Diplomatique  et  de 
Commerce,  sur  les  pétitions  et  mémoires  des  Pa- 
trons Pécheurs  de  Marseille,  et  autres  Etrangers 
établis  dans  cette  Ville. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  , au  nom 
de  ces  trois  Comités  , a fait  adopter  le  Décret 
suivant , composé  de  huit  articles  : 

« L’Assemblée  Nationale,  s’étant  fait  rendre 
compte  des  pétitions  et  mémoires  des  Patrons 
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Fêclieurs  cle  Marseille  et  autres  Pêcheurs  étrangers 
établis  dans  cette  Ville  et  autres  Ports  Français 
de  la  Méditerranée,  ouï  ses  Comités  de  Marine, 
de  Commerce  et  Diplomatique , a décrété  ce  qui 
suit  : v 

Article  Premier. 

1 outes  les  Lois,  Statuts  et  Règlemens  su t 
la  police  et  les  procédés  de  la  pêche,  particu- 
lièrement les  Reglemens  sur  les  faits  et  procédés 
de  ia  peclie  en  usage  a Marseille  , autres  que 
ceux  du  2,ç  Décembre  iyS6 , et  du  q Mars  î ySy , 
seront  provisoirement  exécutés  ; P Assemblée  se 
réservant , après  la  révision  desdites  Lois  , Statuts 
et  Reglemens , de  former  un  nouveau  Code  des 
Péchés.  Et  attendu  qu’on  a renouvelé  sur  les 
cotes  de  Provence  et  de  Languedoc  un  procédé 
de  peche  anciennement  proscrit,  et  sensiblement 
piejuüiciable  a 1 industrie  des  Pêcheurs  , et  à la 
reproduction  du  poisson,  ledit  procédé  connu 
sous  le  nom  de  la  Pêche  aux  Bœufs,  PAssembléa 
Nationale  confirme  les  défenses  prononcées  pa?r 
Ls  précédentes  Lois,  sous  les  peines  y portées, 

Art.  I L 

*>Les  Pécheurs  Catalans  continueront  à jouir  s 
d’après  les  conventions  subsistantes  entre  la  France 
et  1 Espagne  , de  la  faculté  de  pêcher  sur  les 
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côtes  de  France  , et  de  vendre  leur  poisson  dans 
les  ports  où  ils  aborderont , en  se  conformant  aux 
Lois  et  Règleniens  qui  régissent  les  Pêcheurs  natio- 
naux j en  conséquence , lesdits  Pêcheurs  Catalans 
et  autres  Etrangers  domiciliés  ou  stationnaires 
à Marseille  et  sur  les  côtes  de  Provence  , seront 
soumis  comme  les  nationaux  à la  J urisdiction 
des  Prud’hommes  dans  les  lieux  ou  il  y en  a 
d’établies,  (celle  de  Marseille  est  maintenue)  et 
obligés  de  se  faire  inscrire  au  bureau  des  Classes 
où  il  leur  sera  délivré  un  rôle  d’équipage  conte- 
nant le  nombre  d’hommes  dont  sera  arme  chaque 
bateau  pêcheur  ; ceux  sous  pavillon  français 
pourront  être  composés  par  moitié  d’étrangers? 
et  ceux  sous  pavillon  d’Espagne  ? pourront  aussi 
être  composés  par  moitié  de  Français. 

Art.  ï ï L 

« Seront  également  soumis  les  Pêcheurs  Catalans 

cJ 

et  autres  Etrangers . comme  les  nationaux  , au 
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paiement, de  la  contribution  dite  de  la  demi-part^ 
lorsqu’ils  viendront  vendre  leurs  poissons  dans 
les  marchés  français. 

A RT.  I V. 

La  parité  de  charges  et  d'obligations  entre 
les  nationaux  et  les  Catalans , assurant  aux  uns 
comme  aux  autres  une  parité  de  droits  dans  1 exer- 
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cice  de  .leur  profession,  les  Pêcheurs  Catalans, 
domiciliés  à Marseille  , jouiront  en  commun  pour 
1 etendage  de  leurs  filets , des  terrains  appartenant 
a la  Communauté  des  Pêcheurs,  seront  appelés 
a ses  assemblées  et  délibérations,  et  pourront 
etre  élus  Prud  hommes  aux  mêmes  titres  et  con- 
ditions que  les  nationaux. 

|o‘  b'  ’ /'  t$’A  R T.  Y. 

^ Les  Assemblées  de  la  Communauté  des 
Pécheurs,  pour  toutes  les  élections  et  pour  la 
reddition  des  comptes  de  recette  et  dépense  de 
la  Communauté,  seront  tenues  en  présence  d’un 
Oificier  Municipal  et  du  Procureur  de  la  Commune 
ou  de  son  Substitut  , lequel  aura  le  droit  de  re- 
quérir ce  qu  ii  avisera  pour  constater  l’authenticité 
des  comptes,  et  parvenir  à la  liquidation  des 
dettes  de  la  Communautés. 

Art.  V I. 

33  Les  deliberations  de  ladite  Communauté  pont* 
i administration  des  revenus,  et  les  contestations 
qui  surviendroient  sur  le  fait  des  élections,  seront 
soumises  a la  decision  du  Directoire  du  District, 
et  en  demiere  instance  à celle  du  Directoire  du 
Département. 

A R T.  VI  I. 

39  Toils  Patrons  Pêcheurs  , propriétaires 
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d’un  bateau  monté  de  quatre  hommes  au  moins , 
le  Patron  et  le  Mousse  compris,  ne  pourront  être 
soumis  à aucun  service  public  hors  de  l’enceinte 
du  port  et  de  la  rade  qu’ils  habitent.  [ 

A R . T . VIIL 

3î  Le  PlOÎ  sera  prié  de  donner  ses  ordres  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  , pour  concerter 
avec  la  Cour  d’Espagne  les  moyens  d’attacher 
au  service  de  l’une  et  l’autre  Nation , les  gens 
de  mer  Français  et  Espagnols  , domicilies  ou 
stationnaires  sur  les  cotes  de  France  et  d’Fspagne. 

Le  même  Rapporteur,  d’après  quelques  observa- 
lions  qui  lui  ont  été  faites  , a propose  un  article 
additionnel  en  faveur  de  la  Ville  de  Cassis  ; cet 
article  qui  a été  décrété  , est  ainsi  conçu: 

Art.  IX. 

3?  L’Assemblée  Nationale  , prenant  en  consi- 
dération la  pétition  de  la  Ville  de  Cassis,  pour  le 
rétablissement,  dans  son  port , de  la  Jurisdiction 
des  Prud’hommes,  dont  elle  j ouissoit  ancienne- 
ment,  décrète  que  ladite  Jurisdiction  y sera: 
rétablie  , et  qu’il  sera  accorde  sur  les  cotes  de 
la  Méditerranée , de  pareils  étabhssemens  a tous 
les  ports  qui  en  feront  présenter  la  demande 
par  les  Municipalités  et  Corps  administratifs  des 
lieux  >3. 


( *7  ) 

Â la  suite  de  ces  deux  Rapports , Fheurô 
ayant  permis  à un  Membre  du  Comité  des  Finan- 
ces de  prendre  la  parole,  il  a proposé  au  nom 
de  ce  Comité  différens  Décrets , qui , n’ayant  pas 
présenté  de  difficultés  , ont  été  successivement 
mis  aux  voix  et  décrétés  comme  il  suit  : 

Premier  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  décrète  qu’il  sera  pro- 
visoirement accordé  une  somme  de  4d,ooo  livres 
à chacun  des  Départemens  de  la  Flaute-Loire  et 
du  Puy-de-Dôme,  pour  être  employée  au  secours 
les  plus  urgens  et  aux  réparations  les  plus  pres- 
santes des  dégâts  accasionnés  par  les  chutes  d’eaux 
qui  ont  grossi  subitement  dans  leurs  sources,  la 
Loire  , l’Ailier  et  la  Dore 5 les  Administrateurs  de 
ce  Département  demeurent  chargés  de  faire  la 
distribution  desdites  sommes  dans  une  juste  pro- 
portion et  d’en  rendre  compte  *>. 

Second  Décret . 

«-c  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances  , ordonne,  en  exé- 
cution de  ses  Décrets  des  4 Août  1789  et  3o  Sep- 
tembre 1790,  que  les  médailles  en  cuivre  qui 
doivent  être  frappées , en  mémoire  de  l’abandon 
de  tous  les  privilèges  , seront  exécutées  jusqu’au 
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nombre  de  douze  cents  , y compris  les  cent  trente 
qui  sont  déjà  frappées 3 qu’à  cet  effet  ies  coins, 
ainsi  que  les  médailles  , ^actuellement  déposés 
aux  Archives  de  F Assemblée  Nationale , en  seront 
retirés  pour  être  rends  à la  Monnoie  et  aux  Ar- 
tistes chargés  de  l’exécution,  jusqu’à  l’entière 
perfection  de  l’ouvrage.  Ces  médailles  seront 
distribuées  à chacun  de  MM.  les  Députés;  après 
quoi  les  coins  seront  brisés  en  présence  de  Com- 
missaires ; ordonne  en  outre  que  le  prix  de  ces 
médailles  sera  payé  par  une  retenue  faite  sur  le  ! 
montant  des  premiers  mandats  à délivrer  à chaque 
Député  » . 


Troisième  Décret . 


« L assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  sur  une  imputatioipfWiDe 
au  sieur  Collas  , Maire  d'Argenteuil  , par  Jean- 
Baptiste  Avis  Desfontaines , Brigadier  au  recou- 
vrement des  impositions  royales  ? dans  son  Procès- 
verbal  du  ai  Juillet  1 7.90,  de  s’être  opposé  à la 
perception  des  deniers  publics,  et  d’avoir  parlé 
d une  manière  peu  respectueuse  du  Corps  législatif, 
aecrete , d’après  F avis  du  District  et  Département, 
et  sans  avoir  égard  audit  Procès-verbal , qu’il  n’y 
a pas  lieu  à inculpation  contre  le  Maire  d’Argen- 
îeuii;  quelle  est  satisfaite  du  zèle  qu’il  a cons- 
tamment apporté , ainsi  que  la  Municipalité  dudit 
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lieu , au  maintien  et  à l’exécution  des  Décrets 
de  l’Asemblée  Nationale  ». 

Quatrième  Décret 

* 

**  L Assemble^  Nationale  , oui  e rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , considérant  que  le 
Collège  des  Pères  de  l’Oratoire  établi  à Salins, 
ne  peut  se  soutenir  sans  des  secours  extraordi- 
naires, et  que,  par  la  suppression  des  Jésuites, 
les  biens  qui  appartenoient  à cette  Société  dans 
le  ressort  de  ce  Département,  avoient  été  vendus 
sans  procurer  aucun  secours  audit  Collège,  ciuoi- 
que  le  Roi , par  ses  Lettres-Patentes  du  3©  Juil- 
let i y66 , eût  réservé  expressément  de  s'expli- 
quer sur  l’emploi  qui  seroit  fait  des  revenus  des 
biens  des  Jésuites  pour  l’éducation  de  ses  sujets 
de  Franche-Comté , décrète  que  sur  les  fonds 
libres  de  la  Caisse  de  Régie  des  Bénéfices  et 
d Administration  des  Biens  provenant  des  Jésuites 
dans  la  ci-devant  Province  de  Franche-Comté, 
il  sera  provisoirement  accordé  à la  Ville  et  au 
College  des  Pères  de  l’Oratoire  de  Salins,  3a 
somme  de  1,200  livres  par  an,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  ete  pourvu  définitivement  à l’emploi  du  revenu 

provenant  des  Biens  des  Jésuites  clans  ladite  Pro- 
yince  >5; 

u 

M-  Ie  Président  a annoncé  qu’il  vencii  de 
recevoir  à l’instant  de  la  part  du  Ministre  de  la 
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Justice  et  Garde-cles-Sceaux , l'extrait  d’une  lettre 
écrite  à M.  de  Montmorin , par  M.  le  Prince  $ 
Evêque  de  Spire , avec  plusieur  pièces  qui  y 
sont  jointes  5 P Assemblée  en  a demandé  le  renvoi 
aux  Comités  Diplomatique  et  de  Féodalité  ; ce  qui 
a été  ordonné. 

M.  le  Président  a encore  annoncé  à l’As- 
semblée que  les  Membres  qui  doivent  composer 
le  Comité  dont  elle  a décrété  hier  l’établissement 
sont  MM.  Dandré , Renault  de  Saint- Jean-d’An- 
gely  , de  Folleville  , Bouche,  de  Richier  et  de 
Grillon  le  jeune. 

M»  Ricard  , Député  de  Castres  , a demandé 
un  congé  de  trois  semaines  pour  raison  de  santé, 
lequel  lui  a été  accordé. 

M.  le  Président  après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  de  demain,  à levé  la  Séance  à trois  heures* 

Signé,  PET  ION,  Président  5 Varin  , Jos* 
Rancelot  , Recteur  4 de  Rethiers  , Martineau  , 
Poulain  de Boutancourt , Saliceti  et  Castela- 
net,  Secrétaires. 


Â PARIS,  chez  Baudot:  in  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foi» 
Saint-Jacques,  N”.  3i. 


N°.  496. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Jeudi  5 Décembre  1790 , au  matin. 

' 'PRi:s  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  Séance 
precedente  , il  s’est  élevé  une  contestation  re- 
lativement au  Décret  concernant  les  médailles 
prononcé  dans  la  Séance  d’hier;  les  uns  vou- 
cnent  que  les  coins  en  fussent  déposés  aux  Ar- 
chives de  l’Assemblée  Nationale  , les  autres 
pretendoient , au  contraire,  qu’ils  dévoient  être 
brises  afin  qu’il  ne  fût  plus  frappé  de  semblables 
médaillés  , qui  rappellent  une  distinction  d’or- 
dres et  de  costumes  inconstitutionnels  5 l’Assem- 
blee  consultée  a décrété  qu’ils  seroient  brisés  en 
piésence  clés  Commissaires. 

M d’Hodicq,  Député  de  Montreuil,  a demandé 

et  obtenu  un  congé  , pour  le  temps  d’un  mois 
ou  de  6 semaines. 


* * 

I 

f 

( a ) 

, Un  Membre  , nu  nom  du,  Comité  de  Consti- 
tution , a proposé  divers  Décrets  pour  fixer  le 
nombre  des  Juges  de  Paix  à établir  dans  plu- 
sieurs Villes  du  Royaume. 

La  proposition  relative  à la  Ville  de  Stras- 
bourg a éprouvé  quelques  difficultés.  Le  Depai- 
tement  du  bas-Rhin  demandoit  six  Juges  de  Paix 
pour  cette  Ville  5 le  Comité  en  proposoit  cinq 
et  P Assemblée  a décrété  qu  il  n en  seroit  établi 

que  quatre  dans  cette  Ville. 

Les  autres  propositions  n’ayant  éprouvé  au- 
cune difficulté,  P Assemblée  Nationale  a rendu 

les  Décrets  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  apres  avoir  entendu 
son  Comité  de  Constitution  sur  les  pétitions  des 
Assemblées  administratives  des  Departemens  du 
Puy-de-Dôme  , du  Morbihan  , de  la  Vienne  et 
de  la  Nièvre  , du  Loir  et  du  Cher  , du  Calva- 
dos , du  Loiret  , du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin , 
décrète  ce  qui  suit  ; 

:»  Il  sera  nommé  trois  Juges  de  Paix  a Cler- 
mont, et  un  à Mont-Ferrand. 

53  Deux  à Vannes. 

33  Deux  à Poitiers. 

33  Un  à Chatellerault. 

33  Deux  à Ne  vers. 

33  Deux  à Rlois. 

33  Quatre  à Orléans. 

33  Deux  à Colmar» 


/ 


/ 
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Quatre  à Strasbourg. 

33  II  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  les  Vides  de  Caen  , Neyers  et  Angers  : les 
Tribunaux  de  ce  genre  actuellement  existans 
dans  ces  Villes  continueront  leurs  fonctions  , 
nonobstant  tous  usages  contraires  , jusqu’à  f ins- 
tallation des  Juges  qui  seront  élus  conformé- 
ment aux  Décrets.  Les  nouveaux  Juges  seront 
installés  , et  prêteront  serment  en  la  forme  éta- 
blie par  l’article  VII  du  Décret  rendu  sur  l’organi- 
sation de  l’Ordre  Judiciaire  33. 

L’ordre  du  jour  appeloit  un  rapport  du  Co- 
mité des  Monnoies  : un  Membre  de  ce  Comité 
a pris  la  parole  , et  à la  suite  de  son  rapport, 
il  a proposé  un  projet  de  Décret  ; mais  l’Assem- 
blée en  a ordonné  l’impression  et  ajourné  la  dis- 
cussion à Samedi  prochain. 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a re- 
pris la  parole  sur  les  articles  imprimés  sur  la 
contribution  personnelle  , et  dont  la  discussion 
avoit  été  ajournée  à la  présente  Séance. 

Le  premier  article  a été  mis  aux  voix  et 
adopte  sans  difficulté  dans  les  termes  suivans  ; 

i 

Article  premier. 

33  Tout  loyer  au-dessous  de  100  liv.  sera  pré- 
sumé être  de  la  moitié  du  revenu  du  contri- 
buable» 

V ■ ^ 

À 2 
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Ceux  de 

ïoo 

a 

5oo  1. 

du 

tiers. 

Ceux  de 

5 oo 

\ 

a 

1,000 

du 

quart. 

Ceux  de 

1,000 

\ 

a 

1 ,5oo 

du 

cinquième. 

Ceux  de 

i ,5oo 

\ 

a 

* 

2,000 

du  0111e.  et  demi- 

t 

Ceux  de 

2,000 

\ 

a 

2,5oo 

du 

sixième. 

Ceux  de 

2,5üO 

V 

a 

0,000 

du 

6m e et  demi. 

Ceux  de 

0,000 

\ 

a 

0 ! 

0,000 

du 

7111e . 

Ceux  de 

3,5oo 

% 

a 

4,000 

du 

7 me  et  demi. 

Ceux  de 

4,000 

\ 

a 

5,000 

du 

8me. 

Ceux  fie 

5,000 

■v 

a 

6,000 

du 

8 me  et  demi. 

Ceux  de 

6,ooo 

à 

7,000 

du 

9111e . 

Ceux  de 

7,000 

à 

8,000 

du 

9111e  et  demi. 

Ceux  de 

8,000 

> 

a 

7,000 

du 

10111e. 

Ceux  de 

9,000 

> 

a 

10,000 

du 

lome  et  demi. 

Ceux  de 

10,000 

\ 

a 

1 1 ,000 

du 

1 ime. 

Ceux  de 

1 1,000 

a 

12,000 

du 
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Ceux  de  12,000  et  &u- dessus  , du  douzième 
demi  », 

L’article  II  a provoqué  plusieurs  contestations  ; 
d’abord  on  a proposé  d’établir  un  maximum  et 
un  minimum  pour  la  fixation  de  la  cote  des 
revenus  mobiliers  ; mais  ion  a invoqué  la  ques- 
tion préalable  sur  çette  proposition,  et  il  a été 
décidé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

L’on  a ensuite  demande  i ajournement  de  cet 
article  , et  la  question  préalable  mise  aux  voix  , 
il  a été  également  décidé  qu’il  ny  avoit  lieu  a 
délibérer  sur  la  proposition  faite  de  Fajoür- 
nément. 
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Quelques  Membres  ont  demandé  qu’on  subs- 
tituât au  sol  pour  livre  proposé  par  le  Comité, 
i5  den.  ? d’autres  18  den.  et  d’autres  enfin  u/f.  ci. 
pour  liv.  $ la  demande  de  18  deniers  a été  for- 
tement appuyée.  » 

On  a réclamé  la  priorité  pour  l’avis  du  Co- 
mité 5 cette  question  de  priorité  a été  mise  aux 
voix  ; deux  épreuves  faites  par  assis  et  levé 
ayant  paru  douteuses  , l’on  alloit  procéder  par 
appel  nominal , lorsqu’un  Membre  a demandé  , 
que  pour  plus  grand  éclaircissement  > l’Assein- 
Liee  voulût  bien  qu’on  continuât  un  moment  la 
discussion  , avant  de  statuer  sur  cet  article  ; 
cette  proposition  a été  agréée  y la  discussion  a 
recommencé  , quelques  Membres  ont  été  enten- 
dus $ ensuite  la  priorité  a ete  accordée  à l’avis 
on  Comité  . un  nouvel  axneiidement  a ete  fait 
tendant  a ce  que  la  cote  des  revenus  mobiliers  ^ 
fut  fixée  au  sol  pour  livre  , mais  à cette  con- 
clu ion  9 que  dans  ie  cas  que  cette  taxation  ne 
produisit  pas  le  montant  de  l’imposition  per- 
sonnelle exige e dans  une  Communauté  , l’excé- 
oent  ne  put  être  reparti  que  sur  les  mêmes  re- 
venus mobiliers  ) 'et  1 on  a demandé  eue  les  dis- 
positions  contraires  antérieurement  décrétées  9 
fussent  rapportées. 

Cet  amendement  a donné  lien  à une  nouvelle 
discussion  , et  comme  l’heüre  étoit  avancée  , on 
a demandé  l’ajournement  ; cette  motion  mise  aux 
yoix , a été  décrétée,  A 3 


I 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance  et  indique 
celle  de  ce  soir  à r heure  ordinaire. 


Du  Jeudi  C)  Décembre  lygo  , au  soir. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , l’un  de  MM.  les 
Secrétaires  a lait  l’annonce  des  Adresses  sui- 

vantes  î 

Adresse  du  Tribunal  du  District  de  Gonesse  , 
installé  ce  matin  à Montmorency.  Il  consacre 
les  premiers  instans  dé  son  existence  politique  à 
exprimer  son  attachement  et  celui  de  ses  juri- 
diciables  à la  nouvelle  Constitution,  et  leui  pio- 
fond  respect  pour  les  auteurs  de  notre  heureuse 

régénération. 

Adresse  des  nouveaux  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  de  Chinon  , Département  d’Indre  et 
Loire  , contenant  des  protestations  de  la  plus 
parfaite  soumission  aux  Decrets  de  1 Assemblée 
Nationale.  Ils  annoncent  que  quelques  divisions 
qui  s’étoient  élevées  lors  de  l’organisation  des 
Municipalités  cessent  et  que  , depuis  les  nouvelles 
élections  , le  calme  se  rétablit  de  lui  meme. 

Adresse  de  l’Assemblée  administrative  du  Dé- 
partement de  la  Creuse  qui  a voté  une  Dépu- 
tation composée  de  deux  Membres  du  sein  des 
Administrations  des  quatre-vingt-trois  Départe- 
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mens  du  Royaume  et  chargée  de  porter  aux  pieds 
de  l’Assemblée  Nationale  et  du  Roi,  les  hommages 
d’un  peuple  libre  , mais  soumis  et  respectueux. 
Elle  supplie  l’Assemblée  d’indiquer  par  un  Dé- 
cret le  jour  précis  de  la  réunion  de  tous  les  Dé- 
putés à Paris. 

Lettre  du  Procureur- général  Syndic  da  Dépar- 
tement de  Versailles  , par  laquelle  il  annonce 
que  la  nomination  de  l’Evêque  du  Département 
de  Seine  et  Oise  vient  d’être  terminée  , et 
que  M.  le  Curé  de  Gomecourt  , District  de 
Mantes  , a été  élu  à la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Adresses  des  Juges  du  Tribunal  du  District 
de  Montfort , Département  de  1 Isle  et  Villaine, 
de  celui  du  District  de  Vezeîise  , et  de  celui  du 
District  de  Besançon  ^ qui  commencent  leurs  fonc- 
tions par  présenter  à l’Assemblée  Nationale  le 
tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  l’Orient  , par  laquelle  ils  applaudissent  à la 
nouvelle  nomination  des  Ministres  du  Roi  , de- 
mandent que  la  Garde  de  Sa  Majesté  ne  soit 
confiée  qu’à  des  soldats  Français  devenus  Ci- 
toyens par  la  Constitution  , conjointement  avec 
des  Citoyens  Français  , devenus  Soldats  pour  le 
maintien  de  la  Constitution  $ enfin,  ils  deman- 
dent que  les  Séances  des  Assemblées  administra- 
tives soient  rendues  publiques. 

A 4 
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Adresse  du  sieur  Lezau , Citoyen  d’Abbeville,* 
qui  fait  hommage  à l’Assemble  de  la  découverte 
d’une  pompe  sans  secret  ni  piston  , propre  à 
évacuer  les  eaux  de  quelque  profondeur  que  ce 
soit* 

Adresse  du  sieur  Avelin , Maître  Vitrier  ; qui 
réclame  de  l’Assemblée  quelle  fasse  bientôt  li- 
quider une  créance  qu’il  a sur  la  Nation , pour 
des  fournitures  et  travaux  faits  pour  la  maison 
des  PP.  Augustins  de  la  Place  des  Victoires  3 il 
expose  son  état  de  détresse  et  implore  la  bien- 
veillance de  l’Assemblée. 

L’Assemblée.  Nationale  a renvoyé  an  Comité 
des  Finances  une  pétition  du  Departement  de 
1 Aude  y relative  aux  dommages  qui  ont  été 
causés  par  l’effet  des  troubles  survenus  relati- 
vement à la  libre  circulation  des  crains. 

O 

Ont  été  ensuite  admises  à la  Barre  : 

Une  Députation  des  Ouvriers  de  la  Ville  de 
Paris  qui  demandent  qu’il  soit  établi  dans  la  Ca- 
pitale , une  caisse  Municipale  où  les  Capitalistes 
puissent  placer  sûrement  leurs  fonds  , et  les 
porteurs  de  billets  les  escompter  à un  taux 
modéré. 

Une  autre  Députation  des  amateurs  des  Arts 
et  des  Sciences  ? qui  supplient  l’Assemblé  Natio- 
nale de  prendre  les  moyens  de  conserver  les 
Chefs -d’œuvres  du  génie  et  les  monumens  inié- 
ressans  pour  l’histoire,  placés  dans  les  Abbayes, 
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Monastères  et  autres  lieux  devenus  Douanes 
Nationaux. 

M.  le  Président  a répondu  à ces  deux  Dépu- 
tations , et,  au  nom  de  l’Assemblée  , leur  a accor- 
dé l’honneur  de  la  Séance  : leurs  pétitions  ont 
été  renvoyées  , l’une  au  Comité  de  Mendicité 

l’autre  au  Comité  cl’ Aliénation. 

/ 1 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  des  biens 
nationaux  a proposé  à l’Assemblée  de  déclarer 

P 

et  l’Assemblée  a déclaré  vendre  à la  Municipa- 
lité de  Bourges  , les  biens  nationaux  mentionnés 
au  procès-verbal  d’estimation  , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  1 4 Mai , pour  le  prix  de  618,266  liy.  \n  Sous 
11  den.  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret. 

C11  Membre  du  Comité  des  Domaines  , a fait 
au  nom  de  ce  Comité  , un  rapport  sur  la  res- 
titution des  biens  des  Pœligionnaires  fugitifs  , et 
u piopose  un  projet  de  13 e cr e t dont  le  premier 
article  jusqu’au  seizième  exclusivement , ont  été 
adoptés  sans  difficulté. 

ec  L Assemblée  Nationale  ayant  reconnu  , par 
son  Décret  du  10  Juillet  dernier,  qu’il  étoit  de  sa 
justice  de  restituer  aux  Représentais  des  Reli- 
gionnaires  les  biens  dont  ceux-ci  ont  été  privés  dans 
dos  temps  de  troubles  et  d’intolérance , et  voulant 
pourvoir  au  mode  delà  restitution  déjà  ordonnée^ 
N ~ . 4ÿ^a  '.Ad 
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après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
Domaines  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» Les  Religionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  pour  cause  deReligion,  et 
leurs  héritiers  , sont  appelés  a recueillir , selon 
les  formes  indiquées  ci-après,  lesbiens  qui  se  trou- 
vent actuellement  dans  les  mains  des  fermiers  pré- 
posés à leur  régie. 

. A R T.  1 I. 

Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
quête en  main-levée  desdits  biens  dans  le  délai 
de  trois  années  , à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  Décret,  pardevant  le  Tribunal  de 
District , dans  l’ étendue  duquel  lesdits  biens  se- 
ront situés  5 lequel  Tribunal  ne  pourra  prononcer 
la  main-levée  qu’après  communication  au  Procu- 
reur-Général-Syndic du  Departement  , et  sui  les 
conclusions  du  Commissaire  du  Roi. 

' ‘ Art.  III. 

„ Us  joindront  à leur  requête  les  titres  et  piè- 
ces propres  à établir  qu’ils  sont  héritiers  de  celui 
qu  ils  prétendent  représenter  , et  que  les  biens 
par  eux  réclamés  proviennent  de  son  chef. 

Art.  IV.  <q:  - . " 

» Lorsque  les  titres  du  demandeur  en  main-le* 
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vée  ne  seront  pas  sufîisans  pour  prouver  sa  paren- 
té , et  la  propriété  des  biens  par  lui  réclamés  ^ il 
pourra  être  admis  à compléter  cette  preuve  par  en- 
quêtes, même  de  commune  renommée. 

A a t.  y. 

i 

Tous  les  titres , baux  et  clocumens  qui  sont 
au  pouvoir  de  la  régie  , concernant  les  biens  ré- 
clamés , seront  communiqués  sans  déplacer  aux 
parties  intéressées  qui  pourront  s’en  faire  délivrer 
copie  ou  extrait  sans  frais. 

Art.  VL 

3)  Ne  pourront  les  demandeurs  en  main- levée 
se  mettre  en  possession  des  biens  , en  vertu  des 
Ordonnances  qui  les  auront  prononcées  , qu’a- 
près  les  avoir  fait  signifier , tant  au  régisseur  ou 
à ses  préposés,  qu’aux  fermiers  et  détenteurs 
desdits  biens. 

Art.  Y I L 

33  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  reli- 
gionnaires,  à titre  de  bail  à rente  perpétuelle  3 

avec  clause  résolutoire  , seront  tenus  d’en  laisser 

♦ 

la  libre  possession  et  jouissance  à ceux  qui  en 
auront  obtenu  main-levée  sur  la  première  réqui- 
cjuisition  ; à la  charge  , par  ces  derniers  , de  leur 
rembourser  préalablement  les  frais  de  culture , 
labour  et  de  semences , ainsi  que  le  montant  des 
sommes  que  les  adjudicataires  justifieront  par  des 
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procès-verbaux  de  visite , devis  estimatif,  adjudi- 
cation au  rabais,  réception  d’ouvrages  et  quittan- 
ces d’ouvriers,  avoir  payé,  lors  de  leur  entrée  en 
jouissance  , aux  adjudicataires  précédens  pour  le 
parfait,  rétablissement  desdits  biens  , conformé- 
ment aux  clauses  de  leur  adjudication. 

Art.  VIII. 

23  À Fégard  des  biens  des  religionnaires , adju- 
gés à titre  de  location  , ceux  qui  en  obtiendront 
la  main-levée  seront  obligés  d’en  entretenir  les 
baux  , et  ils  en  percevront  les  loyers , à compter 
du  jour  de  leur  demande. 

^ Ils  pourront  en  conséquence  exercer  contre 
les  fermiers  tontes  les  actions  résultantes  desdits 
baux , à la  charge  d’en  remplir  également  toutes 
les  clauses  et  conditions. 

Art.  IX. 

Pourront  néanmoins , ceux  qui  auront  obtenu 
la  mainlevée , faire  procéder  à la  visite  des  lieux 
par  Experts  convenus,  ou  nommés  d’office,  les- 
quels estimeront  les  ré  édifications  , plantations  et 
améliorations  qui  se  trouveront  à faire  auxdits 
biens  ; et  ils  sont  autorisés  à compenser  le  mon- 
tant de  cette  estimation  jusqu’à  due  concurrence 
avec  les  sommes  qu’ils'  devront  rembourser  aux 
adjudicataires  , en  vertu  des  dispositions  de  l’ar- 
ticle précédent* 


/ 
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A R T.  X. 

55  Dans  le  cas  où  le  montant  des  sommes  à ré- 
péter d’après  l’estimation  des  Experts , excédcroit 
le  remboursement  à faire  à l’Adjudicataire,  celui 
qui  a obtenu  la  main  levée  pourra  se  pourvoir 
devant  les  mêmes  Juges  pour  se  faire  payer  le  sur- 
plus par  l’Adjudicataire. 

Art.  X I. 

55  Les  baillistes  et  adjudicataires  des  biens  ap~ 
partenans  aux  relîgionnaires  seront  tenus  de  res- 
tituer à ceux  qui  obtiendront  la  main- levée  de  ces 
biens,  le  prix  des  bois  et  arbres  de  futaie  qu’ils 
auroient  coupés  sur  ces  biens  depuis  le  jour  de  la 
publication  du  Decret  rendu  le  io  Juillet  dernier , 
et  ce  / à dire  d’Experts,  convenus  ou  pris  d’office.  • 

Art.  X I ï. 

55  Les  Relîgionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  pour  cause  de  Religion 
ne  pourront  , non  plus  que  leurs  héritiers  , re- 
vendiquer lesdits  biens,  dans  le  cas  où  ils  auroient 
eie  vendus  3 mais  il  leur  sera  donné  main-levée  et 
délivrance  des  rentes  constituées  par  le  Gouver- 
nement des  deniers  provenans  de  la  vente  de  ces 
mêmes  biens. 

Art.  X I I L 


Tous  pretendans  droit  à la  propriété  des  biens 


55 
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dont  la  main-levée  sera  accordée  , seront  tenus  de 
se  présenter,  dans  le  délai  de  cinq  années  , à comp- 
ter du  jour  de  la  prise  de  possession  desdits  biens, 
prescrite  par  l’article  VI  du  présent  Décret. 

» Lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs 
sans  aucune  espérance  de  restitution. 

A n t.  XIV. 

5?  Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  délai  de 
cinq  années  , ne  pourront  répéter  les  fruits  de 
ceux  qui  auroient  obtenu  la  main-levee  , qu 
compter  du  jour  de  la  demande. 

Art.  X V. 

>5  Les  portions  de  revenus  des  biens  des  R e lé- 
gionnaires , ci-devant  accordées  aux  dénoncia- 
teurs , cesseront  de  leur  appartenir  , a compter 
du  premier  Janvier  1791  , et  seront  soumises  a 
la  même  régie  et  comptabilité  qui  sera  établie 
pour  le  surplus  des  autres  biens.  55 

Il  a été  proposé  sur  l'article  XVI  plusieuis 
amendemens  qui  ont  été  écartés  par  la  question 
préalable  , et  L article  a été  décrété  tel  que  le  Co- 
mité l’avoit  proposé. 

Art.  XVI. 

3)  Les  dons  et  concessions  des  biens  des  Heli- 
giomiaires  faits  à titre  gratuit  à autres  que  îeuis 
parens  , sont  révoqués  , sans  que  les  donataires  et 
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concessionnaires  puissent  se  prévaloir  d’aucune 
prescription  , et  néanmoins  ils  ne  seront  tenus  à 
aucune  restitution  des  fruits  \ mais  la  prescription 
pourra  être  opposée  par  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs à titre  universel  , qui  auroient  possédé  les- 
dits  biens  pendant  l’espace  de  trente  ans. 

A l’égard  des  tiers  acquéreurs  et  successeurs 
à titre  particulier  , ils  ne  pourront  être  inquiétés 
en  aucun  cas  >3. 

Les  articles  17,  18,  19  et  20  ont  été  adop- 
tés sans  difficulté. 

Art.  XVII. 

>3  Quant  aux  dons  et  concessions  faits  en 
faveur  des  parens  de  Religionnaires  à quelque 
degré  que  ce  soit  , lesdits  parens  demeureront 
en  possession  des  biens  , sans  préjudice  des  droits 
des  Parens  plus  proches  ou  en  égal  degré  , qui 
viendraient  à se  présenter  dans  le  délai  prescrit  par 
l’article  14  et  ce,  à compter  pour  eux,  du  jour 
de  la  publication  du  présent  Décret  , à moins 
que  la  question  de  parenté  n’eût  été  jugée  entre 
eux  par  Arrêts  rendus  contradictoirement  ou  par 
jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  X V I 1 1. 

33  Toutes  les  demandes  en  maindevée  et  toutes 
les  instances  en  restitution  desdits  biens  , qui 
sont  actuellement  pendantes  au  Conseil  , seront , 
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après  la  publication  du  présent  Décret,  renvoyées 
au  Tribunal  de  District  de  la  situation  des  biens  , 
pour  y être  jugées  les  premières  par  ordre  de  leur 
date. 

A RT.  XI  X. 

a 

^ Il  sera  dressé  incessamment  un  tableau  des 
biens  saisis  sur  les  Religionnaires  et  qui  sont  ac- 
tuellement compris  dans  le  bail  general  , avec 
renonciation  des  lieux  de  leur  situation  , et 
Indication  des  noms  des  propriétaires  anciens  -, 
lequel  tableau  sera  imprimé  et  envoyé  à chaque 
Tribunal  de  District,  pour  y être  affiché  et  en- 
registré. 

Art.  XX. 

» Après  l’expiration  du  délai  de  trois  années 
fixé  pour  se  pourvoir  en  main  - levée , les  biens 
pour  lesquels  il  ne  se  sera  présenté  aucun  de- 
mandeur en  main  levée  , seront  vendus  dans  les 
mêmes  formes  que  les  biens  nationaux  , pour  le 
prix  en  provenant  être  placé  en  capitaux  ou  dé- 
posé dans  la  caisse  de  ^Extraordinaire  , et  être 
restitué  sans  intérêt  aux  Religionnaires  ou  à 
leurs  héritiers  , dans  quelque  temps  qu’ils  se 
présentent,  en  justifiant  par  eux  de  leur  descen- 
dance ou  titres  d’hérédité , suivant  les  tonnes 
ci- dessus  33. 

L’article  21  a souffert  quelques  difficultés. 

Il  a été  proposé  plusieurs  amendemens  sur 
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cet  article  ; mais  d’après  les  observations  de 
M.le  Rapporteur  du  Comité , sur  ces  divers  amen- 
demens  , ceux  qui  les  avoient  proposés  les  ont 
retirés  , et  l’article  ai  a été  adopté  avec  les 
suivans  : 

Art.  XXL 


* Les  baillis  tes  et  autres  débiteurs  des  biens 
mis  en  régie  ,,  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit , se  refuser  au  paiement  du  prix 
de  leurs  baux  ou  du  montant  des  rentes  qu’ils 
doivent  , et  ils  seront  tenus  de  payer  au  Régis- 
seur-général actuel  , les  arrérages  échus  et  à 
échoir  des  fermages  et  tentes  jusqu’au  jour  de 
la  signification  de  la  raain-ievée  qui  pourra  en 
être  accordée  , jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  Na- 
tionale ait  statué  sur  le  nouveau  régime  qu’elle 
se  propose  d’établir  dans  cette  partie  , en  atten- 
dant la  vente  desdits  biens,  portée  dans  F article 
précédent. 

Art.  ,1X1  1, 


Toutes  personnes  qui  , nées  en  pays 
ets  angei  , descendent , en  quelque  degré  que  ce 
soit , cl  un  F rançais  ou  d’une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion  , sont  déclarés  naturels 
Français  , et  jouiront  des  droits  attachés  à cett© 
qualité  , s’ils  reviennent  en  France  ? y fixent 
leur  domicile  , et  prêtent  le  serment  civique. 

" Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  c© 
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droit  sans  le  consentement  de  leur  père  , mère  , 
aïeul  ou  aïeule  , qu  autant  qu’ils  seront  majeurs 
ou  jouissant  de  leurs  droits. 

Art-.  X X 1 1 ï. 

, c 

D3  L’Assemblée  Nationale  charge  son  President 
de  présenter  dans  le  jour  ce  Décret  à la  sanction 
du  Roi  , avec  prière  à Sa  Majesté  de  donner  des 
ordres  à tous  ses  Ambassadeurs  , Ministres  , 
Envoyés  , Résidons,  Consuls,  Vice-Consuls, 
ou  Agens  auprès  des  Puissances  Etrangeies  , afin 
que  ce  présent  Décret  soit  incessamment  connu 
de  toutes  les  familles  Françaises , ou  descendant 
de  Français.  » 

Quelques  Membres  ont  demandé  l’impression 
du  rapport  fait  au  nom  du  Comité  des  Domaines» 
Cette  motion  mise  aux  voix  a été  décrétée. 

M.  le  Président  a levé  la  Seance  et  annonce 
celle  de  demain  à l’heure  ordinaire. 

Signé  PÉTION  , Président  ; Castelanet  , 
Saliceti  , Poulain  de  Boutancqurt  , Varin  , 
Martineau,  Jos.  Lancelot,  Recteur  de  Rethiers, 
Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  (1e 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N°.  3i , 1790. 


N°.  497. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

. } . V 

v Du  Vendredi  10  Décembre  ijÿo ? au  matin* 

JLjA  Séance  a été  ouverte  à l’heure  ordinaire  | 
et  , après  la  lecture  des  Procès-verbaux  des  deux 
Séances  d’hier  , un  Membre  du  Comité  d’Alié- 
nation  des  Biens  nationaux  a proposé  et  fait 
adopter  les  Décrets  suivans  : 

« Sur  le  rapport  fait  par  un  des  Membres  du 
Comité  d'Aliénation  des  Biens  nationaux  , l’As- 
semblée Nationale  a décrété,  qu’il  seroit  vendu 

a la  Municipalité  de  Beze  des  Biens  nationaux  , 
pour  la  somme  de  . * » . 91,890  1.  16  s.  6 d* 

A celle  de  Saint-Martin 

Dumont,  pour  la  somme  de  28,520  L 4 s.  6 cL 

A celle  de  Brasey,  pour 
1%  somme  de  . . . # . * * 154,272  8 s* 


* 
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' 

A celle  de  Pralon , pour  ( 

la  somme  de  •••••*  • 61,469  ^ 

A celle  de  Saint-Veran, 
pour  la  somme  de  . - • • i4>1JO 

Le  tout  conformément  aux  Décrets  particuliers 
annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour. 

Le  même,  en  annonçant  que  quelques  ci-devant 
Bénéficiers  d’Autun  s’opposent  à la  vente  des 
Biens  nationaux,  aobservé  que  non-seulement  il  est 
indispensable  d’enjoindre  au  District  et  à la  Mu- 
nicipalité d’Autun  de  passer  outre,  sans  avoir  egard 
aux  oppositions  et  protestations  des  Chanoines, 
mais  qu’il  faudroit  ordonner  que  le  procès  seroit 
fait  ^extraordinaire  aux  opposans  sur  la  plainte  | 
du  Procureur-Syndic  du  District  d’Autun  ; en  con- 
séquence, il  a proposé  le  projet -de  Décret  suivant, 
qui  a été  adopté  par  l’Assemblée  : 

« Sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  un  des 
Membres  du  Comité  de  l’Aliénation  des  Biens 
Ecclésiastiques,  de  différentes  oppositions  faites 
à la  vente  de  Biens  nationaux  , par  les  sieurs 
"Verdolin  et  Drouas , en  leur  qualité  de  T îtulaires 
de  ci-devant  bénéfices  dans  le  District  d Autan , 

Département  de  Saône  et  Loiie; 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que,  sans 
s’arrêter  auxdites  oppositions,  ni  à toutes  autres 
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oppositions  semblables  qui  seroient  faites  à l’a  venir 
le  Département  de  Saône  et  Loire,  et  le  District 
d’Autun  , feront  procéder  sans  retard  à ta  vente 
des  Biens  nationaux  existans  dans  lesdits  Dépar- 
tement et  District , et  que  le  Procureur-Syndic 
du  District  d’Autun  rendra  plainte  devant  les 
Juges  ordinaires  contre  les  auteurs  desdites  op- 
positions et  de  toutes  autres  oppositions  qui  ne 
seroient  pas  fondées  sur  des  Décrets  de  l'Assem- 
blée, ou  sur  des  titres  de  propriété  particulière 
et  privée  , à l’effet  de  faire  punir  lesdits  oppo- 
sans  comme  perturbateurs  du  repos  public^. 

Trois  Membres  du  Comité  d’AIiénation  ont 
successivement  fait  rendre  les  Décrets  ci-après 
portant  ventes  de  plusieurs  Biens  nationaux  à 
différentes  Municipalités.  f 

Premier  Décret. 

« L Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  de  l’Aliénation  des  Domaines  Natio- 
naux, de  la  soumission  faite , le  19  Juin  179© 
par  la  Municipalité  de  Lyon , Canton  de  Lyon  ’ 
District  de  Lyon , Département  de  Rhône  et  Loire ’ 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  Conseil* 
general  de  la  Commune  dudit  lieu  de  Lyon  , le 
18  du  même  mois,  pour,  en  conséquence  *du 
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Décret  du  1 4 Mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
Domaines  nationaux,  ceux  dont  l’état  est  annexé 
à la  minute  du  Procès  - yerbai  de  ce  jour,  en- 
semble des  évaluations  ou  estimations  faites  des- 
dits Biens , en  conformité  de  l’instruction  dé- 
crétée le  3i  dudit  mois  dernier  , les  24  , 26 , 2,7, 

2.8 , 29  , 3o  Septembre  , 1er.  , 2 , 3 , 4 ? d , 6 , 7, 

8.9,  10,11,  12,  i3,  14,  x6,  18,  19  et  20  Oc- 
tobre derniers  ; 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Lyon 
les  Biens  ci-dessus  mentionnés,  au 3;  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai , et  pour  le  prix  de  deux  millions  trois  cent 
trente  - quatre  mille  huit  cent  vingt- six  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 

Décret  ». 

% 

Deuxième  Décret . 

« L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite  , le  2 
Septembre  dernier  , par  la  Municipalité  de  Mont- 
pellier , Canton  et  District  de  Montpellier,  Dépar- 
tement de  l’Hérault  , en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  Conseil -général  de  la  Com- 
mune dudit  lieu  , le  2 Septembre , pour  , en 
conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790  , ac- 
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rir  , entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont 
l’etat  est  annexe  û la  minute  du  Procès-verbal  de 
ce  jour  , ensemble  des  évaluations  et  estimations 
faites  desdits  Biens,  en  conformité  de  Pinstr-tiç- 
tion  décrétée  le  3i  Mai  dernier  5 

35  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Mont- 
pellier, District  et  Canton  de  Montpellier,  Dépar- 
tement de  l’Hérault,  les  biens  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
au  Décret  du  14  Mai,  pour  le  prix  de  19,92,0!. 
14  s.  6 d.  , payable  de  la  manière  déterminé© 
par  le  même  Décret  ». 

Troisième  Décret. 

«L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite 
le  4 Juin  et  28  Août  dernier,  par  la  Municipalité 
de  Murat , Canton  du  Bugeac  , District  d’Ussel  9 
Département  ue  la  Corrèze  , en  execution  de  la 
délibération  prise  par  le  Conseil-général  de  la 
Commune  dudit  lieu  de  Murat,  le  20  Mai,  pour , 
en  conséquence  du  Décret  du  24  Mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  Domaines  nationaux,  ceux 
dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  de  l’évaluation  faite 
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desdits  biens  , conformément  à rinstrnction  dé- 
crétée le  3jl  Mai  dernier  ; 

^ Déclare  vendre  â la  Municipalité  de  Murat 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
i4  dudit  mois  de  Mai  , pour  le  prix  de  6,91e!,, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  33. 

Quatrième  Décret . 

cc L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rappoit  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’Aliénaiion  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite 
le  i3  Juin  , par  la  Municipalité  d’Attillac,  Canton 
de  Mercceur  , District  de  Tulle,  Departement  de 
la  Correze,  en  exécution,  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil- général  de  la  Commune  dudit 
lieu  d’Attillac  le  6 Juin,  pour  , en  conséquence 
du  Décret  du  ij  Mai  1790  , acquérir  , entre 
autres  Domaines  nationaux , ceux  dont  l’état  se 
trouve  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de 
ce  jour  , ensemble  de  l’évaluation  faite  desdits 
biens , conformément  à Piustruçtiou  décrétée  l@ 
3i  Mai  dernier  3 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  dlAttillac 
les  biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges, , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 


ï4  dudit  mois  de  Mai  , pour  le  prix  de  20,020  L, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  , api  es 
un  court  rapport,  a présente  le  projet  de  Deciet 
qui  suit , qui  a été  adopté  sans  discussion  : 

cc  X/ Assemblée  Nationale,  apres  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  Comité  des  Pensions , décrété , 
en  exécution  de  ses  précédons  Decrets  relatifs 
aux  arrérages  des  Pensions  , que  les  porteurs  de 
brevets  de  Pensions  sur  lesquels  sont  portés  les 
décomptes  des  anciens  arrerages  qui  leur  sont 
dûs  , remettront  leurs  brevets  aux  Bureaux  de 
liquidation  qui  seront  établis  , pour  en  recevoir 
dés  reconnoissanees  du  montant  des  sommes  qui 
seront  portées  sur  ces  brevets  , comme  décompté  5 
lesquelles  reconnoissanees  seront  acquittées  à la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  , aux  époques  qui  se- 
ront à cet  effet  incessamment  déterminées  ». 

Un  autre , au  nom  du  Comité  des  Finances  9 
après  avoir  rendu  compte  à PAssemblee  d’une 
pétition  du  Département  de  la  Nièvre  , a pro- 
posé d’accorder  à ce  Département  une  somme 
de  72,000  livres  , pour  l’employer  à la  construc- 
tion d’un  pont  de  bois  provisoire  , à la  place  de 
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celui  de  Nevers  , qui  a été  emporte  par  la 
Loire. 

Cette  proposition  a été  combattue  par  plusieurs 
Opinans  , et  un  d'entre  eux  a proposé  de  ren- 
voyer la  pétition  par-devant  l’Administration  gé- 
nérale. Cette  dernière  opinion  a été  adoptée  par 
l'Assemblée  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  l’Ad- 
ministration lui  présentera  un  état  général  de 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  que  nécessitent 
les  inondations  et  les  dégâts  qu’elles  ont  causés 
dans  les  différons  Département  , en  distinguant 
dans  ces  dépenses  celles  qu’elle  pensera  devoir 
être  supportées  par  les  Départemens  ou  Districts, 
et  celles  qu’elle  croira  devoir  rester  à la  charge 
du  Trésor  public  ; en  conséquence  , toutes  les 
demandes  des  Directoires  de  Départemens  , sur 
cet  objet , seront  adressées  au  Pouvoir  exécutifs» 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  contenant  plusieurs 
articles  qui,  après  quelques  légères  discussions, 
ont  été  adoptés  ainsi  qu’il  suit  ; 

« L’Assemblée  Nationale  , instruite  des  dif- 
ficultés élevées  sur  l’exécution  de  quelques-uns 
des  articles  de  son  Décret  du  24  Juillet  dernier, 
foAçernant  le  traitement  du  Clergé  actuel  , ouï 
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le  rapport  de  son  Comité  Ecclésîastiqne , décret® 
ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

_ ^ Dans  les  Chapitres  ou  autres  Corps  dans  les- 
quels la  résidence  étoit  de  rigueur  , et  dans  les- 
' quels  , quand  on  ne  résidoit  pas  , les  ahsens  pour- 
vus d’autres  bénéfices  , places  ou  emplois  ecclé- 
siastiques exigeant  résidence  , ne  participoient  en 
aucune  manière  au  revenu , ou  lorsqu’ils  n’y 
avoient  qu’une  part  moindre  que  celle  des  pré- 
sons , lesdits  absens  ne  pourront , lors  de  la  li- 
quidation de  leur  traitement  , porter  dans  l’état 
de  leur  revenu  ecclésiastique  aucunes  parties  des 
revenus  desdits  Chapitres  , ou  bien  ils  ne  pour- 
ront y porter  que  celle  dont  ils  jouissoient  , le 
surplus  devant  être  divisé  entre  les  présens,  sui- 
vant la  règle  ou  l’usage  observé  , dans  lesdits 
Chapitres. 

Art.  II. 

» Lorsqu’un  Ecclésiastique  se  trouvera  titulaire 
de  plusieurs  bénéfices , si  les  revenus  de  l’un 
d’eux  étoient  absorbés  par  les  augmentations  ac- 
cordées aux  Curés  et  aux  Vicaires  qui  étoient  à 
portion  congrue,  et  dont  la  déduction  doit  être 
faite  sur  ses  revenus,  il  ne  pourra,  sous  prétexte 

N°.  AS 
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d'abandon  de  ce  bénéfice  , s'exempter  de  cette 
déduction  sur  la  totalité  de  ses  revenus  ecclé- 
siastiques ; lui  demeurant  néanmoins  réservé  le 
minimum  fixé  par  les  précédens  Décrets  de  F As- 
semblée. 

Art.  III. 

d>  Dans  la  déduction  à faire  des  charges  , en 
exécution  de  l’article  XXIV  du  Décret  du  2-4 
Juillet  dernier  , on  suivra  les  règles  ci -après  : 

» i°.  On  ne  déduira  pas  les  décimes  qui  étoient 
imposées  avant  l’année  1790  , ni  les  impositions 
mises  pour  les  derniers  six  mois  de  l’année  1789 
et  pour  l’année  1790  , ni  aucunes  autres  impo- 
sitions mises  ou  à mettre. 

dd  20.  On  ne  déduira  pas  les  réparations  loca- 
tives des  logemens  des  Evêques  et  des  Curés  , dont 
ils  sont  restés  chargés. 

dd  3°.  On  ne  déduira  pas  les  diminutions  qui 
pourroient  survenir  par  vétusté  ou  cas  fortuits. 

dd  4P.  On  ne  déduira  pas  la  dépense  des  fon- 
dations et  ©bits  dont  les  bénéficiers  ou  les  Corps 

faisoient  eux -mêmes  le  service  dans  les  Eglises 

* 

non  paroissiales  , et  à raison  duquel  service  ils 
jouissoient  des  biens  affectés  auxdites  fondations 
et  obits  , les  revenus  desquels  biens  ils  porteront 
dans  l’état  de  leurs  revenus  ecclésiastiques. 
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55  On  déduira  : 

55  iQ.  Ce  que  les  Corps  ou  Bénéficiers  pay oient 
ou  fournissoient  pour  le  service  des  fondations 
ou  obits  qu’ils  n’acquittoient  pas  eux  - mêmes  , 
soit  dans  leurs  Eglises,  soit  dans  d’autres. 

55  2°.  Ce  que  les  Fabriques  avoient  droit  d’exi- 
ger pour  le  service  paroissial  ou  pour  tout 
autre  service  , tant  sur  les  biens  affectés  auxdites 
fondations  et  obits  , que  sur  d’autres  biens. 

55  3°.  La  fourniture  des  ornemens  , des  vases 
sacrés  j les  frais  d’entretien  du  bas -chœur  , des 
Musiciens  et  Organistes  , et  toutes  autres  dé- 
penses du  Culte  vis-à-vis  des  Corps  ou  Bénéficier  g 
qui  y et  oient  assujétis. 

55  4°.  Les  portions  congrues  des  Curés  et  des 
Vicaires  , à raison  de  1,200  livres  pour  les  pre- 
miers , et  700  livres  pour  les  seconds  , sauf 
l’exécution  de  l’article  XXV  du  Décret  du  2 4 
Juillet  dernier , et  de  l’article  III  du  Décret  clu 
3 Août  suivant  5 

55  5Q.  Les  pensions  affectées  sur  les  bénéfices  ; 

55  6°.  les  intérêts  des  sommes  dûes  en  parti- 
culier par  les  Corps  ou  les  Bénéficiers , à raisoii 
de  leurs  bénéfices,  ensemble  les  rentes  constituées 
foncières,  ci  devant  seigneuriales  et  autres  , même 
les  droits  casuels  ; 

» 7q.  Les  réparation^  d’entretien  des  bâtimens? 
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autres  que  celles  locatives  , à l’égard  des  logemens 
des  Evêques  et  des  Curés  ; 

^8°.  Les  réparations  aussi  d’entretien  des  églises, 
choeur,  cancel,  clocher  , et  autres  édifices  religieux 
que  supportoient  les  Corps  ouïes  Bénéficiers  , soit 
à raison  des  dîmes,  soit  à raison,  d’autres  biens, 
sans  déroger  aux  précédens  Décrets  qui  les  dis- 
pensent de  celles  auxquelles  ils  auroient  été 
obligés  pour  des  dégradations  arrivées  avant  le 
premier  Janvier  1790  $ 

35  9q.  La  déduction  pour  les  réparations  sera 
réglée  dans  la  proportion  du  vingtième  du  revenu 
des  dîmes  ou  des  biens  sur  lesquels  il  y avoit 
mie  action  pour  le  paiement  desdites  réparations* 

Art.  IV. 

33  Lors  de  la  liquidation  du  traitement  des 
Curés,  n’entreront  point  dans  la  masse  de  leurs 
revenus  ecclésiastiques  les  produits  des  biens 
affectés  à l’acquit  maintenu  provisoirement  par 
l’article  XXIV  du  Titre  premier  du  Décret  du 
12.  Juillet  dernier  , concernant  la  constitution 
civile  du  Clergé  , des  fondations  de  messes  , et 
autres  services  établis  dans  les  églises  paroissiales 
non  réunies  légalement  aux  autres  biens  de  la 
Cure  3 conformément  audit  article,  les  Curés  et 
îes  Prêtres  attachés  aux  églises  paroissiales  sans 
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être  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel 
de  bénéfices  , continueront  d’acquitter  lesdites 
fondations  et  autres  services  ; ils  en  recevront 
les  émolumens  : les  Curés  et  les  Vicaires  qui 
feront  ces  services,  les  recevront  outre  leur  trai- 
tement $ les  biens  seront  administrés  comme  par 
le  passé  , le  tout  provisoirement,  et  lesdits  biens 
ne  seront  pas  vendus  quant-à-présent. 

Art.  V. 

» De  même  les  Membres  des  Chapitres  ou  d’au- 
tres Corps,  ainsi  que  les  Bénéficiers  non  Curés, 
ne  porteront  point  dans  la  masse  de  leurs  revenus 
ecclesiastiques  les  produits  des  biens  affectés 
aux  fondations  de  Messes  et  Obits  établis  dans 
les  Eglises  paroissiales , soit  qu’ils  les  acquittas- 
sent eux-mêmes  ou  non  : il  sera  pourvu  à la 
continuation  desdits  services , s’il  y a lieu , con- 
formement à l’article  XXV  du  Titre  premier  du 
Decret  du  12  Juillet  dernier,  concernant  la  cons- 
titution civile  du  Clergé  ; et  lesdits  biens  dont 
jouissoient,  a raison  desdits  services,  les  Membres 
des  Chapitres  ou  d’autres  Corps  , ainsi  que  les 
Beneficiers  non  Curés  , seront  administrés  par 
les  Fabriques  , à la  charge  d’en  rendre  compte, 
conformement  à l’article  XIII  du  Titre  premier 
ê:i  Décret  du  2,3  Février  dernier» 


*>  Dans  les  Chapitres  ou  autres  Corps,  dans 
lesquels  il  étoit  de  règle  ou  d'usage  de  former, 
sous  le  nom  de  mense  capitulaire,  ou  sous  toute 
autre  dénomination,  une  partie  distincte  et  séparée 
des  revenus , et  qui  avoit  une  destination  parti- 
culière , cette  mense  n’entrera  point  dans  la  masse 
des  revenus  individuels  ou  communs,  sur  laquelle 
les  traitemens  seront  liquidés.  Les  sommes  dues 
à cette  mense  ne  pourront  être  touchées  par  les 
Membres  du  Corps  , et  les  dépenses  assignées  sur 
cette  mense  ne  seront  pas  déduites. 

Art.  VIL 

. i ■ : vJ-  " ■'  ■ v ' •'  •'  !l  ■ - A ; ; >•  ''  • " 

Les  Membres  des  Chapitres  ou  autres  Corps 
cpii  avoient,  à raison  de  places  amovibles,  telles 
que  celles  de  Trésorier  , Prévôt  ou  autres  , une 
rétribution  particulière,  ne  pourront  la  porter  dans 
la  masse  de  leurs  revenus  individuels  y le  montant 
en  sera  réparti  sur  tous  les  Membres. 

N Art.  VIH. 

- 

' d-j  Dans  les  Chapitres  ou  autres  Corps  dans 
lesquels  les  revenus  étoient  perçus  en  commun 
et  ensuite  partagés , il  en  sera  fait  une  masse 
commune  dont  il  sera  assigne  une  portion  à 


C tS  ) 

chaque  Membre,  sur  laquelle  son  t raitement  irt- 
. diyiduel  sera  liquidé. 

Art.  IX. 

» Suivant  les  dispositions  de  l’article  XXII  du 
Décret  du  24  Juillët  dernier,  les  baux  courans 
et  exécutés  en  1790,  serviront,  sans  remonter 
aux  précédens  , de  règles  pour  fixer  le  montant 
des  revenus, 

A R T.  X. 

» Néanmoins,  les  sommes  promises,  ou  payées 
à titre  de  pot-de-vin,  ou  de  telle  autre  manière, 
seront  ajoutées  aux  prix  du  bail  , lorsqu’il  sera 
établi  qu’elles  en  faisaient  partie  , soit  par  des 
actes  d’une  date  certaine,  antérieure  au  2 Novem*- 
bre  1709,  soit  de  tout©  autre  manière,  pour  les 
sommes  promises  et  encore  dues,  et  que  les 
fermiers  auront  déclaré  devoir,  pour  satisfaire 
à l’Article  XXXVII  des  Décrets  des  6 et  1 1 Août 
dernier 

Art.  XI., 

^Lorsqu’il  n’y  aura  point  de  bail  aux  termes  de 
l’article  IX  ci-dessus,  il  sera  formé  une  année 
commune  de  quatorze , en  déduisant  les  deux  où  les 
denrées  auront  été  au  plus  haut  prix,  et  les  deux 
dans  lesquelles  elles  auront  été  au  plus  bas  , sur 


s. 
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rétatqnî  en  sera  fourni,  lequel  sera  vérifié  d’après 
les  comptes  de  régie  , et  , à défaut  de  comptes 
de  régie,  d’après  les  renseignemens  qu’on  pourra 
se  procurer  en  prenant  les  observations  des 
Municipalités  , ou  autrement. 

Art,  Iïï. 

33  Les  baux  des  Biens  nationaux  passés  k des 
Bénéficiers  supprimés  pour  durer  pendant  leur 
vie  bénéficiaire  , sont  et  demeurent  résiliés  à 
compter  du  premier  Janvier  1790,  sauf  le  paie- 
ment de  l’occupation  de  la  meme  année  1790 , 
et  1 exécution  de  l’article  XXVI  du  Décret  du 
%4  Juillet  dernier  ». 

Après  le  Décret , un  Membre  a dit  que  les 
articles  IV  et  V anéantissaient  absolument  les 
revenus  de  plus  des  trois  quarts  des  Collégiales  $ 
qu’àinsi  il  demandoit  que  , pour  assurer  une  exis- 
tence aux  Chanoines  dont  les  revenus  se  trou- 
veroient  éteints  , le  Comité  Ecclésiastique  fût 
chargé  de  présenter  à l’Assemblée  un  minimum 
fixe-  Cette  proposition  a été  renvoyée  au  Comité 
Ecclésiastique  3 pour  en  rendre  compte  incessam- 
ment. 

M-  Dupré  , Député  du  Département  de  l’Aude  ÿ. 
absent  par  congé,  a repris  sa  place». 
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La  discussion  sur  la  contribution  personnelle  a. 
été  reprise;  et  après  que  le  Rapporteur  a développé 
les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Comité  à fixer 
au  vingtième  la  cotisation  des  revenus  mobiiiaires  , 
et  que  plusieurs  Opinans  ont  parlé  pour  et  contra 
l’avis  du  Comité  , on  a fait  la  motion  de  fermer 
la  discussion  sur  le  fond  , et  l’Assemblée  consultée 
a décrété  que  la  discussion  seroit  fermee. 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  comme 
article  additionnel  après  l’article  second  , qu  en 
cas  d’insuffisance  , le  rejet  en  seroit  fait  sur  la 
contribution  mo biliaire  jusqu’à  concurrence  du 
quinzième. 

La  question  préalable  sur  l’article  additionnel 
a été  demandée , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il 
y avoit  lieu  à délibérer. 

On  a proposé  un  sous-amendement  qui  consiste 
a mettre  le  dix- huitième  au  lieu  du  quinzième. 

Le  sous-amendement  a été  vivement  combattu; 
et  après  une  assez  longue  discussion  , il  a été  mis 
aux  voix  et  adopté  par  l’Assemblée. 

Enfin,  l’article  avec  le  sous-amendement  a été 
décrété  dans  les  termes  suivans  : 


Art.  II. 


cc  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  1s 
cote  des  revenus  mobiiiaires,  sera  du  sol  pour  livre 
de  îeii^r  montant  présumé,  suivant  l’article  précé- 
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fient  $ et  dans  le  cas  d’insuffisance  du  produit  des 


pour  former  la  cotisation  générale  de  la  Com- 
munauté, le  surplus  sera  réparti  sur  la  cote  des 
arevenus  ^nobiliaires , jusqu’à  concurrence  du  dix- 
huitième  , et  ensuite  sur  la  cote  d’habitation  ». 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  à 3 heures 


et  demie. ] 

Signé  , PETIO  N,  Président  $ S a lice  tî  , 
Castelànet , Poulain  de  Boütancourt,  Mar- 
tineau , Jos.  Lancelot  , Recteur  de  Rethiers  , et 
>Varin  t Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 


RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques , N°-  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

x •'  i-V 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  11  Décembre  iy$o,  au  matin. 

LiA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès* 
verbal  du  jour  d’hier. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  sur  les  diverses  Pétitions  de  plusieurs 
Departemens  , et  9 proposé  un  projet  de  Décret 
gui  a été  adopté  en  ces  termes  ; 

«c  L Assemblée  Nationale  f après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  lès 
Pétitions  des  Directoires  dès  Départemens  de  la 
Manche  9 des  Bouches  du  Rhône  9 de  la  Gironde  f 
de  la  Somme  et  de  la  Corrèze , décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  les  Districts  d’Avranches  et  Arles  , lesquels 
feront  séans  à Granville  et  à Arles. 

s>  Les  Tribunaux  de  ce  genre  actuellement  exk* 


/ 
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tans  dans  ces  Villes , continueront  leurs  fonctions, 
nonobstant  tous  Usages  contraires  , jusqu’à  l’ins- 
tallation des  Juges,  qui  seront  élus  conformément 
aux  Décrets. 

>3  Les  nouveaux  Juges  seront  installés  , et  prê- 
teront serment  dans  la  forme  établie  par  le  Dé- 
cret sur  l’organisation  de  l’Ordre  judiciaire. 

«Le  Port  de  Granville  , le  Roc  , les  Fauxbourgs 
de  Saint-Nicolas  et  de  Donville  , ne  formeront,  à 

...  y 

l’avenir  , avec  la  Ville  de  Granville  , qu’une  seule 
et  même  Municipalité , et  seront  imposés  conjoin- 
tement en  17 91. 

« Il  sera  nommé  treize  Juges  de  Paix  dans  le 
Canton  de  Bordeaux  , la  campagne  comprise  , 
dont  les  Ressorts  seront  distribués  et  limités  par 
le  Directoire  du  Département  de  la  Gironde  , et 
des  Commissaires  nommés  par  la  Municipalité  de 
Bordeaux» 

» La  Ville  de  Tulle  aura  un  Juge  de  Paix. 

« Les  Paroisses  de  Résous , Carrière  - Saint* 
Denis  , Montesson  et  Sanpis  , dépendront  de  la 
Juridiction  du  Juge  de  Paix  séant  à ÂrgenteuiL 

« Celles  de  Houilles  , Sartrouville  , Cormeille  , 
la.  Frète  , Montigny  et  Berbley  , seront  soumises 
à la  Juridiction  du  Juge  de  Paix  extra  muras  ». 

ïl  a été  fait  la  motion  de  mettre  à l’ordre  du 
âûir  de  Mardi  procliain  , la  discussion  dn  projet 
de  Décret  sur  les  dispenses  de  mariage  5 P Assem- 
blée a adopté  cette  motion. 
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Sur  le  rapport  fait  au  nom  clés  Comités  d’Alié- 
nation  et  de  Féodalité  , au  sujet  d’une  acquisi- 
tion faite  par  le  Directoire  du  Département  de  la 
Vendée  , d’une  maison  pour  servir  à la  tenue  de 
ses  Séances  , il  a été  rendu  le  Décret  suivant: 

» L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  d’ Aliénation  et  de  Féodalité  , et  vu 
le  procès- ver  bal  dressé  le  27  Novembre  1790  , 
d’après  lequel  il  conste  qu’il  n’existe  dans  la  Ville 
de  Fontenay-le-Comte  aucun  bâtiment  national 
propre  à recevoir  le  Département  , et  que  la  dé- 
pense de  reconstruction  seroit  fort  supérieure  à 
la  somme  de  18,000  1.  , qui  est  le  prix  de  la  vente 
proposée  , décrète  qu’elle  approuve  et  autorise 
l’acquisition  faite  par  le  Département  de  la  Ven- 
dée , de  la  maison  du  sieur  Clievallereau  , sous 
les  conditions  portées  dans  les  Délibérations  du 
Directoire  , des  27  et  28  Octobre  dernier  , et 
d’une  autre  Délibération  du  Conseil  du  même 
Département,  du  4 Novembre  suivant  ; ordonne 
néanmoins  que  ladite  acquisition  se  fera  aux  frais 
des  administrés,  et  à la  charge  d’acquitter  les  droits. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 

/ - ; • 

compte  de  la  situation  du  Trésor  public  , et  des 
moyens  proposés  par  le  Ministre  des  Finances  9 
et  adoptés  par  le  Comité  , pour  assurer  toujours 
mieux  cette  heureuse  situation  j en  conséquence  , 
il  a proposé  le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  ? 

A 2 
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u L'Assemblée  Nationale  , sur  la  demande  qui 
en  a été  faite  par  le  Directeur  du  Trésor  public  , 
et  ouï  son  Comité  des  Finances  , décrète  que  la 
Caisse  de  ^Extraordinaire  versera  au  Trésor  pu-  , 
blic  la  somme  de  45  millions  en  Assignats , pour 
Je  service  du  mois  de  Décembre  ». 

L’Assemblée  a repris  ensuite  la  discussion  sur  ; 
les  articles  proposes  par  le  Comité  de  1 lmp o si™  j 
tion , sur  3a  contribution  personnelle  ; elle  a com- 
mencé par  l’article  III  du  projet  , qui  n a essuye 
aucun  débat  , et  a ete  décrété. 

Sur  l’article  IV,  il  a été  fait  deux  amendemens. 

Le  premier,  qui  a été  propose  par  le  Happoi  teui  , et 
qui  fait  partie  de  l’article  , consistoit  à porter  à 
deux  classes  inférieures  la  cotisation  des  contri- 
buables mentionnés  dans  cet  article. 

L’autre  , qui  a été  rejete  par  la  question  piéa- 
lable  , étoit  d’exclure  les  Marchands  de  l’excep- 
tion proposée  en  leur  faveur.  ! 

L’article  IV  avec  l’amendement  a été  décrété. 

Sur  Partiel©  V,  il  a été  proposé  pour  amende-  j 
ment  , que  la  taxe  personnelle  fût  faite  dans  le 
lieu  où  l’on  exercera  la  qualité  de  Citoyen  actif,  ! 

qu’à  l’égard  de  ceux  qui  ont  plusieurs  habita- 
tions , la  totalité  des  loyers  fût  prise  en  considé- 
ration dans  la  Municipalité  où  la  taxe  personnelle 

sera  faite. 

Çet  amendement  a été  rejete  par  la  question 
préalable  j après  quoi  , l’article  V a été  décrété 
*yec  wïte  addition. 


J 
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L’article  VI  a été  discuté  assez  longuement, 
et  a donné  lieu  à plusieurs  amendemens  , qui  ont 
été  rejetés  par  la  question  préalable. 

Un  de  ces  amendemens  portoit  que  , pour  opé- 
rer la  déduction  de  la  contribution  foncière  de 
1791  , chaque  contribuable  sera  tenu  de  faire  à 
la  Municipalité  du  lieu  où  il  doit  payer  sa  contri- 
bution mobiliaire  , la  déclaration  des  cotes  de 
contribution  foncière  qu’il  présume  être  dans  1@ 
câs  de  payer  , dans  les  différentes  Municipalités 
où  il  possède  des  biens-fonds. 

La  Municipalité  qui  aura  reçu  cette  déclaration  i 
sera  tenue  d’en  envoyer  copie  aux  Municipalités 
de  la  situation  des  biens  , lesquelles  Municipa- 
lités pourront  bien  imposer  une  cotte  plus  forte  , 
s’il  y a lieu  , mais  ne  pourront  pas  imposer  à un© 


cote  inférieure.  ? 

Sur  cet  amendement  > il  a été  proposé  un  sous- 
amendement  , portant  que  ceux  qui  auroient  fait 
leur  déclaration  y s croient  tenus  de  justifier  du 
paiement  de  leur  cote*  de  contribution  foncière 
dans  six  mois  ; 

Lin  autre  amendement , que  le  revenu  foncier 
de  chaque  contribuable  sera  évalué  d’après  la 
contribution  foncière  à laquelle  il  sera  imposé  en 
1791  y et  néanmoins 9 pour  l’année  1791  seulement  , 
les  contribuables  paieront  ^ dans  le  premier  quar- 
tier , la  totalité  de  leur  taxe  de  Citoyen  actif , de 
leur  cote  d’habitation  , et  celle  de  leurs  domes- 
tiques et  chevaux.  A 3 
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Après  le  rejet  de  ces  aniendemeiis  par  la  ques- 
tion préalable  , le  Rapporteur  a présenté  une  nou- 
velle rédaction  de  F article  VI,  quia  été  adoptée. 

L’article  VII  , sur  lequel  il  a été  fait  une  légère 
addition  par  le  Rapporteur  , a été  adopté.  On  a 
proposé  un  article  additionnel  qui  a été  adopté 
par  F Assemblée. 

Suivent  les  3,  6 , y e t 8 , articles  dé- 

crétés. 

Art.  III. 

<e  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la 
cote  d’habitation  , sera  du  3ooe  du  revenu  pré- 
sumé , suivant  les  dispositions  précédentes. 

Art.  IV. 

» Les  manouvriers  et  artisans  seront  cotisés  à 
deux  classes  au  dessous  de  celle  où  leur  loyer 
les  auroit  placés  ; et  lorsqu’ils  seront  dans  la  der- 
nière classe  , leur  cote  sera  réduite  à moitié  de 
Celle  que  leur  loyer  établiroit. 

?»  Il  en  sera  de  même  des  Marchands  qui  auront 
des  boutiques  ouvertes  , et  vendant  habituelle- 
ment en  détail  , et  des  Commis  et  Employés  à 
appointemens  fixes  dans  différens  Bureaux  , ou 
chez  des  Banquiers  , Négocians  , &c.  , pourvu 
que  leur  loyer  n’excède  pas  , savoir  , pour  Paris , 
1,200  liv  , Soo  liv.  dans  les  Villes  de  soixante 
mille  âmes  , Soo  liv.  dans  les  Villes  de  trente  à 
soixante  mille  âmes  400  liv.  dans  celles  de  vingt 
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à trente  mille  araes  , 100  liv . dâns  celles  de  dix 
à vingt  mille  âmes. 

Au  moyen  de  ces  réductions  , les  uns  et  les 
autres  ne  pourront  réclamer  celles  accordées  par 
les  Décrets  pour  les  pères- de-famille. 

Art.  V . 

» Nul  ne  sera  taxé  à la  contribution  personnelle 
qu’au  lieu  de  sa  principale  habitation  ; et  sera 
considérée  comme  habitation  principale  , celle 
dont  le  loyer  sera  le  plus  cher  : en  conséquence, 
tout  Citoyen  qui  aura  plusieurs  habitations , sera 
tenu  de  les  déclarer  à chacune  des  Municipalités 
où  elles  seront  situées  ; il  indiquera  celle  dans 
laquelle  il  doit  être  taxé  , et  justifiera  dans  les 
six  mois  l’avoir  été.  Si  , au  surplus  > il  a des 
domestiques  et  des  chevaux  dans  différentes  habi- 
tations , chaque  Municipalité  taxera  dans  son  rôle 
Ceux  qui  séjourneront  habituellement  dans  son 
territoire . 

Art.  Y I. 

« En  1791  , la  déduction  à raison  du  revenu 
foncier,  qui  doit  être  accordée  sur  la  cote  de  facul- 
tés mobiliaires  , sera  évaluée  d’après  la  contribu- 
tion foncière  qui  aura  été  payée  en  1790  ; et  quant 
aux  parties  du  Royaume  qui  n’étoienr  pas  taxées 
aux  contributions  foncières  , on  recevra  la  décla- 
ration des  propriétaires,  pourvu  qu’ils  bayent  com- 
muniquée à la  Municipalité  de  la  situation,  des 
biens  , et  fait  certifier  par  elle. 

A 4 
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A r t.  V I L 

* Tout  Cityen  qui , d’après  les  dispositions  deê 
piecedens  articles  , sera  dans  le  cas  de  demander 
une  déduction  sur  la  cote  des  facultés  mobiliaires 
à raison  de  son  revenu  foncier,  ou  de  se  faire  taxer 
dans  une  classe  inférieure  à celle  où  son  loyer  le 
'N,  placerait,  sera  tenu  d’en  justifier  avant  le  ier  Mars 
prochain  pour  1791  , et  avant  le  î er  Décembre  de 
chaque  année  pour  les  années  suivantes* 

Art.  VII  I. 

^ Le  Percepteur  sera  tenu  de  compter  dans  ïe$ 
delais  prescrits  , soit  en  argent  , soit  en  ordon-* 
nances  de  déchargé  et  modération  , soit  enfin  en 
justifiant  de  l’insolvabilité  des  contribuables , dans 
la  forme  qui  sera  prescrite 

Plusieurs  Membres  ayant  demandé  que  l’on 
fixât  le  sort  des  Offices  ministériels  , et  que  l’on 
tirât  les  Citoyens  pourvus  de  ces  Offices  de  l’in- 
certitude dans  laquelle  ils  sont,  F Assemblée  a or- 
donne qu’il  se  roi  t mis  à l’ordre  du  jour  de  de- 
main le  rapport  sur  ces  Offices* 

M.  Froment,'  Député  de  Lan  grès  , qui  s’étoïi 
absenté  par  congé  de  l’Assemblée  , s’est  présenté  * 
et  a repris  sa  place* 

Il  u été  donné  lecture  de  deux  Lettres  du  Mair© 
de  Paris  , qui  informe  l’Assemblée  de  la  vente  d© 
Biens  Nationaux^  consistant  en  onze  maisons  $ 

savoir  3 


JD u y* 

Trois  maisons  situées  rue  Saint-Martin  ; 

La  première  , louée  i,S5o  liy. , estimée  29  mille 
260  liy*  , adjugée  49,100  liy*  $ 

La  seconde  , louée  i,5oo  liy* , estimée  36 mille 
260  liy*  , adjugée  61,000  liy  * 

Et  la  troisième  , louée  1800  livres  * estimée 

\ - " * \ 

29,260  liy*  , adjugée  48,100  liy* 

KM  • 

» ’ , \ v 

Du  G* 

^ \ .. 

Cinq  maisons  situées , 

La  première  , enclos  du  Prieuré  Saint  Martin  , 
louee  1,200  liy.  9 esfcimee  11,480  liy.  , adjugée 
19,000  liy*  | 

La  seconde > rue  de  la  Bourbe  , louée  i,4oo  1.  , 
estimée  26,647  liy.  , adjugée  81,200  liy*  ; 

La  troisième  , rue  des  Canettes  , louée  1,600  1.  * 
estimée  21,000  liy.  , adjugée  21,000  liy* 

La  quatrième  , rue  Maubuée , louée  600  livres  p 
estimee  11,000  liy.  , adjugée  18,200  liy. 

Et  la  cinquième  , rue  Serpente , louée  600  liy. , 
estimée  8^760  liy*  , adjugée  18,200  liv. 

Et  du  10. 

Trois  maisons  situées  , 

La  première,  rue  Dauphine  , louée  ijSooliy,  * 
estimée  19,260  liv*  , adjugée  33,4oo  liy.  ; 

La  seconde  , quai  de  Conty  , louée  6,53i  liv»  f 
estimée  76,780  liy* , adjugée  i38,4©o  Ht.  > 


*(  il  o ) 

Et  la  troisième  , rue  Dauphine  , louée  2,000 1. , 
estimée  27,000  liv.  , adjugée  5i, 000  liv. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour  de 
demain  , et  la  Séance  a ete  leyee. 


Du  Samedi  1 1 Décembre  iJQO  , au  soir . 

La  Séance  a commencé  à Theure  ordinaire  , par 
la  lecture  des  Adresses  suivantes. 

Adresses  des  Juges  du  District  de  Loudun  , du 
District  de  Beaucaire  , du  District  de  Toul  , du 
District  de  Cany  , et  des  Juges  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Besançon  , qui  , des  1 instant  de 
leur  installation  , s’empressent  de  présenter  à 
T Assemblée  Nationale  l'hommage  de  leur  respec- 
tueuse reoonnoissance , et  d’un  dévouement  absolu 
pour  l’exécution  de  tous  ses  Décrets. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution établie  à Saint-Etienne  , qui  applaudit  au 
nouveau  choix  des  Ministres  , et  sollicite  le 
remplacement  des  Commis  qui  leur  sont  subor- 
donnés. 

j 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Paix  , 
établie  à Perpignan  , qui  se  plaint  d’etre  persé- 
cutée par  le  Club  des  prétendus  Amis  de  la  Consti- 
tution , établi  dans  cette  Ville  , et  répond  à PA. 
dresse  que  ces  derniers  ont  envoyée  contre  elle 
à l’Assemblée  Nationale. 

v ‘ , 
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Adresse  des  sous- Officiers  et  Soldats  du  Régi- 
ment de  Salis , en  garnison  à Beffort  , qui , pé- 
nétrés du  plus  yif  repentir  des  égaremens  ou  ils 
se  sont  laissés  entraîner  , en  manquant  aux  Or- 
donnances et  à leurs  Chefs , implorent  l’indulgence 
de  la  Nation  et  du  Roi  , et  renouvellent  entre  les 
mains  de  l’Assemblée  leur  serment  civique. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
d’Avignon  , qui  remercient , dans  les  termes  les 
plus  énergiques  , l’Assemblée  Nationale  du  Dé- 
cret qu’elle  a rendu  en  faveur  des  Ha  bi tans  de 
cette  Ville.  Ils  forment  les  vœux  les  plus  ardens 
pour  qu’il  soit  bientôt  suivi  d’un  autre  Décret 
qui  associe  le  peuple  Avignonnais  à la  Constitu- 
tion Nationale  , et  l’honore  à jamais  du  titre  glo- 
rieux de  Français  « D’autres  Nations  , disent-ils  9 
» seroient  satisfaites  d’être  libres  et  protégées  par 
33  vous  ; mais  la  nature  , l’air  que  nous  respirons  , 
33  ont  fait  germer  dans  nos  cœurs  un  sentiment 
>3  qui  nous  force  à apprécier  , autant  que  notre 
D3  liberté  , notre  réintégration  à la  Nation  Fran- 
33  çaise  *>. 

33  A quelque  épreuve  que  puisse  être  mise  notre 
33  fermeté  , nous  jurons  , pour  nous  et  nos  Con-  1 
33  citoyens  , que  le  dernier  des  Patriotes  Àvignon- 
33  nais  mourra  Français  , en  brûlant  du  désir  de 
33  le  devenir  33. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Moulins  , par  laquelle  ils  expriment  leur  re- 
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eonnoîssance  envers  l’Assemblée  pour  les  prompts  | 
secours  qu’elle  a accordés  aux  Départemens  qm 
ont  été  dévastés  par  le  débordement  des  rivières.  | 
Ils  exposent  les  pertes  que  la  Ville  de  Moulins  a 
souffertes  , et  réclament  les  bontés  de  F Assemble© 
pour  les  malheureux  Habitans  de  cette  Ville. 

Lettre  du  Maire  de  la  Ville  de  Strasbourg  , 
contenant  une- proclamation  faite  par  le  Conseil- 
général  du  Département  du  bas ‘Rhin  , sur  un 
Ecrit  intitulé  : Instruction  pastorale  de  son  Altesse 
Eminen  tissime  Monseigneur  le  Cardinal  de  Rohan, 
Evince  - Evêque  de  Strasbourg*  Cette  Proclamation 
fait  défense  à tous  Curés  , Vicaires  et  Prêtres  de 
lire  et  publier  ladite  Instruction  , &c. 

M.  Levavaeseur  , Capitaine  d’ Artillerie  des  Co- 
lonies y ayant  été  admis  à la  barre  , a présente  a 
l’Assemblée  Nationale  l’hommage  de  la  brigade 
d* 7 Artillerie  employée  à St.-Domingue  , et  sa  con- 
tribution montant  à la  somme  de  0,778  liv.  * 0 ' 

1 d.,  argent  des  Colonies. 

L’Assemblée  a ordonné  que  le  discours  de  M.  Le- 
Vavasseur  ainsi  que  l’Adresse  de  la  brigade  d Artil- 
lerie de  St.-Domingue,  et  la  réponse  de  M.  le  Pre- 
sident 9 seroient  insérés  dans  son  Procès-verbal  (1)° 
Le  Rapporteur  des  Comités  Militaire  ? des  Rap- 
ports et  des  Recherches,  a rendu  compte  Mes 
événements  arrivés  à Hesdin^  et  a propose  un 
projet  de  Décret. 

,r-  -r — MP»» 
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7,  ’ (ï)  L’un  et  l’autre  sont  annexés  su  préseat  Procès-Verbal.  _ 
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- Plusieurs  Membres  ont  eu  successivement  la 
parole  ; et  parmi  les  nouveaux  projets  de  Décrets 
qu’ils  ont  présentés  l’Assemblée  , après  avoir 
adopté  l’amendement  de  retrancher , quant  à pré- 
sent, du  projet  de  Décret  l’improbation  à donner 
à la  Municipalité  d’Hesdin , a décrété  ce  qui  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  réunis  , Militaire , des 
Rapports  et  des  Recherches  , sur  les  événemens 
arrivés  à Hesdin  dans  le  courant  d’Août  dernier  9 
» Déclare  nuis  et  non -avenus  les  cartouches 
délivrés  aux  Cavaliers  , sous-Officiers  du  Régi- 
ment de  Royal -Champagne  5 décrète  en  consé- 
quence qu’il  leur  en  sera  délivré  de  nouveaux  , 
fauf  à faire  le  procès  suivant  les  Lois  aux  Cava- 
liers et  aux  Officiers  devant  une  Cour  Martiale , 

' s’il  y a contre  eux  quelques  accusations  pour  des 
faits  postérieurs  à la  proclamation  des  Decrets  des 
6 et  7 Août  ; ordonne  que  , provisoirement  , les 
Cavaliers  congédiés  recevront  leur  solde  depuis 
leur  absence  du  Corps  , jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  ete 
jugés ^ ou,  à défaut  d’accusation , jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  replacés  »,  V 

Lecture  a été  faite  d’une  Lettre  du  Ministre  de 
la  Guerre  , qui  rend  compte  des  plaintes  des  Ad- 
ministrateurs du  Département  du  Nord  , relati- 
vement aux  excès  commis  par  quelques'  soldats 
licenciés  de  l’Armée  patriotique  des  Pays-bas  Ain 
trichiens,  qui  vont  même  jusqu’à  exiger  des  habi- 
^ans  des  rançons  à main  armée» 


( x4  ) 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  cette  Adresse 
aux  Comités  Militaire  et  des  Rapports  , réunis. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie. 

Signé  , PÉTIOM  , Président  ; Castelanet  , 
Poulain  de  Boutancourt  , Saliceti  , Martineau  , 
Jos.  Lancelot ? Recteur  de  Rethiers,  et Varin, 
Secrétaires. 


ERRATA  du  N*.  487. 

' 1 * 

Page  2.7  , signé  Alexandre  LAMETH  7 Prési- 
dent} lisea  .*  signé  TREILHÂRD  , ex- Président* 


y 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  raeduFoiii 
St.- Jacques , Np.  3i. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Dimanche  iz  Décembre  ijÿo, 

La  Seance  a commencé  par  la  lecture  des  deux 
procès-verbaux  des  Séances  d’hier  11  Décembre» 
M.  Serent  , Député  du  Département  de  la 
Nièvre  , a demandé  et  obtenu  un  congé  de  deux 
m,ois. 

Un  Membre , Rapporteur  du  Comité  des  Domai- 
nes > a proposé  et  fait  adopter  le  Décret  suivant  s 

cc  L Assemblée  Nationale  y après  avoir  bu** 

tendu  le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Co* 

mité  dns  Domaines  , décrète  ce  qui  suit  ; 

# 

Article  premier» 

» Conformément  à l’article  XXIX  du  Décrat 
du  mois  de  Novembre  dernier  , sanctionné  par 
le  Roi , sijr  la  législation  domanialfi , le  bail  à vie 

f A, 
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fait  à Iâ  dame  de  Coaslin , du  cens  du  Château  de 
Dieuze  , des  Domaines  et  Etangs  de  l’Indre , 
circonstanees  et  dépendances  , en  vertu  de 
l’Arrêt  du  Conseil  du  6 Août  1771  , est  et  de- 
meure révoqué  : en  conséquence  , à compter  du 
premier  Janvier  1791  , la  dame  de  Coaslin  ces- 
sera toute  jouissance  desdits  objets  , lesquels 
demeurent  réunis  aux  Domaines  nationaux. 

A R T.  I I. 

5>  Le  sous -bail  fait  par  la  dame  de  Coaslin 
dans  le  cours  de  sa  jouissance , le  8 Mai  1789  , 
au  sieur  Jean-Baptiste-Nicolas  Vivaux , aura  son 
exécution  au  profit  de  la  Nation , tant  contre 
ledit  Vivaux  que  contre  ses  cautions  , et  ils  se- , 
ront  tenus  d’en  payer  au  Trésor  national  la  rede- 
yance  annuelle  de  36,666  liv.  r3  sous  4 deniers,^ 
aux  échéances  et  d’après  les  conventions  portées 
mu  sous-bail  , et  aux  billets  souscrits  par  ledit 
[Vivaux  et  ses  cautions  pour  supplément  de  ladite  j 
redevance  , sauf  l’indemnité  résultante  de  la  sup- 
pression d’aucuns  des  droits  compris  dans  leur 
bail  , laquelle  sera  fixée  d’après  les  règles  précé-; 
ciemnient  decretees* 

Art.  III. 

» La  Dame  de  Coaslin  sera  tenue  de  remettre  , 
dans  la  huitaine  de  la  publication  duprésent  Décret, ; 
à l’Administration  des  Domaines  , tous  les  titres  , 


( 3 ) 

pièces  et  renseî  guerriers  s qu’elle  peut  avoir  en  sa 
possession  , relatifs  anx  domaines  à elle  concé- 
dés pour  en  jouir  pendant  sa  vie  , ainsi  que  les 
dix-huit  billets  souscrits  par  le  sieur  Vivaux  et 
ses  cautions,  pour  partie  du  prix  du  bail  , mon- 
tant ensemble  à 87,000  livres  , et  de  justifier  de 
l’acquit  des  charges  , clauses  et  conventions  dont 
elle  étoit  tenue  pour  raison  de  ladite  jouissance  : 

33  Renvoie  la  Dame  de  Coaslin  au  Comité  des 
Pensions  pour  ce  qui  concerne  celle  de  22,000!. 
dont  elle  jouissoit  à l'époque  de  la  concession  à 
elle  faite  , pour  , sur  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait,  être  par  l’Assemblée  Nationale  statué  ce  qu’il 
appartiendra  33. 

ïjàà v j ' s ■ ^ ; 

L’ordre  du  jour  amenoit  la  discussion  sur  la  fa- 
brication des  petites  monnoies  ; le  Rapporteur 
du  Comité  des  Monnoies  a présenté  un  projet  de 
Décret. 

Deux  Membres  ont  été  successivement  enten- 
dus y 1 Assemblée  a ordonné  l’impression  de  leur 
opinion  et  des  projets  de  Décrets  qu’ils  ont  pré- 
sentés sur  cette  importante  question. 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  réunis  . 

y 

Ecclésiastique  et  d’Aüénation  , a fait  un  rapport 
relatif  à plusieurs  Délibérations  prises  par  la  Mu- 
nicipalité de  Douay  , et  par  le  Département  du 
Nord,  il  a présente  et  fait  adopter  leDecret  suivant. 

cc  ^ Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 

A % 
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lui  a été  rendu  par  ses  Comités  Ecclésiastique  et 
d’ Aliénation  , d’une  Délibération  du  Conseil- gé- 
néral de  la  Commune  de  Douay  , du  premier  de 
ce  mois  , d’une  Délibération  du  Conseil  du  Dé- 
partement du  Nord  , en  date  du  4 y et  une 
Lettre  écrite  par  le  Conseil  general  de  la  Com- 
mune de  Douay  au  Conseil  du  Département  du 
Nord  , du  7 du  même  mois  ; considérant  , i°.  que 
le  Conseil  générai  de  la  Commune  de  Douay  a , 
par  sa  Délibération  du  premier  de  ce  mois  , 
transgressé  les  premières  règles  de  l’ordre  admi- 
nistratif , suivant  lesquelles  les  Municipalités  ne 
peuvent  correspondre  avec  les  Conseils  ou  Direc- 
toires de  Département,  que  par  l’intermédiaire  des 
Conseils  ou  Directoires  de  District  ; 2.0.  que 


cette  transgression  réfléchie  ne  peut  avoir  eu  pour  j 
motif  que  Tenvie  de  donner  une  grande  publicité  a 
des  principes  aussi  inconstitutionnels  en  eux- 
mêmes  , que  dangereux  dans  leurs  conséquences  y 
3°.  que  la  profusion  affectée  avec  laquelle  le 
Conseil- général  de  la  Commune  de  Douay  a ré- 
pandu cette  Délibération  dans  la  Ville  , et  sur- 
tout dans  la  classe  la  moins  eclairee  des  Citoyens  , 
retrace  trop  sensiblement  1 ancien  et  reprelien- 
sible  projet  de  ce  meme  Corps , de  faire  restreindre 
la.  vente  des  Biens  Nationaux  du  Depaitement 

du  Nard,  à un  83e  de  la  totalité  des  Biens  Natio- 

-■ 

paux  du  Royaume  5 

7»  Décrète  que  la  Délibération  du  Conseil  du 
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Département  du  Nord  , du  4 de  ce  ^ois  > sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; approuve  la 
conduite  sage  et  ferme  des  Administrateurs  com- 
posant ce  Conseil  ; ordonne  aux  Directoires  des 
Districts  du  même  Département , de  continuer  les 
opérations  relatives  aux  ventes  des  Biens  natio- 
naux 5 leur  recommande  d’y  apporter  toujours  le 
même  zèle  et  le  même  patriotisme  qu’ils  y ont 
mis  jusqu’à  présent  ; ordonne  à la  Municipalité 
et  au  Conseil- général  de  la  Commune  de  Douay  , 
d’être  plus  circonspects  , et  , persistant  dans  son 
Décret  du  4 de  ce  mois  , charge  ses  Comités  de 
Mendicité  et  de  Finances  de  hâter  le  rapport  qu’ils 
ont  à faire  sur  les  moyens  de  procurer  aux  pauvres 
le  travail  nécessaire  pour  assurer  leur  subsis- 
tance ?>. 

L’Assemblée  Nationale  , d’après  les  inquiétudes 
manifestées  par  les  Administrateurs  du  Départe- 
ment du  Nord  , sur  les  excès  auxquels  se  portent 
des  étrangers  et  les  ci-devant  soldats  des  Troupes 
JBelgiques  , a rendu  le  Décret  suivant  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  c$  qui  suit  : 

Article  premier. 

:»  Le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  , tant  aux  Commandans  des  Troupes 
de  ligne,  qu’à  ceux  de  Maréchaussée  dans  les  Dé- 
partemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais , et  dans 
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tous  les  Départemens  limitropïies  et  voisins  des 
Pays-Bas  Autrichiens  et  du  Luxembourg  , pour 
qu'ils  prennent  toutes  les  mesures  , et  fassent  toutes 
les  dispositions  nécessaires,  même  en  requérant f 
au  besoin  , l’assistance  des  Gardes  Nationales  , 
à F effet  d’arrêter  les  désordres  ultérieurs  que  pour- 
voient commettre  les  ci-devant  Soldats  des  Troupes 
Beïgiques  qui  se  trouvent  actuellement  ou  pour- 
voient s’introduire  par  la  suite  dans  lesdits  Dé- 
partemens. 

Art.  IL 

Le  Roi  sera  également  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  , sur  la  réquisition  des  Corps 
administratifs  desdits  Départemens  ou  de  leurs 
Di  reetoires  , et  d'après  les  états  qui  seront  par 
eux  fournis  aux  Commandans  ou  Directeurs  des 
Arsenaux  , il  soit  délivré  par  ceux-ci  aux  Mu- 
nicipalités , sur  leurs  récépissés , les  armes  né- 
cessaires pour  mettre  leurs  Gardes  Nationales  en 
état  de  concourir  efficacement,  et  selon  les  formes 
établies  par  la  Constitution  , à la  défense  des  pro- 
priétés et  au  maintien  du  bon  ordre. 

Art,  I I I, 

a»  Tous  les  ci-devant  Soldats  des  Troupes  Bel- 
gique s ou  autres  étrangers  étant  actuellement  en 
France  , seront  tenus  3 dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  publication  du  présent  Décret  dans,  chacun© 
des  Municipalités  où  ils  se  trouveront  3 de  porter 
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leurs  armes  aux  greffes  des  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  la  plus  voisine  , qui  en  feront  l’esti- 
mation et  leur  en  paieront  la  valeur  , de  laquelle 
il  leur  sera  tenu  compte  par  le  Receveur  du 
District  dans  l'arrondissement  duquel  cette  Ville 
sera  placée  , en  rapportant  par  eux  lesdites  armes 
au  Secrétariat  de  ce  District , si  mieux  ils  n ai- 
ment les  retenir  pour  l’usage  de  leurs  Gardes 
Nationales  , ou  les  faire  vendre  au  profit  de  leurs 
Communes  , à des  Citoyens  actifs. 

Art.  IV.  \'- 

M Passé  ce  délai  de  vingt-quatre  lieuies  ? tout 
Soldat  des  Troupes  Belgiques  ou  autres  étrangères 
actuellement  en  France  , qui  sera  trouvé  avec  des 
armes  , sera  arrêté  et  conduit  devant  la  Munici- 
palité de  la  Ville  la  plus  voisine  , qui  déclarera 
les  armes  confisquées  , et  pourra , s il  y a lieu  , 
les  condamner  à un  ou  plusieurs  jours  de  prison. 

Art.  V. 

f * , V • t ’ . f • ' s . 

35  Les  mêmes  mesures  seront  prises  , et  les 
i mêmes  peines  seront  prononcées  contre  ceux  des- 
dits Soldats  , qui  , parvenant  a s introduire  en 
France  postérieurement,  à la  publication  du  pie- 
sent  Décret  , ne  porteroient  pas  sur-le-champ 
leurs  armes  au  greffe  municipal  de  la  Ville  la 
plus  voisine  du  lieu  de  leur  arrivée. 

A 4 


*>  Si  parmi  lesdits  Soldats  il  s’en  trouve  qui 
soient  Français  , il  leiy:  sera  fourni  par  la  Muni- 
cipalité de  la  Ville  où  ils  déposeront  leurs  armes, 
un  mandat  de  trois  sols  par  lieue,  lequel,  étant 
visé  par  le  Directoire  du  District  dont  cette  Ville 
dépend , sera  acquitté  de  dix  lieues  en  dix  lieues 
sur  les  caisses  de  District,  jusqu’à  leur  arrivée 
dans  leur  domicile. 

Art.  VIL  v 

Aucun  desdits  Soldats  ne  pourra  , dans  sa 
marche  , même  depuis  son  désarmement , s’écar- 
ter  des  grandes  routes  conduisant  à sa  destination, 
et  ceux  qui  s’en  écarteront  seront  arrêtés  et  con- 
duits en  prison» 

Art.  VIII. 

» A l’égard  de  ceux  desdits  Soldats  qui  ne  sont 
pas  régnicoles , ils  seront  conduits  , sous  bonne 
et  sûre  garde  , hors  du  Royaume , à la  plus  pro- 
chaine frontière  , et  il  sera  employé  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  empêcher  qu’ils  n’y  ren- 
trent , ou  que  d’autres  ne  s’y  introduisent  à Fa- 
venir. 

Art.  IX. 

* Quant  à ceux  desdits  Soldats  Français  ou 

etrangers  qui  se  seroient  rendus , ou  se  rendroient 
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par  la  suite  coupables  d’excès , violences  on  voies 
de  fait , leur  procès  leur  sera  fait  en  dernier  res- 
sort par  le  Tribunal  du  District  du  lieu  où  ils 
auront  commis  aucuns  de  ces  délits,  ou  meme  par 
celui  du  lieu  où  ils  seront  arrêtés. 

A K T.  X. 

II  sera  accordé  aux  Gardes  Nationales  qui , 
en  étant  requis  , se  transporteront  à plus  de  trois 
lieues  de  leur  domicile  , pour  l’exécution  du  pré- 
sent Décret  , une  indemnité  dont  le  mode  sera  in- 
cessamment présenté  par  les  Comités  de  Constitu- 
tion et  Militaire.  :» 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Comité  d’ Aliénation , a décrété  la 
vente  des  Domaines  nationaux  à plusieurs  Muni- 
cipalités , ainsi  qu’il  suit  : 

Premier  Décret. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  .Comité  de  l’Aliénadon  des 
D omaines  Nationaux  de  la  soumission  faite 
le  16  Juillet  dernier  par  la  Municipalité  de  May, 
Canton  de  Crony,  District  de  Meaux,  Département 
de  Seine  et  Marne  , en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune 
dudit  îipu,  le  i5  dudit  mois  de  Juillet,  pour,  en 
conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir , 
eptr’autres  Domaines  nationaux , ceux  dont  l’état 
'N*.  49 9«  A 5 
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se  trouve  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour , ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  dssdits  biens  , en  conformité  de  l’Ins- 
truction décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

» Décrire  vendre  à la  Commune  de  May  les 
D omaines  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé- 
cret du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  92 ,642.  liy. , 
4 sous  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret  ». 

Deuxième  Décret . 


*t  L’Assembi ée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  chargé  de  l'Aliénation 
des  Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faîte 
le  ^3  Juin  dernier,  par  la  Municipalité  de  Plessis- 
Placy  , Canton  de  Crouy  , District  de  Meaux  , 
Département  de  Seine  et  Marne  , en  exécution 
de  la  délibération  prise  par  le  Conseil-général  de 
la  Commune  , pour  , en  conséquence  du  Décret 
du  1 4 Mai  1790  , acquérir,  entr’autres  Domaines 
Nationaux , ceux  dont  l’état  se  trouve  annexé  à la 
minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens  , 

en  conformité  de  Flnstruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier: 


» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Plessis- 
Placy  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges  9 clauses  et  conditions  portées  parle  Décret 


% 
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du  ii  Mai,  et  pour  le  prix  de  344>141  4 sols 

jàepi.  , payable  de  ia  manière  déterminée  par  le 
même  Décret  >3» 

Troisième  Décret . 

«c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’ Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites  les 
5 , 1 5 et  Juin  dernier  par  la  Municipalité  de 
Villeneuve-St. -Georges , Canton  du  même  nom. 
District  de  Corbêil , Département  de  Seine  et  Oise , 
en  exécution  de  la  Délibération  prise  par  le  Con- 
seil-général de  la  Commune  dudit  lieu  de  Ville- 
n eu  ve-St. -Georges  , les  25  et  2 6 dudit  mois  de 
Juin  , pour  , en  conséquence  du  Décret  du  3.4  Mai 
1790  , acquérir,  entr’autres  Domaines  nationaux  9 
ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens  , en  conformité 
de  l’Instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai 
dernier  ; 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Villeneu  ve* 
St. -Georges  , les  biens  compris  dans  ledit  état  , 
aux  charges , clauses  et  conditions  portées  par  le 
Décret  du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  36o,458  L 
10  sous  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  meme  D^ecret  33» 

Quatrième  Décret . 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  F Aliénation  des 


( 12  ) 

Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite 
le  10  Juillet  dernier  , par  la  Municipalité  d’Or- 
léans Canton  d’Orléans  , District  d’Orléans  , Dé- 
partement du  Loiret , en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune 
dudit  lieu  d’Orléans  , le  9 Avril  aussi  dernier  9 
jpour  , en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790, 
acquérir  , entr’autres  Domaines  Nationaux,  ceux 
dont  Fetat  est  annexé  à la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour , et  situés  dans  les  Municipa- 
lités ci-dessus  désignées  ; ensemble  des  évaluations 
ou  estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité 
de  1 Instruction  décrétée  le  3i  tdudit  mois  de  Mai 
dernier  j 

35  Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état  ^ aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai,  et  pour  le  prix  de  180,198  liv.  6 d.,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 

Cinquième  Décret . 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  les 
22  Juin  et  22  Août  derniers  , par  la  Municipa- 
lité de  Beau  regard  , Canton  de  Vertaison  , Dis- 
trict de  Billom  , Département  du  Puy-de-Dôme  , 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le 
Conseil- général  de  la  Commune  dudit  lieu  de 
Beauregard  les  22  Juin  et  22  Août  1790  , pour, 

. : , : . V ' • ' . . vv 


. ( ) 
en  conséquence  du  Décret  du  i4  Mai  1790  , ac- 
quérir ,~  entr’ autres  Domaines  Nationaux  , ceux 
dont  Fétat  est  annexé  à la  minute  du  Procès- 
verbal  de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens  , en  conformité 
de  l’instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de 
Mai  dernier  5 

« 

>3  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Beau- 
regard  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  De- 
cret  du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  186,701  liv» 
4 sous , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret. 

Sixième  Décret. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux , de  la  soumission  faite  le 
^4  Juillet  dernier  , par  la  Municipalité  de  Cliidrac  * 
Canton  de  Champeix , District  d’Issoire  , Dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  , en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  Conseil-général  de  la 
Commune  dudit  lieu  de  Cliidrac  , ledit  jour  4 
Juillet  , pour,  en  conséquence  du  Décret  du  x4 
Mai  1790,  acquérir,  entr’autres  Domaines  natio- 
naux , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du 
Procès-verbal  de  ce  jour  ^ ensemble  des  évalua- 
tions ou  estimations  faites  desdits  biens  , en 
conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier  5 


( n ) 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Chi- 
drae  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges  clauses  et  conditions  portées  par  le 
Décret  du  14  Mai  , et  pour  le  prix  de  8,778  liv. , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  >3. 

Septième  Décret . 

« 1/ A ss em blés  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation 
des  Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  de 
la  Municipalité  de  Prudemanclie  , des  27  Juin 
et  5 Septembre  derniers,  en  exécution  de  la' dé- 
libération prise  par  le  Conseil  - général  de  la 
Commune  ledit  jour  27  Juin,  pour,  en  consé- 
quence des  Décrets  des  19  Décembre  1789  , 17 
Mars  et  14  mai  derniers  , acquérir  , entr’autres 
Biens  Nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé  à 
3a  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
les  procès-verbaux  d’estimations  et  évaluations 
desdits  biens  , faits  les  4 et  Novembre  der- 
nier , 4tis  et  vérifiés  par  le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Dreux  et  approuvés  par  celui  du  Dépar- 
tement d’Eure  et  Loire , les  27  et  3o  dudit  mois 
de  Novembre  ; 

m Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Prude- 
manche  , District  de  Dreux  , Département  d’Eure 
et  Loire  , les  Biens  nationaux  compris  dans  ledit, 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 


i 
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par  le  Décret  du  i4Mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  lesdits  procès-verbaux  d’estimations  et 
évaluations  , montant  à la  somme  de  4^?  9^7 
io  sons  , payable  de  la  maniéré  détermines  par 
le  même  Décret 

i , - - , ' . 

Huitième  Décret . 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  lait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  3a  soumission  de  la 
Municipalité  de  Clois  , du  3o  Août  dernier  , en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  , les  20  Mai  et  29  Août 
derniers  , pour,  en  conséquence  des  Décrets  des 
19  Décembre  1789,  17  Mars  et  14  Mai  derniers  9 
acquérir  , entr’autres  Biens  Nationaux  , ceux 
dont  Fétat  est  annexé  à la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  ce  jour  , ensemble  les  procès-ver- 
baux  d’estimations  et  évaluations  desdits  biens  , 
faits  le  22  Novembre  , vus  et  vérifiés  par  le  Di- 
rectoire du  District  de  Chateaudun  , le  28  No- 
vembre , et  par  celui  du  Département  d'Eure  et 
Loire  , le  3o  dudit  mois  de  Novembre  ; 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Clois 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux  char- 
ges , clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  14  Mai  dernier  ^ et  pour  le  prix  de  33, 149  liv. 
îS  sous  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret 


( ) 


Neuvième  Décret t 
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«c  L'Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l'Aliénation 
clés  Domaines  Nationaux  % de  la  soumission  faite 
les  ai  Mai  et  17  Août  derniers  , par  la  Muni- 
cipalité d’Amiens  , District  d’Amiens  , Départe- 
ment de  la  Somme  , en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  Conseil-général  ' de  la  Com- 
mune de  cette  Ville  , le  20  dudit  mois  de  Mai, 
pour  3 en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790, 
acquérir  en tr Autres  Biens  nationaux  , ceux  dont 
1 état  est  annexé  à la  minute  du  procès  verbal 
de  ce  jour  3 ensemble  des  évaluations  et  esti- 
mations faites  desdits  biens  , en  conformité  de 
l’instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  $ 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  la  Ville 
d'Amiens  , District  d’Amiens  , Département  de 
la  Somme,  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état , 
aux  charges  , clauses  et  conditions  portées  par 
le  Décret  du  14  Mai  ,\:  et  pour  le  prix  de  cinq 
millions  ? deux  cent-sept  mille  cinq  liv.  dix-huit 
sols  sept  den. , payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  Décret 

Dixième  Décret . 

; * ' ''  : > ' v_  „ J * -b 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation 
des  Domaines  Nationaux , de  la  soumission  faite 


\ ' 
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les  6 et  2,0  Juin  et  19  Août  derniers  , par  îa  Mu- 
nicipalité de  St.-Gobain,  Canton  de  St.-Gobain, 
District  de  Chauny  , Département  de  F Aisne,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  Con- 
seil-Général de  la  Commune  dudit  lieu  de  St.- 
Gobaiii,  ledit  jour  6 Juin  dernier,  pour,  en 
conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790  9 a-c” 
quérir  entr’  autres  Biens  Nationaux  , ceux  dont 
Fétat  est  annexé  à la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour  , ensemble  des-evaJuations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens  , en  conformité  de  l’ins- 
truction décrétée  lé  3x  dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  St.- 
Gobain  les  biens  mentionnés  clans  ledit  état  , 
aux  charges  , clauses  et  conditions  portées  par 
le  Décret  du  i4Mai,  et  pour  le  prix  de  e5,853  liv. 
1 5 sous  5 deniers  un  tiers  , payable  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  Décret  33. 

Onzième  Décret . 

c<  L’Assemblée  Nationale , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation 
des  Domaines  Nationaux , de  la  soumission  faite 
les  9 Avril  et  22  Juillet  derniers  , par  la  Muni- 
cipalité d’Orléans  , District  d’Orléans  , Dépar- 
tement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune , ledit  jour  9 Avril,  pour  , en  conséquence 
$u  Décret  du  14  Mai  1790  » acquérir  , entr’autres 
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Biens  nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé  à 
la  minute  dit  procès-verbal , ensemble  des  éva- 
luations et  estimations  desdits  biens  , con- 
formité de  F instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois 
de  Mai  $ 

35  Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans 
les  Biens  Nationaux  situés  au  District  de  Jan ville  , 
Département  d’Eure  et  Loire  , mentionnés  dans 
ledit  état  , aux  charges  , clauses  ec  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  , et  pour 
le  prix  de  710,786  livres  6 sols  1 denier  , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret. 

Douzième  Décret . 

ec  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 

v 

lui  a été  lait  par  son  Comité  xde  rAliénation 
des  Domaines  nationaux  , de  la  soumission  de 
la  Municipalité  dOrléans , des  9 Avril  et  26  Juil- 
let derniers  , en  exécution  de  la  délibération 
prise, par  le  Conseil-général  de  la  Commune, 
ledit  jour  9 Avril  , pour,  en  conséquence  des  Dé- 
crets des  19  Décembre  1789  , 27  Mars  et  14 
Mai  derniers  , acquérir,  enti’autres  Biens  natio- 
naux , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble  des  éva- 
luations et  estimations  desdits  biens  , en  confor- 
mité de  l’instruction  décrété®  le  3i  dudit  mois 
de  Mai  dernier  ; 


» 
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Déclare  vendre  à la  Municipalité  d'Orléans  ; 
District  d’Orléans  , Département  du  Loiret , les 
Biens  nationaux  situés  dans  le  Département 
d’Eure  et  Loire , mentionnés  dans  ledit  état , aux 
charges  clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé- 
cret du  14  Mai  , et  pour  le  prix  de  499 A4^  üv. 
19  sous  3 den.  , payable  de  la  manière  détermi- 
née par  le  même  Décret  x>. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l’ordre  du 
jour  pour  demain , a levé  la  Séance  à l’heure  ordi- 
naire. 


Signé  y PETION , Président  ; Saliceti  , Caste- 

IANET,  PoUXAIN  DE BoUTANCOURT , JoS.  LaXCELOT, 

Recteur  de  Rethiers,  Vaïun  et  Martineau,, 
c ré ta  ires. 


A Pa r 1 s , chez  Bauudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
FoinSt.-Jacques , N?.  3i. 


N°.  5 oo. 


SUITE  DU  PROCÈS -VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Bu  Lundi  13  Décembre  ijgo. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  clu 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  12. 

Ensuite  un  Membre  a présenté  une  dénoncia- 
tion faite  par  le  Directoire  du  Département  du 
Puy-de-Dôme  , de  différentes  manœuvres  prati- 
quées pour  empêcher  l’exécution  de  la  Consti- 
tution  civile  du  Cierge. 

On  a demande  , et  l’Assemblée  a ordonne  le 
renvoi  de  cette  Pièee  aux  Comités  Ecclésiastiaue 
et  des  Recherches  , réunis. 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Aliénation  a pro- 
posé plusieurs  Décrets  , portant  vente  de  Biens 
nationaux  à différentes  Municipalités  des  Déoar 
ternens  de  la  Côte-d’Or  , de  Saône  et  Loire/  ' 


V 


( 


Ce  projet  mis  aux  voix,  a été  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : ' * 

k ' "y  * . , j 

cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  1* Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite 
par  la  Municipalité  de  Savigny  , Département  de 
la  Côte  - d’Or , en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  Conseil-general  de  la  Commune  dudit 
lieu  de  Savigny  , pour , en  conséquence  du  Dé- 
cret du  14  Mai  1790  , acquérir,  entre  autres  Do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l’état  est  annexé  à la 
minute  du  Procès-verbaj  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  et  estimations  faites  desdits  Biens  , en 
conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier; 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Savigny  , 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai,  et  pour  le  prix  de  169,606  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  F Aliénation  des 
Domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  Municipalité  d’Ebarres  , Departement  de  J a 
Côte  - d’Or  , en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil-général  de  la  Commune  dudit  l|eu 
d’JE barres  , pour , en  conséquence  du  Décret  du 


( 3 ) 

l4  Mai  1790  , acquérir , entre  autres  Domaines 
nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la 
minute  du  Proces-verbal  de  ce  jour,,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
Biens  , en  conformité  de  l’instruction  décrétée 
le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Ebarres  % 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux  charges- 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
14  Mai , et  pour  le  prix  de  97,1 19  livres  , payable 

de  la  manière  déterminée  par  le  meme  Décret»* 

$ 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux , de  la  soumission  faite  par 
la  Municipalité  de  Cessey,  Département  de  la 
Côte-d’Or,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil -général  de  la  Commune  dudit 
lieu  de  Cessey,  pour,  en  conséquence  du  Décret 
du  14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres  Domaines 
nationaux , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  mi- 
nute du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  Biens 
en  conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Cesse  y, 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges > 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 

A 2, 
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x4  Mai  , et  pour  le  prix  de  02,546  livres  18  s. 
s deniers  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  meme  Decrets. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  Municipalité  de  Dijon,  Département  de  la 
Côte-d’Or  , en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil  - général  de  la  Commune  dudit 
lieu  de  Dijon  , pour  , en  conséquence  du  Dé» 
cret  du  14  Mai  1790  , acquérir  entre  autres  Do- 
maines nationaux , ceux  dont  1 état  est  annexe 
à la  minute  du  Procès- verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
Biens  , en  conformité  de  l’instruction  décrétée  le 

3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Dijon  , 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai , et  pour  le  prix  de  690,777  livres  1 s.  8 den.  , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 

Décret 

L’Assemblée  Dation  ale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , ^de  la  soumission  faite  par 
la  Municipalité  de  Chasselas,  Département  de 
-Saône  et  Loire  , en  exécution  de  la  délibération 


{ 
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prise  par  le  Conseil -general  de^  la  Commune 
dudit  lieu  de  Chasselas,  pour,  en  conséquence 
du  Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir  entre  autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  l’état  est  an- 
nexé à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,- 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  Biens , en  conformité  de  l’instruction  dé- 
crétée le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  5 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Chas- 
selas , les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  3.4  Mai , er  pour  le  prix  de  3,386  livres  , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  ». 

cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux , de  la  soumission  faite  par 
la  Municipalité  de  Saint-Gengoux-de-Cliissey  , Dé- 
partement de  Saône  et  Loire  , en  exécution  de^ 
la  délibération  prise  par  le  Conseil-général  de  la 
Commune  dudit  lieu  de  Saint-Gengoux-de  CMssey, 
pour , en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790  , 
acquérir  entre  autres  Domaines  nationaux,  ceux 
dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  Proces- 
verbal  de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  011 
estimations  faites  tlesdifs  Biens  , en  conformité  de 
l’instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai 
dernier  5 

* ••  ' A 3 
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Déclare  vendre  a la  Municipalité  de  Saint- 
Gengoux-de-Chissey  , les  Biens  mentionnes  dans 
ledit  état,  aux  charges  , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai,  et  pour  le  prix 
de  a3?364  livres  , payable  de  la  maniéré  déier- 
minée  par  le  même  Décret  >5» 

Un  antre  Membre  , an  nom  des  Comités  cl’Agri- 
culture  , de  Commerce  et  Diplomatique , a fait  un 
rapport  à la  suite  duquel  il  a propose  le  projet  cte 
Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nation  a i.e  , apres  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  Comités  Diplomatique  * 
d’ Agriculture  et  de  Commerce,  reunis, 

y>  Considérant  que  le  but  de  toute  association 
politique  estîa  conservation  des  droits  du  Citoyen, 
et  qu’une  juste  indemnité  est  due  à celui  dont 
l’intérêt  particulier  a été  sacrifie  a des  considé- 
rations d’utilité  générale  , 

» Décrète  i°.  qu’il  y a lieu  à indemnité  envers 
MM.  deBacque  frères,  Chapellon  et  Iroucbaud  j 
d?  A.  Que  les  Chambres  de  Commerce  de 
Marseille  et  de  Dunkerque  évalueront  cliacune  , 
pour  l’ Armateur  de  son  Port  , cette  indemnité  , 
d’après  les  comptes  et  pièces  justificatives  qui  leur 
seront  remises  par  leurs  Armateurs  respectifs  5 
» 3°.  Que  ces  Chambres  de  Commerce  enver- 
ront leur  arbitrage  au  Comité  de  Liquidation  3 


t?  y 

après  le  rapport  duquel  r Assemblée  Nationale*, 
assignera  le  paiement  des  sommes  accoidees  sur 
la  Caisse  de  FExtraordinaire  » . 

Sur  ce  projet,  on  a élevé  deux  questions; 
Fune  de  savoir  si  la  Nation  devoit  réellement  une 
indemnité  aux  Armateurs  dont  il  s agit  ; 1 autre  , 
de  savoir  s’il  n etoit  pas  plus  convenable  oe  ren** 
voyer  au  Pouvoir  executif  la  liquidation  de  1 in- 
d o limité  ; et  ces  discussions  mises  aux  voix  , apres 
une  courte  discussion  , il  a ete  leiidu  le  Decret 

qui  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  Comités  Diplomatique  f 
d’ Agriculture  et  de  Commerce,  réunis; 

D?  Considérant  que  le  but  de  toute  association 
politique  est  la  conservation  des  droits  ou  Ci- 
toyen , et  qu’une  juste  indemnité  est  aue  a celui 
dont  l’intérêt  particulier  a ete  sacrifie  a des  con- 
sidérations d’utilité  generale  ; 

Décrète  qu’il  y a lieu  à indemnité  envers  MM. 
de  Bacque  frères  , Ciiapellon  et  Troucliaud , et 
renvoie  au  Pouvoir  exécutif  pour  liquider  cette 
indemnité  , d’après  les  comptes  et  pièces  justi- 
ficatives qui  seront  remises  par  ces  Armateurs  y 
pour  , sur  le  compte  qui  sera  renou  a 1 Assem- 
blée de  cette  liquidation  , être  par  elle  assigne  ie 
paiement  des  finances  accordées  ainsi  quelle, 
avisera 

A»  4 
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Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a proposé 
ira  projet  de  Décret , portant  vente  de  Biens 
nationaux  à la  Municipalité  de  la  Guillotière.  Ce 
projet  mis  aux  voix  a été  décrété  tel  qu’il  suit  : 

cc  L Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faîte  le 
3o  Août  1790,  par  la  Municipalité  de  la  Guil- • 
lodere  , Canton  de  Lyon,  District  de  Lyon, 
Depai  te  ment  de  Rhône  et  Loire  , en  exécution 
de  la  délibération  prise  par  le  Conseil-général  de 
la  Commune  dudit  lieu  de  la  Guillotière  , le  9 
du  meme  mois , pour  , en  consécjuence  du  Dé- 
cret du  14  Mai  1790  , acquérir , entre  autres  Do- 
maines nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé 
a j. a minute  du  Proces-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
eu  conformité  de  l'Instruction  décrétée  le  3i  du- 
ciit  mois  de  Mai  dernier  j les  3o  Septembre  , 1 , 

s,  5 y 6 , 7 , 8,  9,  10  , 1 5 Octobre  et  5 No- 

vembre  derniers. 

33  l^Qclare  vendre  à la  Municipalité  de  la  Guil- 
lotiere,  lesbiens  ci-dessus  mentionnés  , aux  char- 
ges , clauses  et  conditions  portées  par  îe  Décret 
du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  227,711  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret.  » 
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On  a passé  à l’ordre  du  jour  et  repris  la  dis- 
cussion du  projet  de  Décret  présenté  par  le  Co- 
mité des  Monnoies. 

Un  Membre  a proposé  le  suivant , qui  a été 
adopté  en  son  entier. 

cc  L’Assemblée  Nationale  charge  le  Comité 

des  Monnoies  de  se  réunir  à six  Commissaires 

* \ 

du  Comité  des  Finances,  et  de  lui  rendre  compte 
Jeudi  prochain  des  moyens  qu’on  pourroit  em- 
ployer pour  prévenir , tant  l’extraction  par  les 
Etrangers  de  la  petite  monrïoie  d’argent  qui 
seroit  nouvellement  fabriquée,  que  les  inconvé- 
niens  qui  pourr oient  résulter  des  anciennes  pièces 
de  24,  12.  et  6 sols,  altérées  par  le  fray , répan- 
dues dans  la  circulation  , avec  des  pièces  nouvel- 
lement fabriquées  , dont  la  valeur  intrinsèque  éga- 
lera la  valeur  légale. 

>3  Le  Comité  , après  avoir  examiné  les  moyens 
d’assurer  l’exécution  du  projet  présenté  dans  la 
Séance  d’hier  , par  un  Membre  de  cette  assem- 
blée , donnera  un  projet  de  Décret  qui  contiendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  la  fabrication 
d'une  quantité  de  de  petite  mon- 

noie  d’argent  et  de  cuivre. 

33  L’Assemblée  invite  M.  Mirabeau  et  M.  l’Evêque 
d’Autun  à assister  aux  discussions  qui  auront 

'•  '■  S . ■ 

lieu  sur  ces  questions  au  Comité  des  Monnoies  , 


/ 
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lequel  est  en  outre  chargé  d’examiner  les  avan- 
tages et  les  ineonvéniens  du  plan  qui  propose  de 
tirer  des  cloches  la  quantité  de  cuivre  dont  on 
aura  besoin  pour  la  fabricatian  des  Monnoies  de 
moindre  valeur  ». 

M.  de  Cressy  , Député  du  Ponthieu  , a demandé 
un  congé  de  six  semaines  , pour  affaires  , et  P As- 
semblée  le  lui  a accordé. 

i 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  sur  les  O r liciers  ministériels  , et  pro- 
posé un  projet  de  Décret , qui  a été  soumis  à la 
discussion. 

Un  Membre  , en  combattant  le  plan  de  sup-? 
pression  proposé  par  le  Comité  , a présenté  un 
projet  tendant  à opérer  simplement  la  réduction 
du  nombre  des  Officiers  ministériels.  L’impres- 
sion de  ce  plan  a été  demandée  et  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a demande 
que  la  discussion  fut  interrompue,  et  que  l’As- 
semblée voulût  bien  entendre  un  rapport  qu’il 
avoit  à faire  sur  des  troubles  arrivés  dans  le  Dé- 
partement du  Lot.  La  parole  lui  a été  donnée. 
Il  a rendu  compte  des  faits,  donné  lecture  des 
pièces  , et  proposé  un  projet  de  Décret.  Il  y a 
été  fait  quelques  amende  mens  qui  ont  été  adoptés* 

et  le  Décret  a été  rendu  en  ces  termes  : 

o.: . x 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports  sur  la  pétition 
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tles  Administrateurs  du  Directoire  du  Départe- 
ment du  Lot,  décrète  que  son  président  se  reti- 
rera à l’instant  par  devers  le  Roi,  pour  le  prier, 

„ r°.  De  donner  des  ordres  pour  que,  devant 
les  Juges  du  Tribunal  du  District  de  Gourdon  y 
il  soit  incessamment  informé  , à la  réquisition 
de  celui  chargé  de  l’accusation  publique  pie* 
ledit  Tribunal  , contre  tous  ceux  qui,  par  des 
insinuations  perfides  , auroient  cher  eue  a egarer 
le  peuple  , et  à lui  persuader  que  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , des  10  Juin  , ib 
Juillet  et  3 Août  derniers  , nexistoient  pas 
ou  ne  dévoient  pas  être  exécutés  , ainsi  que 
contre  les  auteurs  , fauteurs  et  complices  des 
désordres  qui  ont  eu  lieu  à Gourdon  et  lieux  cir- 
convoisins,  pour,  après  l’information  faite  , être 
de  suite  le  procès  fait  et  parfait  aux  accusés  ; 

2°.  D’envoyer  dans  le  Département  du  Lot, 
deux  Commissaires  civils  , qui  se  concerteront 
avec  les  Administrateurs,  prendront  les  éclaircis- 
semens  qu’ils  pourront  se  procurer  sur  les  causas 
de.  l’insurrection  et  sur  les  rernedes  qu  il  cou 
vient  d’y  apporter  , sans  que  cela  puisse  retan  ~ 

l’information  ; 

» 3°.  Enfin  de  donner  également  les  ordres  les 

plus  prompts  pour  qu’il  soit  envoyé  aussi- tut  a 
Cabors  une  quantité  de  troupes  suffisante  poin, 
sur  la  réquisition  desdits  Commissaires  civns  et 
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des  Corps  administratifs  , concourir  avec  les 
Gardes  Nationales  et  la  Maréchaussée  , au  réta- 
blissement de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. » 

Deux  Membres  du  Comité  de  l’Aliénation  ont 
proposé  les  projets  de  Décret  suiyans  , qui  ont 
été  adoptés. 

« If  Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
12  Septembre  dernier  par  la  Municipalité  de  Su» 
gère  , Canton  de  Mozun  , District  de  Billom  , 
Département  du  Puy-de-Dôme  , en  exécution  de 
la  délibération  prise  par  le  Conseil-général  de  la 
Commune  dudit  lieu  de  Sugère  , ledit  jour  12 
Septembre  , pour  , en  conséquence  du  Décret  du 
14  Mai  1790  , acquérir,  entr’autres  Domaines 
Nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la 
minute  du  Prôcès- verbal  de  ce  jour  , ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens , 
en  conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  du- 
dit mois  de  Mai  dernier. 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Sugère 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état  , aux  charges , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
14  Mai  dernier , et  pour  le  prix  de  1,480  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret. 

cc  If  Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
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lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux , de  la  soumission  faite  les 
2©  Juin  et  12  Août  derniers  , par  la  Municipa- 
lité de  Billoin  , Canton  de  BiUom  , District  de 
Billom , Département  du  Puy-dé-Dôme  , en  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  dudit  lieu  de  Billom , 
ledit  jour  20  Juin  dernier  , pour  , en  consé- 
quence du  Décret  du  1 4 Mai  1790  , acquérir  , 
entr’autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont  l’état 
est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour  , ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  Biens  , en  conformité  de  l’instruc- 
tion décrétée  le  3x  dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 
x >>  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Billoin  les 
biens  mentionnes  dans  ledit  état  , aux  charges  y 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret,  du  14 
Mai,  et  pour  le  prix  de  816,481 1.  îosols,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  « 

<*  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  do  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
21  Août  1790  , par  la  Municipalité  de  Nogent- 
! sur-Seine  , Canton  de  No.gent- sur-Seine  , District 
I de  Nogent-sur-Seine  , Département  de  I Aube  , 
I en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  Con- 
seil-général de  la  Commune  dudit  lieu  de  No- 
gent-sur-Seine le  même  jour  21  Août  1790  , pour  , 
en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1.790  , 
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acquérir  , entr’autres  Domaines  nationaux,  ceux 
dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens  , en  conformité 
de  rinstiuction  décrétée  le  Si  dudit  mois  de  Mai 
derner  ; 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Nogent- 
sur-Seine  , lesbiens  mentionnés dansleditétat , aux. 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  14  Mai  , et  pour  le  prix  de  729,875  1.  , payable 
delà  manière  déterminée  par  le  même  Décret.  » 
Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture 
d’une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris  , à M.  le  Pré- 
si  dent  conçue  en  ces  ternies  : 

cc  Monsieur  le  Président. 


» J’ai  rhonneur  de  vous  prévenir  que  la  Mu- 
nicipalité a fait  hier  l’adjudication  de  trois  maisons 
nationales  situées  , les  deux  premières  rue  Saint- 
Denis,  Tune  louée 2,200  liv. , estimée  35,ooo  liv-, 
adjugée  70,000  liv.  ; la  seconde,  louée  1,400  liv.  , 
estimée  26,000  liv.  , adjugée  5o,ooo  liv.  , et  la 
troisième  rue  de  la  Mortellene  , louée  2,000  liv.  » 
estimée  33,ioo  liv.  , adjugée  4d2°° 

Je  suis  avec  respect , 


Monsieur  le  Président  , 

Votre  très-liumble  et  très- 
obéissant  serviteur. 
BAILLY. 


mf  * • 
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M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour 
pour  demain  et  levé  la  Séance  à trois  heures  et 
demie. 

, 

Signé  , PETION  , Président  ; Castel  a net  , 
Saliceti  , Poulain  de  Boutancourt  , Varin  , 
Jos.  Lancelot  , Recteur  de  Rethiers,  et  Mar- 
tineau , Secrétaires . 

« 

- , . é I 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
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Du  Mardi  24  Décembre  2 y go  , au  matin . 


A près  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille  ^ 
un  Membre  a observé  que  les  six  Commissaires 
nommés  par  l’Assemblée  pour  vérifier  le  travail 
des  divers  Comités  , s’étoient  acquittés  de  la  mis- 
sion dont  ils  àvoient  été  chargés  , mais  qu’ils  at^ 


tendroient  les  ordres  de  l’Assemblée  pour  lui 
présenter  un  tableau  général  selon  ses  vues  plus 
particulières , aussi-tôt  que  ces  mêmes  Comités 
leur  auroient  fait  connoître  ce  qui  leur  restoit  à 
faire.  Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  4 
après  quelques  observations  , a proposé , à ce  sujet, 
cret  suivant , qui  a été  adopté. 

ce  L’Assemblée  Nationale  f après  avoit  en* 
tendu  le  rapport  des  six  Commissaires  qu’elle  a 
nommés,  le  7 décembre,  pour  s’instruire  de  l’état 
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Il 
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des  travaux  des  divers  Comités  et  de  ce  qui  reste 
à faire  pouT  T achèvement  de  la  Constitution  $ 

Décrète  que  les  mêmes  six  Commissaires  pré- 
senteront incessamment  à T Assemblée  Nationale; 
le  tableau  des  objets  qui  sont  encore  à décréter,  ; 
en  classant  les  matières  suivant  l’ordre  qu’elles 
doivent  avoir  dans  la  discussion , en  se  confor-j 
niant  aux  dispositions  des  art.  II , III>  IV , V , VI , 
VII  et  VIH  du  Décret  du  n3  Septembre  dernier 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port au  nom  de  ce  Comité , sur  les  retraites  des 
sous -O  fixe  1er  s et  Soldats.  A la  suite  de  son  rap- 
port il  a proposé  et  fait  adopter  le  Decret  sui- 
vant : 

cc  Le  juste  dédommagement  que  méritent  des 
Citoyens  qui  ont  couru  la  carrière  des  armes  ^ 
ne  devint  jamais  être  soumis  à une  estime  arbif 
traire,  et  considérant,  dune  part,  la  nature  des 
services  du  Soldat  , de  l’autre  part , son  traite- 
ment, calculé  sur  le  strict  nécessaire , l’Assemblée 

Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

' - . . ; V . ' fe 

A b.  t i c n e Premier. 

:»  Tout  Militaire  de  l’Armée  de  terre  , depuis 
le  Soldat  jusqu’à  P Adjudant  exclusivement , sera 
susceptible  d’obtenir  sa  retraite  après  trente  an- 
nées effectives  de  service  , et  cinquante  années 
d’âge,  suivant  ce  qui  sera  réglé  ci-après. 


m m,  . (3) 

Art.  I I. 

55  Chaque  année  d’embarquement  on  campagne 
de  mer,  en  temps  de  paix,  sera  comptée  pour 
dix  -huit  mois  , et  chaque  année  de  service  ou  de 
garnison  hors  de  l’Europe,  ainsi  que  chaque  cam- 
pagne de  guerre  , dans  quelque  pays  que  ce  soit, 
jsera  comptée  pour  deux  ans. 

Art.  III. 

55  Tout  Militaire  de  l’Armée  de  terre,  depuis 
le  Soldat  jusqu’à  T Adjudant  exclusivement,  soit 
étranger,  soit  français,  employés  dans  les  Trou- 
pes de  ligne  françaises  ou  étrangères  an  service 
de  l’Etat , de  quelques  armes  qu’ils  soient,  se- 
ront traités , pour  leur  pension  , sur  le  pied  de 
rinfanterie  française  , chacun  relativement  à son 
grade. 

Art.  I V. 

>5  La  moindre  solde  de  l’Infanterie  français© 
étant  de  10  sols  par  jour,  ou  de  182,  liv.  10  sols 
par  an  , c’est  de  cette  somme  de  182  liv.  10  sols  , 
qudn  partira  pour  régler  les  retraites  de  tous  les 
grades. 

A R T.  Y. 

55  Celui  qui  demandera  sa  retraite,  d’après  ce 
qui  est  réglé  ci-dessus  , de  queiqu’arme  et  d& 
quelque  grade  qu’il  soit,  recevra,  pour  les  trente 
premières  années,  i5o  liy.q  et  s’il  jouissoit  d’un© 
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haute  - paie  à raison  d'ancienneté  ou  d'un  grade, 
ou  à titre]  de  rengagement  , il  sera  ajoute  aux 
premières  1 5o  liv»  le  quart  de  la  liante  "-paye  dont 

il  j oulss oit. 

Art.  Y I. 

^ Il  sera,  en  outre,  formé  un  total  des  diffé- 
rentes masses  affectées  à l'entretien  du  Soldat; 
savoir,  i5  liv.  de  la  niasse  d habillement  j i5  liv. 
de  la  masse  de  l’hôpital  ; 9 liv.  de  la  masse  de 
bois  et  lumière,  et  6 liv.  pour  son  lit,  formant 
ensemble  une  somme  de  /[£>  liv  « , a laquelle  somme, 
seront  ajoutés  les  3a  liv.  10  sols  qui  font  le  com- 
plément de  la  moindre  solde  , et  les  trois  quarts 
restai! s de  la  solde  de  ceux  qui  jouiss oient  d’une 
haute-paye  , à raison  de  leur  ancienneté  ou  de  leur 
grade  , oit  à titre  de  rengagement , pour  le  tout 
être  divisé  en  vingt  parties  égales,  dont  le  pen- 
sionnaire recevra  autant  de  parties  qu  il  aura 
servi  d’années  au-delà  de  trente  3 de  maniéré  qu  a- 
près  cinquante  ans  de  service  , 1 g montant  de  la 
retraite  sera  de  la  solde  entière  du  grade  que  le 
pensionnaire  aura  rempli  , et  de  la  totalité  des 
parties  des  différentes  masses  qui  ay oient  été  af- 
fectées à son  entretien» 

Art*  VII. 

Tout  Militaire  que  des  infirmités  contractées 
dans  ses  fonctions,  obligeront  de  quitter  le  ser- 
vice avant  les  trente  ans  expliqués  ci  - dessus , 
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recevra  une  pension  déterminée  par  la  nature  et 
la  durée  de  ses  services  ; et  celui  qui  sera  blessé 
à la  guerre  au  point  de  ne  pouvoir  plus  conti- 
nuer son  service  , recevra  le  maximum  de  la  re- 
traite de  son  grades. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  , après 
avoir  fait  part  de  quelques  difficultés  qui  se  sont 
élevées  à Colmar  sur  l'exécution  du  Décret  du 
2-7  Août  dernier,  a proposé,  pour  les  faire  ces- 
ser, le  Décret  suivant,  qui  a été  adopté  en  ces 
termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  , instruite  des  dif- 
ficultés élevées  à Colmar  sur  l’exécution  du  Dé- 
cret du  17  Août  dernier  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , considérant 
que  la  Loi  ne  peut  pas  avoir  d’effet  rétroactif  \ 

y>  Décrète  que  la  Loi  de  1774,  concernant  les 
en  fans  nés  et  à naître  des  mariages  mixtes  entre 
des  Catholiques  et  des  Protestans,  sera  exécutée 
à regard  des  enfans  nés  et  à naître  desdits  maria- 
ges  mixtes,  contractés  avant  le  Décret  du  17  Août9 
et  que  les  dispositions  de  ce  Décret  ne  seront 
appliquées  qu’aux  enfans  nés  des  mariages  mixtes  , 
j contractés  depuis  cette  époque  du  17  Août». 

Un  autre  Membre  de  ce  même  Comité  a fait 

1 

adopter  le  Décret  suivant,  concernant  le  rempla- 
cement de  l’un  des  Substituts  du  Procureur  de- 
la  Commune  de  la  Ville  de  Paris. 

A 3.  ' 
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ce  L’Assemblée  Nationale^  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution,  ap- 
prouvant l’avis  de  ce  Comité  , en  date  du  27  du 
mois  dernier  , déclare  valables  les  scrutins  des 
Sections  de  la  Ville  de  Paris  , qui  y d’après  les 
convocations  ordonnées  par  le  Corps  Municipal, 
le  premier  de  ce  mois  , ont  vote  pour  le  rem- 
placement de  l’un  des  Substituts  du  Procureur 
de  la  Commune  ; décrète  que  les  Sections  qui 
se  trouvent  en  retard , seront  tenues  , dans  le 
délaide  trois  jours , d’envoyer  à la  Maison  com- 
mune le  résultat  de  leur  scrutin' » , 


Un  Membre  du  Comité  de  liquidation  a de- 
mandé que  l’Intendant- général  des  bâtimens  soit 
tenu  de  nommer  un  nombre  suffisant  de  vérifi- 
cateurs pour  accélérer  les  règlemens  à faire  pour 
les  ouvrages  des  Entrepreneurs  et  Architectes  , 
et  les  soumettre  à l’Assemblée,  dans  le  plus  court 
délai. 

L’Assemblée  a renvoyé  à demain  à s’occuper 
plus  particulièrement  de  cet  objet. 

M.  Latteux,  Député  de  Boulogne,  a demandé 
un  congé  de  six  semaines , qui  lui  a été  accordé. 

M.  le  Carlier , absent  par  congé  du  2.4  No-  ' 
vembre  , a déclaré  son  retour. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  Garde-des-Sceaux  , contenant  l’annonce 
d’une  note  d’expéditions  de  Décrets  en  par  clip- 
min  , et  de  deux  autres  de  sanction  royale. 
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La  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«Monsieur  le  Président, 

» J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  une  note  de 
Décrets  sanctionnés  par  le  Roi.  Averti  pan 
MM.  du  Comité  des  Décrets  r qu’elle  n’etoit  pas 
encore  parvenue  à P Assemblée  depuis  le  8 , 
jour  de  sa  date  , j’ai  pensé  que  c’étoit  une  er- 
reur du  Bureau , occasionnée  par  la  multiplicité 
des  expéditions  : je  l’ai  fait  chercher  ; elle  s est 
retrouvée  , et  je  vous  l’adresse. 

» Je  suis  avec  respect  , 

Monsieur  le  Président, 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

! M.  L.  F.  Duport. 

Ce  14  Décembre  ijgo» 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  Archives  de  V Assemblée  Nationale. 

« 18.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  de 
l’Assemblée  Nationale  , du  premier  Septembre  , 
concernant  la  comptabilité  de  la  Marine. 

33  2.0.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  des 
*4  et  i5  du  même  mois  , concernant  la  disci- 
pline militaire.  N 

35  3°,.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
22  du  même  mois  , sur  la  compétence  des  Tri- 

A 4 
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bunaux  militaires  , leur  organisation  et  la  manière 
de  procéder  devant  eux. 

:»  4°,  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  des 
20  , ai  et  2.3  du  même  mois  , concernant  l'avan- 
cement aux  grades  militaires. 

« 5°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 

2 Octobre  de  la  présente  année  , portant  que 
tous  les  Administrateurs  , Fermiers,  Régisseurs, 
Directeurs  et  Receveurs  des  impositions  indi- 
rectes et  des  différens  droits  qui  se  perçoivent 
dans  le  Royaume  , seront  tenus  de  fournir  aux 
Administrations  de  Département  ou  à leurs  Di- 
rectoires, sur  leurs  demandes  par  écrit,  toutes 
les  communications  et  renseignemens  relatifs  au 
produit  desclites  impositions  ou  droits. 

6<v  D’urne  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour  , qui  autorise  la  nomination  aux  em- 
plois dans  l’Infanterie  et  dans  les  Troupes  à 
Cheval  , à l’exception  de  ceux  de  sous  - Lieu- 
tenans* 

D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 

3 du  même  mois  , contenant  differentes  disposi- 
tions relatives  aux  fonds  nécessaires  au  service 
du  Trésor  public  , et  à l’envoi  des  états  de  si- 
tuation des  Caisses  de  chaque  Receveur , pour 
Jes  impositions  , tant  directes  qu’indirectes  , ainsi 
que  les  états  de  toutes  les  matières  d’or  et  d ar- 
gent, portées  aux  Hêtels-clesTinoniioies , pour  y ■■ . 
être  fabriquées. 
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*>  8*b  D’une  Proclamation  sur  un  Decret  du  4 du 
même  mois  , portant  qu’il  sera  payé  à la  Muni- 
cipalité de  Paris,,  sur  le  produit  des  ventes  des 
Biens  nationaux  situés  dans  rétendue  du  Dis- 
trict de  Paris  , la  somme  de  568,  î 43  liv.  i3  sous 
3 tien.  , %n  remboursement  des  dépenses  qui  ont 
été  faites  pour  les  travaux  de  la  démolition  de 
la  Bastille. 

33  qo.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
1 4 du  même  mois  , portant  que  la  machine  du 
sieur  Abbé  de  Mandres  sera  renvoyée  à F Aca- 
démie des  Sciences,  pour  en  constater  la  nou- 
veauté et  l’utilité  , et  que  cependant  il  sera  ac- 
cordé au  sieur  Abbé  de  Mandres  une  nouvelle 
provision  de  3,ooo  liv. 

33  io°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
7 du  même  mois  , concernant  la  proposion  faite 
par  le  sieur  Chipart,  de  donner  à la  Nation  un 
moyen  sûr  de  faire  des  poinçons  inimitables 
pour  la  marque  des  matières  d’or  et  d’argent  , 
et  nomme  des  Commissaires  pour  procéder  à 
l’examen  dudit  moyen. 

33  n°.  De  Lettres-patentes  sur  un  Décret  du 
même  jour  , relatif  aux  ventes  qui  auroient  pu  être 
faites  en  Justice , autrement  qu’en  vertu  des  Dé- 
crets de  l'Assemblée  , depuis  la  publication  de 
celui  du  z Novembre  1789  , des  Biens  du  Clergé, 
des  Fabriques  et  des  Etabiissemens  publics. 

33  120.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 

N°.  £01.  A 5 
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B Octobre  , portant  que  l'emprunt  national  de 
80  millions  , ouvert  en  vertu  du  Décret  du  2.7 
Août  1789  , sera  fermé  , à compter  du  jour  de 
la  Proclamation  du  présent  Décret. 

33  i3°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  j-our  , qui  lève  les  défenses  qui  avoient 
été  faites  à la  Caisse  d’Escompte  de  faire  de  nou- 
velles émissions  de  ses  billets. 

33  i4°.  De  Lettres-patentes  sur  un  Décret  des* 
Z,  8 et  9 du  même  mois,  concernant  la  répar- 
tition des  impositions  ordonnées  pour  la  pré- 
sente année  seulement  , en  remplacement  de  la 
Gabelle  , de  l’abonnement  des  droits  de  la  marque 
des  fers  , et  de  la  marque  des  cuirs  , et  de 
ceux  sur  la  fabrication  de  l’amidon  et  des  huiles 
et  savons. 

33  1 5°.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret  du 
9 du  même  mois  , concernant  le  paiement  des 
droits  dus  , tant  par  les  cuirs  et  peaux  qui  avoient 
reçu  la  marque  de  perception  avant  le  premier 
Avril  de  la  présente  année  ^ que  par  ceux  qui , 
à cette  époque  , n’avoient  été  que  marqués  de 
charge.  ' 

33  160.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret' du 
même  jour  , portant  modération  à moitié  des 
droits  sur  le  minéral  de  fer  , venant  de  l’E- 
tranger. f ■ 

33  17°.  De  Lettres- patentes  sur  un  Décret  du 
même  jour  , concernant  les  formalités  à ohser- 
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ver  pour  faire  entrer  dans  les  Départemens  cle  l’in- 
térieur du  Royaume,  en  exemption  de  droits  sur 
les  cuirs  , peaux  , huiles  et  savons  fabriqués  dans 
les  Départemens  des  Frontières  et  autres  , qui  sont 
encore  séparés  par  des  barrières  , du  reste  du 
Roy  aume. 

^ i8°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 

10  du  même  mois  , concernant  le  service  des  vivres 
de  la  Marine. 

33  ip°.  De  Lettres- patentes  sur  un  Décret  du 
même  jour  , relatif  aux  soumissions  des  Muni- 
cipalités , pour  l’acquisition  de  Domaines  Na- 
tionaux. 

33  2o°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  clu 

11  du  même  mois  d’Octobre  , portant  que  les 
apanagistes  pourront  faire  couper  et  exploiter  , 
à leur  profit  , dans  les  délais  ordinaires  , les  coupes 
de  bois  qui  doivent  être  coupés  et  exploités  dans 
le  cours  de  Thiver  prochain. 

>3  2i°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  clu 

v 1 

12.  , portant  établissement  près  F Assemblée  Na- 
tionale , d’un  seul  Bureau  de  contre-seing  des 
lettres  et  paquets  , et  concernant  les  franchises 
et  contre-seings  des  Corps  administratifs  , no- 
mination des  Membres  du  Directoire  des  Postes. 

3>  22°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour  , relatif  à l’installation  et  aux  fonctions 
des  Juges  des  Tribunaux  de  District» 

33  2jo.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
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ï3  du  même  mois  , portant  que  le  Département 

de  la  Maison  du  Roi  cessera  de  faire  partie  du 
Trésor  public. 

^ 2,4*.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour,  qui  ordonne  que  des  huit  cents  millions 
d’ Assignats  décrétés  le  29  Septembre  , trente-un 
millions  95,000  livres  seront  employés  au  seivice 
du  Trésor  public , pour  le  présent  mois  d’Octobre  , 
et  qu’il  sera  verse  par  la  Caisse  de  1 Exti  aor~ 
dinaire  , dans  le  Trésor  public  , la  somme  de 
quatre  millions  , 34o,ooo  livres  , quelle  a reçus  à 
compte  du  premier  terme  de  la  contribution  pa- 
triotique. 

a:>  2,5°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour  f portant  que  les  rentrées  dans  les  dif- 
férentes écoles  publiques  se  feiont  cette  année 
comme  à l’ordinaire , charge  les  Directoires  de  Dé- 
partement de  faire  dresser  l’état  et  de  veiller  à la 
conservation  des  monumens  des  Eglises  et  des 
Maisons  devenues  Domaines  Nationaux  , qui  se 
trouvent  dans  l’étendue  de  leur  territoire  , et  com- 
met au  même  soin,  pour  les  nombreux  monumens 
du  même  genre , qui  existent  a Paris,  pour  tous  les 
dépôts  de  Chartres  , titres , papiers  et  bibliothè- 
ques ,'  la  Municipalité  de  Pans. 

33  26°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
14  du  même  mois  , portant  qu  il  seia  nomme 
quatre  Juges  de  Paix  dans  la  Ville  de  Besançon. 

?3  27^,  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
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meme  jour  , qui  règle  qu’il  sera  formé  une  Cour 
martiale  , pour  entendre  les  réclamations  des 
sieurs  Bonnard  , Roubens  et  d’Honièrcs  , Offi- 
ciers au  Régiment  d’infanterie  de  Bretagne. 


» 28°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour  , qui  supprime  les  Municipalités  de 
Fresnoy  et  d’Irès-les-Près  r et  les  réunit  à celle 
de  Montmédi. 

*3  29A  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret  du  1 5 
du  même  mois  d’Octobre , pour  autoriser  les  Of- 
ficiers Municipaux  d’Etrayes  à emprunter  700  liy.  % 
pour  payer  des  dettes  urgentes. 

» y©©.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour.,  pour  la  nomination  de  Commissaires 
qui  surveilleront  la  fabrication  des  formes  du 
papier  et  des  800  millions  d’ Assignats  nouveaux 
décrétés  le  29  Septembre  dernier. 

» 3 1 0 . D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
lé  du  même  mois  , portant  qu’il  sera  établi  un 
Tribunal  de  Commerce  dans  la  Ville  de  Be- 
sançon. 

33  820.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 


17  du  même  mois  ^relatif  à un  imprimé  en  lan- 
gue Allemande  , par  lequel  le  ci-devant  grand 
Chapitre  de  Strasbourg  , les  ci-devant  Pré  ben- 
*diers  du  Chapitre  de  la  Toussaint  et  ia  ci- de- 
vant Collégiale  de  Saint  - Pierre  de  la  même 
Ville  y ont  donné  un  avertissement  aux  fermiers 
des  biens  qu’ils  possédoient» 

A y 
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33°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour  , relatif  à la  réduction  demandée  des 
Districts  du  Département  de  la  Sarthe. 

s?  34°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
19  du  même  mois  , pour  la  formation  d’une 
Municipalité  dont  le  territoire  sera  formé  des 
maisons  et  terreins  bornés  , d’un  coté  par  la  rive 
droite  de  la  Seine  , et  s’étendant  jusqu’au  che- 
min de  Picpus  à Sanit-Maur  7 et  portant  réunion 
de  différons  terreins  et  maisons  aux  Municipa- 
lités voisines  de  celles  de  Paris. 

„ 350.  De  Lettres  Patentes  sur  un  Décret  du 
même  jour,  concernant  les  opérations  qui  res- 
tent à terminer  dans  la  Province  des  Trois- Evêchés 
pour  le  répartement  des  impositions  de  la  pré- 
sente  année. 

33  36°.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
2,6  du  même  mois  d’Octobre  , concernant  M.  de 
Bussy  et  autres  personnes  arrêtées  tant  à Villiers 

qu’au  Pont  de  Beau  voisin. 

33  37°.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret  du 
29  du  même  mois  , qui  ordonne  qu  il  sera  nom- 
mé un  Juge  de  Paix  dans  la  Ville  de  Soissons  , in- 
dépendamment de  celui  qui  sera  élu  pour  le  Can- 
ton extérieur. 

33  38°.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Decret  du 
même  jour  , qui  ordonne  qu’il  sera  nommé  deux 
Juges  de  Paix  dans  la  Ville  de  Moulins  , sauf 
à en  augmenter  le  nombre  , si  le  service  public 

l’exige» 
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» 89°.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Decret  du 
3o  du  même  mois,  portant  que  la  Ville  de  St.7 
Quintin  continuera  d'avoir  un  Tribunal  de  Com- 
merce* 

» 4o°.  De  Lettres-patentes  sur  un  Décret  du 
même  jour.,  qui  fixe  définitivement  dans  la  Ville- 
de  Clermont  le  siège  de  1 Administration  du  Pnj- 
de-Dôme. 

» 4i9.  Enfin,  dune  Proclamation  sur  un  Dé- 
cret du  2 Novembre  préseï^  mois , portant  qu’il 
sera  sursis  , dans  la  Ville  de  Nismes  , a la  convo- 
vocation  de  la  Commune  et  au  renouvellement 
des  Officiers  Municipaux  et  Notables. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  à M.  le  Pré- 
sident , que  si  les  Décrets  dont  les  expéditions  sont 
ei- jointes  , sont  encore  dans  P ancienne  forme, 
c’est  qu'ils  étoient  envoyés  avant  l’époque  du  5 
de  ce  mois , date  de  la  présentation  du  Décret 
du  2 qui  règle  le  mode  de  la  promulgation  des 

Lois. 

Signé  M.  L.  F.  Duport. 
Paris , ce  z5  Novembre  1 y go. 

Le  Roi  a donné  sa  sanction  le  19  de  ce  mois  , 

<c  i°.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale, 
du  11  , portant  déclaration  de  vente  de  Biens 
nationaux  à la  Municipalité  de  Chartres. 

35  2°.  Au  Décret  du  2Z  , qui  autorise  le  Conseil 
de  la  Commune  de  Strasbourg  à imposer  la 
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somme  de  i5c,cooIiv.  pour  pourvoir  aux  dépensés 
d’Aclmmistiation.  • 

» 3°.  Au  Décret  du  même  jour  jf  relatif  à les- 
timation  des  arbres  fruitiers  plantés  sur  les  rues  ou 
les  chemins  publics  , que  les  propriétaires  rive- 
rains voudront  racheter. 

4Q.  Au  Décret  du  même  jour , interprétatif  de s 
articles  XL VII  et  XL VIII  du  Décret  du  3,  Mai  der- 
nier  , concernant  les  droits  féodaux  raclietabfes. 

» 5°.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 
offres  qui  seront  faites  en  exécution  des  arti- 
cles XIX,  XX  et  XXVIII  , du  Décret  ' du  3 Mai 
dernier  ^ concernant  les  droits  féodaux  raclietables. 

35  6Q . Au  Décret  du  même  jour  , qui  sup- 
prime la  place  et  les  honoraires  de  -Mv Ranclon 
de-la-Tour  , Administrateur  du  Trésor  public  , 
attaché  au  Département  de  la  Maison  du  Roi. 

>3  7°  . Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
les  Administrations  de  Département  feront  vendre 
les  étalons  appartenais  à la  Nation , autres  que 
Ceux  que  le  Roi  se  seroit  réservés. 

^ B0.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
toute  dépense  assignée  sur  le  Trésor  public, 
sera  faite  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du 
Roi , et  en  outre  que  les  mémoires  de  niabillément 
et  de  l’armement  des  vainqueurs  de  la  Bastille , 

*®*  y ■ V"  ' »:  r - ,, 

seront  remis  au  Ministre  des  Finances,  examinés 
et  vérifiés  par  lui. 

3^  5>*A  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qde 
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les  grains  et  farines  actuellement  à Paris,  soit 
dans  l'Ecole  Militaire  , soit  dans  d'autres  dépôts  , 
pour  le  compte  de  la  Nation  , seront  vendus  à 

la  Municipalité  de  Paris. 

» io^.Au  Décret  du  i3  , qui  déclare  que  les 
Citoyens  ont  le  droit  de  s assembler  paisible 
ment,  et  quen  conséquence  la  Municipalité  de 
Dax  n’a  pas  pu  troubler  la  Société  formée  clans 
cette  ville,  sous  le  nom  desÀmis  de  la  Constitution» 
ii°.  Au  Décret  du  1 4,  portant  que  le  se* 
cours  annuel  de  6,ooo  liv.  concédé  au  College 
de  Saint-Omer  par  Philippe  II,  en  1594,  con- 
tinuera à être  paye  sur  le  Trésor  public. 

„ iao.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
la  perception  des  droits  cie  tarifs  établis  dans  la 
Ville  de  Valogne  , continuera  d’avoir  lieu  jus- 
qu’au premier  Janvier  1791. 

i3o.  Au  Décret  du  même  jour  , additionnel 
à celui  du  b Mai  dernier  , concernant  les  droits 
féodaux. 

^ 140.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
les  tuteurs,  curateurs , et  autres  administrateurs 
des  biens  appartenans  aux  mineurs  interdits  et  au- 
tres propriétaires  désignés  dans  1 article  Vil  du 
Décret  du  3 Mai,  concernant  les  droits  féodaux, 
pourront,  même  dans  les  cas  prévus  par  les,  ar- 
• ticles  XVII  , XVIII  et  XXXVIII  dudit  Décret , 
consommer  à f amiable  la  liquidation  ci  es  radiais 
qui  leur  seront  offerts.  1 / 
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» i5°.  Au  Décret  du  1 5 , qui  attribue  au  Tri- 

bundi  ^6  District  dç  Bordeaux  la  connoissanG© 

.......  . 

de  rinstructiçiî , et  le  jugement  des  procès  com- 
mencés par  le  Tribunal  prévdtal  de  /Tnlle^  re- 
lativement aux  troubles  du  département  rie  la 

• 3 iroëx  A i a .b  ssomonoiq  • noj&nâqaira  &i 

» i6°.  An.  Décret  du  même  j our,  portant  sup- 
pression des  Ofiices  de  Payeurs  de  rentes  dites 
.il'  aneiéii:  Cierge , et  ' les  Offices  de  Controleurs 
desdites  rentes*.  etr  ■ 'À  ^ °Fb  « 

à!  1 7 0 • du  Decret  du  même  jousty  ' relatif  aux 
excès  qui  ont  interrompu  la  perception  des  droits 
de  traite,  et  à la  garde  des  frontières  endes 
fêtes  de  la  ci-devant  Province;  de  Roussillon. 

» 1 8 y \ Au  Décret  du  1 -6#  relatif  à une  iife 
demnite  reclamée  par  les  R é gis  se  urs  - g en  é r au  x d e 
1 octroi  sur  Peau-de^vie,  dans  la  oi-devàntDrovince 
d’Artois^;  ; ;x  - ! v i- ieso.j;  aneid  à'al  aeitxinD 

33  190.  Au  Décret  du  même  jour  ,qui  accordé 
provisoirement  3o,coo  liv.  à «eèèélm  êes  CDépar- 
temena  >de;,la;;Mièyî'e.l  du.Loimt  èt  de , l’Ailier  js 
pour  réparation  des  dégâts  occasionnés  par  la 
crue  subite  : des  eaux.  -r  2ùt  leioaCI  uÀ. 

33  no-*  Al  Décret  du  même  jour,  portant  iqéw 
les  ouvrages  relatifs  au  canal  de  la  Dive ,.  seront: 
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33  2i©.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
risle  de  Corse  forme  un  seul  Département  , dont 
Bastia  est  cbeClifUr  - - 
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1»  22Q.  Le  s 2 Novembre  présent  mois , Sa  Ma- 
jesté a pareillement  donné  sa  sanction  an  Décret 
du  zo  y qui  casse  des  Sentences  , Délibérations 
ou  Arrêtés  de  la  Municipalité  de  Troyes , et  lui 
fait  défense  de  récidiver  ; et  porte , en  outre  , que 
la  suspension  prononcée  de  l’exécutioil'  d une 
Sentence  rendue  contre  les  deux  Compagnies  de 
Grenadiers  et  Chasseurs  tiendra  jusqu’à  l’organi- 
sation constitutionnelle  des  Gardes  Nationales. 

» 2.3°.  Et  le  y au  Décret  du  26  Octobre  , 
pour  la  suspension  de  là  nomination  des  deux  nou- 
veaux Commissaires  adjoints  qui  dévoient  êtra 
envoyés  à Brest. 

z’4Q  . Au  Décret  du  7 de  ce  mois , pour  la  vente 
de  biens  nationaux  à la  Municipalité  d’Orleàns. 

m 25°.  Au  Décret  du  8,  par  lequel  l’Assemblée 
Nationale  déclare  vendre  à la  Municipalité  de 

\ # A ' f 

Chartres  les  biens  compris  dans  l’état  annexe  au 
Procès-verbal.  - - 

» 26°.  Au  Décret  des  12  et  1 4>  sur  la  no- 
mination, les  fonctions  et  le  traitement  des  Re- 
ce.veurs  dorDâstricts.  sisgeb  aeb-  ironeiiNe  ; 

27°.  Au  Décret  des  1 4 et  i5  , additionnel  à 
celui  sur  la  constitution  civile  du  Clergé; 

*>  2&0.  Au  Décret  du  17,  relatif  à des 
mations  des  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
d’Aix.  ■ , ïr::i  snnrà  : 

« 290.  Au  Décret  du  îS,  portant  qu’il  sera  payé 
aux  Entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris  la  somme 
de  i,5oo,ooo  liv. 


V 
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35  3o°.  An  Décret  dn  même  jour  , portant  que 
les  Assignats  seront  stipulés  au  Porteur , et  noix 
à ordre , et  que  Sa  Majesté  sera  priée  de  rendre 
publics  les  noms  des  Signataires. 

33  3i°.  Au  Decret  du  même  jour  , qui  accorde 
provisoirement  une  somme  de  3o,ooo  livres  au 
Département  de  Rhône  et  Loire , pour  les  dégâts 
occasionnés  par  la  crue  subite  de  la  Loire. 

33  82°.  Au  Décret  du  18  , sur  l’avancement  dep 
Adjudans -generaux  de  l’Armée  , la  nomination 
et  l’avancement  des  Aides-de-Camp. 

>3  33°.  Au  Decret  du  i p , relatif  à la  brûlure 
et  au  dccachètement  préalable  des  lettres  blan- 
ches 7 inconnues  , refusées  et  non  réclamées. 

3534°.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
la  cession  faite  au  sieur  Perraut  et  Compagnie, 
du  privilège  exclusif  des  Carrosses  de  places  de 
Paris,  demeurera  résiliée,  à compter  du  premier 
Janvier  prochain  A ainsi  que  les  sous-baux. 

33  35° . Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  nommé  un  sixième  Juge  pour  les  Tribunaux 
de  Districts  de  Lille  et  de  Marseille  ; 

33  Huit  Juges  de  Paix  pour  cette  dernière  Ville 
et  son  Canton  j 

33  Un  Juge  de  Paix  pour  la  Ville  de  Montoir 
et  son  Canton  $ 

33  Qu’il  sera  établi  un  Tribunal  de  Commerce 
pour  chacun  des  Districts  de  Lisieux: , Caudebec 
et  Castres, 


(,21  ) 

„ 350.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à la 
réunion  des  Cures  de  Villes  ou  de  campagnes, 

et  aux  Curés  desdites  Cures. 

„ 370.  Au  Décret  du  20  , portant  que  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  est  autorisée  à se  servir  pro- 
visoirement des  prisons  de  Vmcennes. 

3,  38 ».  Au  Décret  du  31  , qui  accorde  provi- 
soirement une  somme  de  3o,ooo  liv.  au  Depar- 
tement d’Indre  et  Loire  , pour  la  réparation  des 
dégâts  occasionnés  par  la  , crûe  subite  de  la 

Loire. 

Au  Décret  du  même, jour,  portant  que 
l’article  XIII  du  Décret  des  16 , 19  et  21  Août 
dernier  , sera  littéralement  execute  ; que  le  pto 
non  ce  du  Juri  de  Toulon,  du  i5  Octobre,  sera 
censé  non  avenu et  qu  il  sera  forme  un  nom  e.» 
Juri  pour  prononcer  sur  le  procès  de  J.  B.  Marin 

et  Pmillet.  ' , 

‘ „ Au  Décret  du  même  jour  , portant  que, 
pour  cette  fois  seulement , les  Officiers  Muni- 
cipaux qqi  seront  sortis  de  place  par  la.  voie  u 
sort,  ont  pu  et  peuvent  être  réélus. 

« 4i°.  Au  Décret  du  même  jour,  portant^  que 
la  pension  de  2000  liv.  dont  jouissoit  le  College 
des  Ecossais  établi  à Douay , continuera  de  lui 
être  payée  sur  le  Trésor  public.  . 

■ Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  e 

- Président  les  doubles  minutes  de  ces  Decrets  , 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi. 
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Il  transmet  aussi  à M.  le  Président  ; 

«i0.  Une  des  minutes  du  Décret  du  6 de  ce 
mois , relatif  aux  voies  de  fait  opposées  dans 
la  Ville  de  Cambray  à l’exécution  des  ordres  du 
Directoire  du  Département  du  Nord. 

Il  lui  observe  , en  meme -temps  , que  c’est  par 
erreur  qu’il  a été  annoncé  que  la  sanction  de 
ce  Décret  étoit  du  20  ; elle  est  du  8^,  jour  de 
sa  présentation  au  Roi. 

» 2°.  Une  des  minutes  du  Décret  du  9,  re- 
latif à M.  de  Meslé  , Capitaine  au  régiment  des 
Chasseurs  de  Flandres. 

3>3°.  Ft  enfin  Sa  Majesté  a donné  sa  sanction, 
le  i3  , au  Décret  du  9 , qui  confirme  les  défenses 
provisoires  faites  par  les  Directoires  de  Dépar- 
tement , concernant  Textraction  des  grains , avoi- 
nes et  formages  des  frontières  du  Royaume. 

On  avoit  oublié  d’annoncer  cette  sanction  à 
M.  le  Président. 

Signé  y M.  L.  F.  Duport. 
Taris  y le  zg  Novembre  ij$o9 

Le  Roi  a donné  sa  sanction  , 

i°.  Le  28  Novembre,  à une  nouvelle  ex- 
pédition que  M.  le  Président  a adressée  , le  2,5 
du  même  mois , au  Ministre  de  la  Justice  , du 
Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  8 Octobre 
dernier , relatif  aux  dépenses  faites  pour  la  démo- 
lition de  la  Bastille. 
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„ 2°.  Le  2 Décembre  présent  mois  , -au  Dec:  et 
du  3o  Novembre,  portant  que  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  donner  des  ordres  pour  que  M.  Pères, 
Conseiller  à la  ci-devant  Chambre  des  Vacations 
du  Parlement  de  Toulouse  , soit  remis  en  li- 
berté et  pour  que  M.  de  Mamban  , ci  - evant 
Président  de  cette  même  Chambre  , conserve 

aussi  sa  liberté.  _ 

3°.  Le  5 de  ce  mois,  au  Decret  du  ao  o- 

Tembre  , portant  qu’il  ne  sera  imposé  sur  les  Ha- 
bitons du  ci-devant  pays  de  Gex  , en  remplace- 
ment de  la  Gabelle  pour  cette  année , qu  a raison 

de  la  somme  de  8ooo  liv. 

„ 40.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu  a 

compter  du  i5  de  ce  mois  , les  bijoux  et  vais- 
selles ne  seront  pins  payés  qu’en  espèces  et  aux 
prix  fixés  par  les  tarifs  des  i5  Mai  17/3  et  ^ 

Octobre  1785.  _ . 

„ 5°.  Au  Décret  du  même  jour,  par  lequel. 

l’Assemblée  nationale  autorise  les  Tanneurs  a 

faire  constater , après  la  complette  fabrication  , 

le  poids  des  cuirs  et  peaux  de  leur  fabrique  , 

et  à payer  , à raison  du  poicis , sui  L pieu 

l’ancien  tarif. 

» 6°.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu  il 
; sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  à Versailles  , 
et  un  troisième  pour  les  Paroisses  extérieures 

de  son  canton. 

Un  à Saint' Germain  > et  un  pour  son  canton. 
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Un  pour  Melun. 

Un  à Argenteuil  , un  pour  son  canton. 

Et  un  pour  3e  Bourg  de  TrieL 

# 7°*  Décret  du  27  , portant  que  M.  le  Pré- 

sident de  1* Assemblée  Nationale  recommandera 
au  Roi  Jean  - Baptiste  Vimônt,  Gabier  sur  le  î 
vaisseau  le  Majestueux,  pour  le  récompenser  de  1 
la  conduite  qu’il  a tenue  le  22  Novembre. 


33  8 . Au  Decret  du  3o , portant  que  chaque 
Directoire  de  District  sera  tenu  d’envoyer  au  Di- 
rectoire du  Département  un  état,  soit  des  deniers 
piovenans  des  biens  nationaux,  soit  des  pensions 
payables  au  premier  Janvier  1791  au  Clergé  sé - 
eu  lier  et  régulier. 


33  90.  Au  Décret  du  premier  de  ce  mois  , por- 
tant que  les  Juges  qui  sont  et  vont  être  nommés 
pai  les  Electeurs  du  Departement  de  Paris , for- 
mel ont  un  Tribunal  pour  juger  les  affaires  cri- 
minelles seulement  venues  par  appel , des  autres 
Sièges  du  Ressort  du  ci-devant  Parlement  de  Paris. 

33  Et  enfin  aujourd’hui  au  Décret  du  29  Novem- 
bre relatif  à la  situation  de  l’Isle  de  la  Marti- 


nique , et  aux  moyens  de  rétablir  et  d’assurer  la 
tranquillité  dans  les  Colonies  françaises  des  An* 
tilles. 


Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le 
Président  les  doubles  minutes  des  Décrets  ci-des- 
sus énoncés  , sur  chacune  desquelles  esj;  la  sanc* 
tion  du  Roi. 
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L’intention  du  Roi  a toujours  été  de  donner 
nie  pleine  et  entière  exécution  aux  Décrets  de 
/Assemblée  Nationale  , du  12  Juillet,  dont  celui 
lui 27  Novembre  est  une  conséquence.  Le  Roi 
s’occupe  dps  moyens  d’en  assurer  exécution  et 
prévenir  tout  ce  cpi  pourroitla  contrarier, 
i Sa  Majesté  me  charge  de  dire  à l’ Assemblée 
Nationale  quelle  a donné  assez  de  preuves  de 
ses  principes,  de  son  attachement  à la  Consti- 
tution , pour  qu’on  ne  puisse  élever  aucun  doute 
Isur  les  motifs  qui  Font  déterminée  à retarder  la 
Sanction  de  ce  Decret  ». 

i L’ordre  du  jour  , apellant  la  continuation  cl© 
la  discussion  sur  les  Officiers  ministériels , plu- 
sieurs Membres  ont  parlé  alternativement.  Il  a 
été  proposé  divers  projets  de  Décrets  3 mais  F heur  9 
étant  avancée  , on  a demande  que  la  discussion 
fut  continuée  au  lendemain,  ce  qui  a été  décrété. 

- Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
' et  fait  adopter  les  cinq  Décrets  suivans. 

Premier ^Décret . 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
; lui  a été  fait  par  son  Comité  de  F Aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
premier  Juillet  17^0,  par  la  Municipalité  d Ormes , 
Canton  d’Ingré  , District  d’Orléans  , Département 
! du  Loiret , en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil-général  de  la  Commune  dudit  lieu 


C 

d’Ôrmes,  le  24  Mai  1790,  pour,  en  conséquence 
du  Décret  du  14  Mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  Pétât  se  trouve 
annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l’Instruction  dé- 
crétée le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  $ 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Ormes  . 
les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i\ 
Mai,  et  pour  le  prix  de  21,270  liv.  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 

Second  Décret, 

«c  L Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  chargé  de  l’aliénation 
des  Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
1 3 Juin  1790,  par  la  Municipalité  de  la  Chapelle  St.- 
Mesmin  , Canton  de  la  Chapelle  St.-Mesmin  , Dis- 
trict d’Orléans , Département  du  Loiret , en  exécu- 
tion de  la  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
de  la  Commune  dudit  lieu  de  la  Chapelle  St.- 
Mesmin,  le  10  Juin  dernier,  pour,  en  conséquence 
du  Decret  du  14  Mai  1790  , acquérir  , entr’autres 
Domaines  Nationaux , ceux  dont  l’état  se  trouve 
annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens , en  conformité  de  l’Instruction  dé- 
crétée le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  5 
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i » Déclaré  vendre  à la  Municipalité  de  la  Chapeila 

St.-Mesmin,  les  biens  compris  dans  ledit  état , aux 
charges , clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  27,119  liv.  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  x>. 

Troisième  Décret . 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
8 Juillet  1790  , par  la  Municipalité  de  Loury  , 
Canton  de  Loury  , District  de  Merville-aux-Loyes, 
Département  du  Loiret  , -en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune dudit  lieu  de  Loury,  le  3o  Juin  1790  , pour, 
en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790,  ac- 
quérir, entre  autres  Domaines  Nationaux  , ceux 
dont  l’état  se  trouve  annexé  à la  minute  du  Pro- 
cès-verbal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens  , en  conformité  de 
l’Instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai 
dernier j 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Loury , 
les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux  charges , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
14  Mai,  et  pour  le  prix  de  2,024  1. , payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  Décret,  » 

Quatrième  Décret . 

«c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
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lui  a été  fait  par  son  Comité  cle  rAliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
14  Juillet  dernier,  par  la  Municipalité  de  Peu- 
plingues , Canton  de  Peuplingues  , District  de 
Calais  , Département  du  Pas-de-Calais  , en  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  dudit  lieu  de  Peuplingues , 
le  14  Juillet  dernier  , pour  , en  conséquence  du 
Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres 
Domaines  Nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé 
à îaminute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l’Instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier  ; 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Peuplin- 
gues  , les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  char- 
ges , clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  33}5g3  liv.  9 sols, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  33. 

Cinquième  Décret . 


et  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  P Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
2.6  Août  dernier  , par  la  Municipalité  de  Guines , 
Canton  de  Guines,  District  de  Calais,  Département 
du  Pas-de-Calais  , en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune  dudit 
lieu  de  Guines  , le  26  Août  dernier , pour , en  cou- 


\ 


/ 
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séquence  du  Décret  du  1 4 Mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  Domaines  Nationaux,  ceux  dont  l’état 
se  trouve  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  do 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l’Instruction 
décrétée  le  01  dudit  mois  de  Mai  dernier; 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Guines , 
les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux  charges , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  \\ 
Mai , et  pour  le  prix  de  64,804  liv.  3 sols  8 den.  , 
ipayable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  ». 

S •'  i ■ . • • ,'jr . •’  . ■'  ■ r*  f f ■ • • ' y,  " ( î*  1 
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| M.  Dubuat  , Député  de  Meaux  , a demandé 
pour  raison  de  santé  , un  congé  de  six  semaines 
qui  lui  a été  accordé. 

I M.  Labouys  , Député  du  Département  de  la 
Creuse  , absent  par  congé  du  10  Novembre  , pour 
six  semaines  , a écrit  à M.  le  Président  pour  qu  il 
f Veuille  bien  prier  l’Assemblée  de  lui  accorder 
une  prolongation  de  congé  de  quinze  jours  , ce 
; que  l’Assemblée  lui  a accordé. 

I M,  le  Président,  après  avoir  annoncé  l’ordre  du 
jour  de  ce  soir  et  du  lendemain,  a levé  la  Séance 

I * V 

à trois  heures. 
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Du  Mardi  14  Décembre  îjCjOj  au  matin. 
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La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de  plu- 
sieurs Adresses , ainsi  qu’il  suit  : 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
de  la  Seine  inférieure  , qui  exposent  leurs  in- 
quiétudes sur  les  entreprises  si  souvent  répétées 
par  lesquelles  on  s’efforce  d’allarmer  les  bons 
Citoyens  , et  de  ranimer  le  courage  des  médians* 
Ils  expriment  unanimement  le  vœu  que  l’Assem- 
blée Nationale  déploie  toute  l’autorité  qui  lui  est 
confiée  pour  anéantir  à jamais  l’espoir  des  enne- 
mis de  la  patrie. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution établie  à Autun , qui  dénoncent  à l’As- 
semblée une  déclaration  du  Chapitre-Cathédral 
de  l’Eglise  de  cette  Ville  , vraiment  incendiaire , 
et  qui  porte  tous  les  caractères  de  la  rébellion 
contre  le  Décret  du  2,7  Novembre  dernier. 

Adresse  de  la  Société  Patriotique  et  Philan- 
tropique , portant  le  titre  d’Encyclopédie  fran- 
çaise, établie  à Toulouse,  qui  présente  ses  hom- 
mages à l’Assemblée  Nationale  , et  la  supplie 
d’approuver  son  institution , ses  régie  me  ns  et  ses 
projets,  qui  tendent  tous  à l’encouragement  de 
l’agriculture  et  du  commerce  , au  soulagement 
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des  pauyfes , au  plus  zèle  civisme , à la  perfec- 
tion des  arts  et  à l’étude  des  sciences. 

Adresse  des  Juges  du  District  de  Quimper  , 
qui  consacrent  les  premiers  m ornons  de  leur 
existence  à présenter  à T Assemblée  Nationale  le 
tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  du  sieur  Paroisse  , natif  de  Châlons- 
sur-Saône  , qui  supplie  P Assemblée  de  prendre 
sous  ses  auspices  quelques  ouvrages  de  son  in- 
vention j qui  ont  pour  objet  de  fournir  a 1 Etat 
de  nouveaux -moyens  de  défense  en  temps  de 
guerre. 

Délibération  de  la  Section  delà  Grange- Ba- 
telière portant  que  PAssemblée  Nationale  sera 
suppliée  de  décréter  que  le  Club  des  Fédérés  des 
Gardes-Nationales  du  Royaume,  tenant  ses  séan- 
ces au  Couvent  des  Petits-Pères  , et  toute  autre 
association  pareille , seront  incessamment  dissous  5 
en  second  lieu,  que  les  Fédérés  actuellement  a 
Paris  seront  invités  à s’affilier  aux  Bataillons  des 
Sections  dans  lesquelles  ils  sont  logés , pour 
concourir,  comme  ils  ont  fait  jusqu  à présent, 
aux  gardes  d’honneur. 

Adresse  des  Aumôniers  de  la  Garde  Nationale 
parisienne  qui  adhèrent  avec  une  respectueuse 
reconnoissance  aux  Décrets  de  l’Assemblee  Na- 
tionale , notamment  à ceux  concernant  la  nou- 
velle organisation  du  Clergé.  Ils  supplient  l’As- 
semblée d’ordonner  que,  par  amendement  a son 


( 32  ) 

Decret  du  12  Juin  dernier,  les  Aumôniers  ho* 
pores  du  suffrage  glorieux  de  leurs  Concitoyens 
soient  admis  au  nombre  des  Vicaires , chacun 
dans  la  Paroisse  de  son  Bataillon. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
District  de  Laon  , qui  annoncent  que  pour  se  con- 
former à Fait,  premier  du  Titre  III  .des  Décrets 
de  s 23  et  28  Octobre  dernier  , ils  ont  envoyé  au 
Directeur  des  Monnoies  de  Paris  , une  caisse  d’ar- 
genterie provenant  de  quelques  Communautés 
Reli  gieuses  de  leur  arrondissement , du  poids  de 
lyd  marcs  3 onces  4 gros.  . 

Adresse  de  M.  Jean-François  Mourellon  , Curé 
de  Ne  aux , contenant  le  procès-verbal  de  sa  no- 
mination à l’Evêché  du  Département  de  la  Creuse.  | 
Ami  de  la  Constitution  et  de  la  Pteligion , il  fait 
serment  entre  les  mains  de  P Assemblée  de  défendre 
Fune  et  l’autre,  contre  les  attaques  de  leurs 
ennemis. 

Adresse  des  Habitans  de  tous  les  cantons  du 
District  de  Castel-Sarrasin  , Département  de  la 
Haute- Garonne  , qui  demandent  à l’Assemblée 
Nationale  de  déroger,  pour  cette  fois  seulement, 
au  Décret  concernant  les  conditions  de  Féligibi- 
lité  aux  places  de  Juge  , pour  maintenir  , confor* 
m émeut  au  vœu  général  des  Justiciables  , Juge 
du  Tribunal  du  District , le  sieur  Lomalatié  qui 
ge  trouve  parent  au  degré  prohibé  du  Juge  qui  a été 
élu  avant  lui.  Les  vertus  et  les  talens  de  ce  Magis- 
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tratsont  si  précieux  à ses  Concitoyens,  qu’ils  sup- 
plient l’Assemblée  Nationale  d’avoit  égard  à leur 
pétition  revêtue  de  plus  de  quatre  cens  signatures. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  des  Ville 
et  District  de  Lille , au  Département  du  Nord  f 
qui  s’opposent  formellement  à la  nomination  du 
sieur  Pajot,  à la  place  de  Commissaire  du  Roi 
dans  le  Tribunal  de  District , comme  contraire 
aux  principes  constitutionnels  , et  dérogeant  en- 
tièrement aux  dispositions  de  l’art.  IX  du  titre 
II  du  Décret  du  16  Août  dernier,  qui  ordonne 
que  , pour  être  Commissaire  du  Roi , il  faudra  avoir 
été  Juge  , et  exercé  publiquement  pendant  l’es- 
pace de  cinq  ans  , les  fonctions  d’ Avocat  dans  un 
Siège,  et  que  ledit  sieur  Pajot  n’a  ni  été  Juge 
ni  exercé  les  fonctions  d’ Avocat,  pendant  le  terme 
prescrit  par  ledit  Décret. 

Après  la  lecture  de  ces  Adresses,  un  Membre 
a demandé  que  l’Assemblée  prononçât  sur  la  pé- 
tition des  cantons  du  District  de  Castel.  Sarrazln, 
Département  de  la  Haute -Garonne  , tendante  à 
ce  que  , pour  cette  fois  , FAssemblée  voulût 
bien  déroger  à son  Décret  concernant  l’éligibi- 
lité aux  places  de  Juge  , pour  maintenir  confor- 
mément au  vœu  general  des  Justiciables  , Juge  du 
Tribunal  de  District,  le  sieur  Lomalatié  , parent 


au  degré  prohibé  du  Juge  qui  a été  élu  avant  lui. 

L’Assemblée  a décrété  qu’elle  passeroit  à l’or- 
dre du  jour. 


Sur  la  motion  d’un  Membre  du  Comité  des 
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Domaines,  l'Assemblée  a décrété  l'adjonction  de 
ce  Comité  à ceux  des  Finances , d’imposition, 
d’Agriculture  et  de  Commerce , pour  le  travail 
sur  l'organisation  des  Compagnies  de  Finances  , 
ordonnée  par  le  Décret  du  3 Octobre  dernier. 

Le  même  Membre  a présenté  une  Adresse  des 
Juges  du  Tribunal  du  District  de  Laon,  dans 
laquelle  ces  Magistrats  expriment  leur  attache- 
ment aux  principes  de  la  Constitution  , leur  re- 
connaissance respectueuse  pour  l’Assemblée  Na- 
tionale , leur  amour  pour  le  Roi  et  leur  zele 
pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Un  autres  Membre  a dénoncé,  au  nom  du  Con- 
seil général  de  la  Commune  de  Longwy,  un  Man- 
dement séditieux  de  l’Archevêque  de  Trêves , 
dont,  a-t-il  dit  , l’objet  principal  est  de  faire 
soulever  le  peuple  contre  la  Constitution.  L’As- 
semblée en  a renvoyé  l’examen  aux  Comités  Ec- 
clésiastique et  Diplomatique  pour  en  rendre 
compte  incessamment.  >• 

L’ordre  du  soir  appellant  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  Projet  de  Décret  du  Comité  des  Fi- 
nances sur  les  Ponts  et  Chaussées , les-  art.  II , 
III , IV  et  V ont  été  successivement  mis  aux  voix 
et  décrétés  ainsi  qu’il  suit,  après  divers  amen- 
dent eus  proposés  et  adoptés  par  M.  le  Rapporteur. 

Art,  II. 

cc  II  y aura  un  premier  Ingénieur  Garde  des 
Plans,  Projets  et  Modèles  ; huit  Inspecteurs  gé- 
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néraux  ; un  premier  Commis , et  le  nombre  de 
Commis  nécessaire 

\K  . ^ -i  ■ i ( 

La  première  partie  de  cet  article  dans  le  Projet 
imprimé  , portant  ces  mots  : qu  ci  la  tête  fera  un 
Directeur- général y a été  ajournée. 

A n t.  III. 

35  L’Assemblée  des  Ponts  & Chaussées  sera 
formée  du  premier  Ingénieur  , de  huit  Inspecteurs- 
généraux  y des  Ingénieurs  en  chef  des  Départe- 
ment, et  des  sous-ingénieurs  qui  seront  à Paris  5 
j les  sous-ingénieurs  n’auront  que  voix  consultative* 

Sur  cet  article,  un  Membre  ayoitMemandé  que 
j le  nombre  de  huit  Inspecteurs  fût  réduit  à quatre; 

\ mais  la  question  préalable  ayant  été  demandée 
j et  mise  aux  voix  , il  a été  décidé  qu’il  11’y  a voie 
j pas  lieu  à délibérer. 

j On  a répété  sur  cet  article  l’ajournement  pro^ 

I nonce  sur  ce  qui  poüvoit  avoir  rapport  au  Direc- 
teur-général dans  le  Projet  imprimé  en  tête  d@ 
l’article  - premier. 

Art.  IV. 

35  Cette  Assemblée  sera  chargée  de  l’examen 
de  tous  les  Projets -généraux  de  routes  dans  les 
différons  Département,  ainsi  que  de  ceux  d’ou- 
vrages d’art  en  clépendans , de  ceux,  des  canaux 
de  navigation,  construction,  entretiens  et  répa- 
rations des  Ports  de  Commerce  55. 

Un  Membre  a proposé  quatre  autres  articles 
additionnels  , dont  il  demandait  le  renvoi  aux 
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Comités  des  Finances,  d’ Agriculture  et  de  Com- 
merce , pour  y être  examinés.  Cette  proposition 
mise  aux  voix  , l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  au  renvoi. 

Art.  V, 

cc  Cette  Assemblée , durant  les  Sessions  du  Corps 
législatif,  se  tiendra  sous  les  yeux  du  Comité  de 
F Assemblée  Nationale,  chargé  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, lorsqu’il  le  jugera  convenable  ». 

Une  députation  de  MM.  les  Electeurs  de 
Paris  ayant  été  annoncée  , a été  admise  à la  barre. 

L’honneur  de  la  Séance  lui  a été  accordée , et 
l’impression  ordonnée  des  Discours  et  Adresse. 

Un  Membre  a demandé  ensuite  que  le  Projet 
de  Décret  des  Comités  de  Finances,  d’Agricuh 
ture  , de  Commerce  et  du  Comité  Militaire , sur 
les  Messageries  , ne  fût  pas  soumis  à la  discussion 
ayant  d’avoir  été  imprime  et  distribue. 
L’Assemblée  Ta  ainsi  ordonné. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à l’heure  or- 
dinaire. , 

Signé  , PÉTION  , Président  ; Castelanet  , 
Poulain  de  Boütancourt  , Saliceti  , Martineau  , 
Jos.  Lancelot,  Recteur  de  Rethiers , et  Varin , 
Secrétaires . 

i - 1 . |.<  .LP.trii 

U Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N°.  3r. 
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Du  Mercredi  i5  Décembre  ij go. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , l’un  de  MM.  les 
Secrétaires  a lu  le  Procès-verbal  des  deux  Séances 
du  jour  précédent. 

Un  Membre  a observé  que  l’Assemblée  Natio- 
nale ^ par  son  Décret  du  10  Octobre  dernier  , avoit 
prorogé , en  faveur  des  Municipalités  qui  avoient 
fait  leur  soumission  d’acquérir  des  Biens  natio- 
naux, le  délai  jusqu’au  premier  Décembre  5 que,  par 
un  autre  Décret , elle  avoit  porté  ce  délai  jusqu’au 
premier  Janvier  1791  $ que  ce  premier  Décret 
n’avoit  été  connu  dans  une  partie  de  la  ci-devant 
Province  de  Provence  que  le  3 Décembre  , que 
ce  retard  , et  les  grandes  pluies  qui  affligeoient 
ce  Pays  depuis  environ  six  semaines  , avoient 
empêché  qu’on  y procédât  à l’évaluation  ou  esti- 
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Biation  des  Biens  nationaux  que  la  Ville  d’Àîx , 
nommément , ayoit  fajFla  soumission  d’acquérir  $ 
en  conséquence , il  a demandé  qu’il  plût  à l’As- 
semblée Nationale  d’accorder  à la  Ville  d’Aix  , et 
aux  autres  Villes  de  fa  basse-Provence  affligées  par 
des  inondations  , uji  nouveau  délai. 

Cotte  proposition  a été  renvoyée  au  Comité  d’A“ 
liénation  des  Domaines  nationaux,  qui  a été  chargé 
d’en  faire  incessamment  son  rapport. 

Un  Membre  a proposé,  au  nom  des  Comités 
des  Finances  * de  l’Impôt  et  de  Mendicité  , un 
projet  de  Décret , relativement  aux  droits  d’entrée 
perçus  dans  la  Ville  de  Rouen,  au  profit  des 
Hôpitaux  de  cette  Ville. 

Il  a été  proposé  un  amendement  à ce  projet 
de  Décret,  tendant  à ce  que  les  dispositions  y 
contenues  fussent  communes  à toutes  les  Villes 
du  Royaume  qui  pouvoient  se  trouver  dans  le 
même  cas.  Cet  amendement  a été  ajourné,  et  le 
Décret  a été  adopté  comme  il  suit  : 

«L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  Comités  des  Finances  9 
de  l’Imposition  et  de  Mendicité , décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  Premier. 

^ Les  droits  d’entrée  qui  se  perçoivent  à Rouen 
sous  la  dénomination  de  droits  réservés  , qui  ont 
succédé  au  don  gratuit , et  qui  ont  été  prorogés 
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définitivement  pour  dix  ans,  par  l’Edit  de  Fé-* 
vrier  1780,  continueront,  à compter  du  premier 
i Janvier  prochain,  à être  payés  et  perçus  provi- 
I soirement  au  profit  des  deux  Hôpitaux  de  cette 
! Ville,  en  attendant  la  publication  des  Loix  géné- 
raies  qui  seront  décrétées  sur  la  mendicité,  les 
i Hôpitaux  du  Royaume , et  sur  les  droits  d’entrée 

! dans  les  Villes  et  l'organisation  générale  de  l’impôt. 

■ 

j A R T.  I 1. 

» Les  Percepteurs  actuels  seront  tenus  de  verser 
I les  fonds  de  leur  recette  aux  mains  des  Officiers 
Municipaux,  qui,  de  leur  part,  les  verseront  dans 
la  Caisse  des  Trésoriers  des  deux  Hôpitaux  de 
Rouen  , dans  la  proportion  des  besoins  respectifs 
de  chacun  d’eux  , laquelle  proportion  sera  détermi- 
née parles  Membres  du  Directoire  du  Département. 

À R T.  I I I. 

53  Tous  les  six  mois  , les  Officiers  Municipaux 
rendront,  au  Directoire  du  Département,  le 
compte  de  leur  gestion  pour  raison  de  leur  per- 
ception desdits  droits  , et  des  sommes  qu’ils  auront 
payées  aux  Trésoriers  desdits  Hôpitaux. 

Art.  IV. 

>5  Les  Administrateurs  desdits  Hôpitaux  rendront 
également , tous  les  six  mois , aux  Officiers  Mu- 
nicipaux , un  compte  général  de  leur  recette  et 

A a 
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dépense , et  lesdits  Officiers  Municipaux  sont  auto- 
risés, sousîa  surveillance  des  Corps  administratifs, 
et  en  attendant  la  publication  des  Lois  générales 
sur  les  Hôpitaux  du  Royaume  , de  faire  tels  règle- 
mens  provisoires  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
la  meilleure  administration  de  leurs  Hôpitaux,  et 
particulièrement  pour  que  les  individus  valides 
qui  y sont  admis  , y soient  entretenus  dans  un 

travail  utile  et  productif  ». 

Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité  de 
Constitution  , les  Décrets  suivans , qui  ont  ete 
adoptés  sans  difficulté  : 

«L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  Rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  les 
pétitions  des  Administrations  des  Départemens  de 
la  Somme,  de  Mayenne  et  Loire,  du  Nord,  du 
bas-Rhin,  de  la  Mayenne,  de  la  Seine  inférieure, 
de  la  haute-Marne , de  la  Charente  inférieure  et 
de  la  Commune  de  Montanban,  décrété  ce  qui  suit: 

II  sera  nommé  trois  Juges  de  Paix  à Mon- 
tauban. 

» La  Paroisse  de  Donsiers  est  distraite  du  Dis- 

. 

trict  d’Abbeville  pour  demeurer  unie  à celui 
d’Amiens. 

» Les  Municipalités  de  Saint-Pierre  et  de  Notre- 
Dame  de  Cholet  , Departement  de  Mnyenne  et 
Loire,  District  de  cette  Ville,  seront  réunies  pour 
m’en  former  qu’une  à l’avenir  , qui  sera  actuel- 
lement élue  en  conformité  des  Décrets. 
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» Les  Commîmes  des  autres  Municipalités, 
dont  le  Département  de  Mayenne  et  Loire  de- 
mande la  réunion , sont  autorisées  à s'assembler 
pour  manifester  leur  vœu  à cet  égard. 

« Il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  les  Districts  de  Bergues  , Lille,  Valenciennes, 
Strasbourg  , Laval , Rouen  , M ontivilliers  , Cany 
et  Langres,  ainsi  que  dans  les  Isles  de  Rhé  et 
d’Oléron  , lesquels  seront  séans  dans  ces  Villes  , 
à l’exception  de  ceux  des  Districts,  de  Bergues  , 
Montivilliers  et  Cany,  qui  siégeront  dans  les  Villes 
de  Dunkerque  , Fécamp  et  Saint- Valéry* 

« Les  Sièges  de  ceux  des  isles  de  Rhé  et  d’Olé- 
ron seront  séans  à Saint-Martin  pour  ITsle  de 
Rhé,  et  à Saint-Pierre  pour  celle  d’Oléron. 

! 35  Les  Tribunaux  de  ce  genre  actuellement 

existans  dans  lesdites  Villes,  continueront  leurs 
fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires,  jus- 
qu’à l’installation  des  nouveaux  Juges,  qui  seront 
i élus  conformément  aux  Décrets. 

35  Ils  seront  installés  et  prêteront  serment  en  la 
forme  établie  par  les  Décrets  sur  l’organisation 
de  l’ordre  judiciaire  33. 

Le  même  Membre  a observé  qu’il  avoit  pro- 
posé le  11  de  ce  mois,  au  nom  du  Comité  do 
Constitution  , le  nombre  des  Juges  de  Paix  que 
le  Département  de  la  Somme  demande  pour  la 
Ville  de  Saint  - Quentin  5 mais  le  Décret  qui 
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les  fixe  ayant  été  rendu  le  3o  Novembre  dernier, 
sur  un  rapport  précédent , et  ce  Décret  étant  ac- 
tuellement sanctionné  , il  a demandé  que  cette 
erreur  fût  rectifiée  dans  le  Procès-verbal  du  11 
Décembre,  et  dans  la  minute  du  Décret;  l’Assem- 

hlée  a autorisé  cette  rectification. 

. 

M.  Saint-Simon  a demandé  et  obtenu  un  congé 
d’un  mois. 

L’ordre  du  jour  ram  en  oit  la  discussion  du 
Rnpport  fait  au  nom  des  Comités  de  Constitution 
et  de  Judicature  , sur  la  liquidation  des  Officiers 
ministériels. 

Plusieurs  Membres  ont  été  entendus  pour  et 
contre  le  plan  des  Comités  : quelques-uns  ont  pro- 
posé de  nouveaux  plans  et  de  nouveaux  projets 
de  Décret;  mais,  avant  de  prendre  aucun  parti, 
on  a proposé  à l’Assemblée  de  décider  d’abord 
les  questions  suivantes  : 

cc  iQ.  Si,  ou  non  , la  vénalité  et  l’hérédité 
des  Offices  ministériels  seront  supprimées  ? 

» 2e.  Si,  ou  non,  le  ministère  des  Officiers 
publics  sera  nécessaire  pour  les  citations,  signi- 
fications et  exécutions  ? 

» 3Ç.  Si,  ou  non,  il  y aura  des  Avoués  au- 
près des  Tribunaux  , pour  Pinstruction  des 
Procès  ? 

Les  deux  premières  questions  ont  été  succes- 
sivement. mises  aux  voix  et  décidées  à l’affirma 
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tive;  en  conséquence  , et  d’après  les  amendemens 
proposés  et  adoptés , l’Assemblée  Nationale  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

« i°.  La  vénalité  et  l’iiérédité  des  Offices  minis- 
tériels auprès  des  Tribunaux,  pour  le  conten- 
tieux , sont  supprimées. 

» z°.  Le  ministère  des  Officiers  publics  sera 
nécessaire  pour  les  citations,  significations  et 
exécutions  ». 

Sur  la  troisième  question  , on  a demande 
l’ajournement  a demain  } cetie  demande  a ele 
adoptée  par  l’Assemblée. 

Ensuite  divers  Membres  du  Comité  d’Aiiéna- 
tion  des  Domaines  nationaux , ont  propose  a 
l’Assemblée  de  déclarer,  et  l’Assemblée  a déclaré 
vendre  aux  Municipalités  ci- apres  dénommées  , 
les  Biens  nationaux  mentionnés  dans  les  étals 
annexés  aux  Décrets  dont  la  teneur  suit  : 

T rentier  JDécret . 

« L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  dos 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
le  2,5  Juin  1790  , par  la  Municipalité  d Annonay  , 
Canton  d’ Annonay,  District  du  Mezin,  Dépar- 
tement de  P Ardèche,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  Conseil  - général  de  la 
Commune  dudit  lieu  d’ Annonay,  le  28  Mai  1790, 
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powr  , en  conséquence  du  Décret  du  1 4 Mai  1796, 
acquérir,  entre  autres  Domaines  nationaux,  ceux 
dontl  état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l’ins- 
truction décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  5 

” Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Annonay 
les  Biens  nationaux  compris  dans  ledit  état , aux 
cliaig  .s  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé- 
cret du  14  Mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  qua- 
rante-deux mille  quarante-deux  livres  , payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret». 

* .J  * sut  ' - <r  ê ' 1 ' r ' . * ‘ m . q VjW 

Second  Décret . 

ce  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a etc  faii  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des  Domai- 
ne» nationaux,  de  la  soumission  faite  le  27  Juin  , 
par  la  Municipalité  de  Conrteuil  , Canton  de 
Chantilly  , District  de  Senlis  , Département  de 
i Oise  , en  execution  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseibgenéral  de  la  Commune  dudit  lieu./ 
de  Courteuil  , le  6 du  même  mois  de  Juin  , pour, 
en  conséquence  des  Décrets  des  14  Mai  1790, 
acquérir , entre  autres  Biens  nationaux , ceux 
dont  1 état  est  annexé  à la  minute  du  Procès- 
verbal  de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  Biens  , en  conformité  de 

1 instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  der- 
nier 3 
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r>  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Cour- 
teuil  les  Biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai  , et  pour  le  prix  de  178,220  livres , payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret». 

1 Troisième  Décret. 

«L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
| Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite  , le  17 
I Juillet  dernier , par  la  Municipalité  de  Gosnay  , 
j Canton  d’Houdain  , District  de  Béthune  , Dé  par- 
( tement  du  Pas-de-Calais , en  exécution  de  la  dé- 
i libération  prise  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
; mune  dudit  lieu  , le  12  dudit  mois  , pour  , en 
conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790  , acqué- 
rir , entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont 
! l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de 

I ' N 

ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  Biens , en  conformité  de  l’instruc- 
tion décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  5 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Gosnay, 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 

; clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai,  pour  le  prix  de  200,578  livres , payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 

Quatrième  Décret . 

1 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 

| Nç.  5o2.  A 5 
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lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
3 Août  dernier  , par  la  Municipalité  de  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux,  Canton  de  Saint-Paul-Trois- 
Châteaux  , District  de  Montélimart , Département 
de  la  Drôme , en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil-général  de  la  Commune  dudit  lieu 
de  Saint-Paul-Trois- Châteaux  , le  i5  Juin  der- 
nier , pour , en  conséquence  du  Décret  du  1 4 
Mai  dernier,  acquérir,  entre  autres  Domaines 
nationaux  , ceux  dont  Tétât  est  annexé  à la  mi- 
nute du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  Biens, 
en  conformité  de  Tinstruction  décrétée  le  3i 
dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

^ Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Saint-Paul- 
Trois- Châteaux  les  Biens,  compris  dans  ledit 
état  , aux  charges  , clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  1 4 Mai , et  pour  le  prix  de  quatre- 
vingt-cinq,  mille  quatre  cent- cinquante-cinq  livres, 
dix  sols  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret  35. 

Cinquième  JDécreî. 

L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite 
le  19  Juin  1790,  par  la  Municipalité  de  Lyon, 


I 
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Canton  de  Lyon  , District  de  Lyon,  Département 
de  Rhône  et  Loire , en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  Conseil-general  de  la  Commune 
dudit  lieu  de  Lyon  , le  18  du  même  mois  , pour, 


» 


1 


i 

! 
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en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  179°’  actlueiir, 
entre  autres  Domaines  nationaux , ceux  dont  l’état 
est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites  des- 
dits Biens  , en  conformité  de  l’instruction  décrétée 
le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier , les  28  Septembre , 
1er.  ,2,6,7,8,9,11,  10,  i4»  , td,  18,  19, 

20  .,  22 , 23 , 25  , 26  , 27 , 28 , 29 , 3o  Octobre  , , 
1er.,  2,3,  4,  5, 6, 8, 9 et  10  Novembre  1790; 

„ Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Lyon 
les  Biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Decret  du  1 4 
Mai , et  pour  le  prix  d’un  million , cinq  cent-qua- 
ranfe  - huit  mille  , cinq  cent  - vingt  - neuf  livres  , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  ». 


Sixième  Décret . 


! 
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«L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  1 Aliénation 
des  Domaines  nationaux , de  la  soumission  faite 
par  la  Municipalité  de  Cuires -la- Croix -Rousse  , 
Canton  de  Lyon  , District  de  Lyon  , Département 
de  Rhône  et  Loire , en  exécution  de  la  délibéra- 


l 
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tion  prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune 
dndit  lieu  de  Cuires-la  Croix-Rousse  , le  2 Juin 
1790  , pour , en  conséquence  du  Décret  du  i\ 
Mai  1790  , acquérir  , entre  autres  Domaines  na- 
tionaux , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  minute 
du  Procès  - verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  desdits  Biens,  en 
conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier  , les  14  , 1 5,  22  Octobre  , et 
12  Novembre  derniers  $ 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Cuires- 
la-Croix-Rousse  les  Biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges  , clauses  et  conditions  portées  par 
le  Décret  du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  90,000  liv., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  >5. 


« L Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines,  nationaux  , de  la  soumission  faite 
le  4 Septembre  1790,  par  la  Municipalité  de 
Saint- Hilaire  - Saint -Mesmin  , Canton  de  Saint- 
Martin  d Olivet , District  d’Orléans  , Département 
du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil- général  de  la  Commune  dudit  lieu 
de  Saint- Hilaire-Saint-Mesmin  , le  5 Août  1790, 

pour,  en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790, 

\ 
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acquérir , entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux 
dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  Proces-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  Biens  , en  conformité  de  l’ins- 
truction décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  der- 

nier; 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Samt- 
Hilaire-Saint  Mesmin,  les  Biens  compris  dans  ledit 
état  , aux  charges  , clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai,  et  pour  le  pux  de 
24,3 1 a livres,  payable  de  la  manière  déterminée 

par  le  même  Décret  ». 

0 , 

Huitième  Décret. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
29  Août  1790,  par  la  Municipalité  de  Chécy  , 
Canton  de  Saint- Jean -de -Braye  , District  d’Or- 
léans , Département  du  Loiret  , en  exécution  de 
la  délibération  prise  par  le  Conseil-général  de  la 
Commune  dudit  lieu  de  Chécy  , le  29  Août  1790  , 
pour  , en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790 , 
acquérir  , entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux 
dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  Biens  , en  conformité  de 
l’instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai: 
dernier  ; 


( t4  ) 

>5  Déclare  Tendre  à la  Municipalité  de  Chécy 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
14  Mai , et  pour  le  prix  de  35,987  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret*» 

Neuvième  Décret . 

« L'Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  sôn  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le  6 
Septembre  dernier,  parla  Municipalité  de  Chaux , 
Canton  de  Mas  vaux  , District  de  Belfort , Départe- 
ment du  haut-Rhin,  en  exécuiion  de  la  délibération 
prise  par  le  Conseil -général  de  la  Commune  dudit 
lieu  de  Chaux  , le  6 Septembre  dernier,  pour,  en 
conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790,  acquérir  , 
entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont  l’état 
est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  Biens  , en  conformité  de  l’instruction 
décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier; 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Chaux , 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
l4  ^Æai  y et  pour  le  prix  de  5,627  livres  12  sols, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  ». 


< ( tS  ) 

Dixième  Décret . 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  * fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux , de  la  soumission  faite  le 
i5  Août  1790,  par  la  Municipalité  de  Gaye  , 
Canton  de  Pleure  , District  de  Sezanne  i Dépar- 
tement de  la  Marne,  en  exécution  de  la  deliberation 
prise  par  le  Conseil  - général  de  la  Commune  dudit 
lieu  de  Gaye  ,1e  1 1 Juillet , pour  , en  conséquence 
du  Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexi 
à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
Biens  , en  conformité  de  Instruction  decretee  le 

3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

„ Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Gaye  , 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i4 
Mai,  et  pour  le  prix  de  i6,5o8  livres  16  sols, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 

Décret  ». 

f ' f ■%  , , \ ' ' . • r > ,f 

Onzième  Décret . 

, , * - . • r v ''  ... 

ijf  A t,  1 , \ ( y r 7'.  r"'-  ■'  ...  ' 

c L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  1 Alienation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  le  9 
Septembre  1790  , par  la  Municipalité  de  \illers*le* 
Sec,  Canton  de  Heill* le-Mauruyot , Distiioc  de 


1 
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Vîtry  - le  - Français  , Département  de  la  Marne, 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  Con- 
seil-général delà  Commune  dudit  lieu  de  Villers- 
le-Sec,  le  9 Septembre  1790  , pour,  en  conséquence 
du  Décret  du  14 Mai  1790  , acquérir,  entre  autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  l’état  est  an- 
nexé à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  Biens , en  conformité  de  l’instruction  dé- 
crétée le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  : 

■ • . ...  ..  . « 7 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Villers- 
le-Sec,  les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux 
charges , clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  14  Mai,  er  pour  le  prix  de  17,600  livres  , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 

Décret ”■  \ «rmia'^nsëhQ'ü 

Douzième  Décret . - - 

";u.x  iiïoP  jsÎ  sf>  Ürtëfïsg-IiéeïioD  si  ue-q  eanq 

« L Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 

lui  a ete  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 

•fîiéup^JB  t'oô^r  tWm 

Domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 

1 JÇ  0 --J  a-  X IJ  13  XX  ü X J Js  r JL  111.» -Silo  '-A  ^ 

4 Septembre  1790,  par  la  Municipalité  de  Chaingy, 
canton  de  Chaingy,  District  d’Orléans,  Département 
du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  Conseil-général  de  la  Commune  dudit  lieu  de 
Chaingy,  le  2.0  Juillet  1790  , pour,  en  consé- 
quence du  Décret  du  14  Mai  2790,  acquérir 
entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont 
l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 


( 7 ) 

de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou  esti- 
mations faites  desdits  Biens  , en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  01  dudit  mois  de  Mai 
dernier  ; 

» Déclare  vendre  àtla  Municipalité  de  Chaingy, 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai,  et  pour  le  prix  de  117,049  livres  , payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret 

Treizième  Décret.  . , 

>1  1 1 . — _■».  ->  - — -■  - - ) - ~ jr- 

® ' i — - •*  w 

« L'Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
22  juillet  par  la  Municipalité  d’Orléans  , Canton 
d’Orléans , District  de  Blois  , Département  de 
Loir  et  Cher  , en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune  dudit 
lieu  d’Orléans,  le  9 Avril  1790,  pour,  en  consé- 
uence  du  Décret  du  14  Mai  1790,  acquérir,  entre 

- ' * „ - ^ ~ p r , *■  -T  ^ r ■-  r. 

autres  Domaines  Nationaux  , ceux  dont  l’état  est 
annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens  , en  conformité  de  l’instruction  dé- 
crétée le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  5 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans  , 
les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état  , aux  charges , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
14  Mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  698,290!.  6 d. , 


■ 
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payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret. 

Quatorzième  Décret . 

, j 

cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
22  Juillet  1790,  par  la  Municipalité  d’Orléans, 
Canton  d’Orléans*,  District  de  Vendôme , Depar- 
tement de  Loire  et  Cher  , en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  Conseil- général  de  la 
Commune  dudit  lieu  d’Orléans,  le  9 Avril  pré- 
cédent, pour,  en  conséquence  du  Décret  du  14 
Mai  1790  , acquérir  , entre  autres  Domaines  na- 
tionaux , ceux  dont  l’état  est  annexe  a la  minute 
du  Procès-verbal  de  ce  iour  , ensemble  des  éva- 
luations  ou  estimations  faites  desdits  Biens  , en 
conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier  5 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans  les 
biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai,  et  pour  le  prix  de  476,866 1.  19  sols  2 deniers, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret 

Quinzième  Décret . 

« L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
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Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
22  Juillet  de  la  présente  année  , par  la  Munici- 
palité d’Orléans  , Canton  d’Orléans  , District  de 
Mer , Département  de  Loire  et  Cher , en  exécu- 
tion de  la  délibération  prise  par  le  Conseil-gé- 
néral de  la  Commune  dudit  lieu  d’Orléans , le  9 
Avril  précédent  , pour  , en  conséquence  du  Dé- 
cret du  14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres  Do- 
maines nationaux  , ceux  dont?  l’etat  est  annexe 
à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens  , 
en  conformité  de  l’Instrucî-ion  decretee  le  3i  du- 
dit môis  de  Mai  dernier  ; 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai , et  pour  le  prix  de  1, 5x5,392  1.  19  s.  1 den.? 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  niêmfe 
Décret.  » 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  annoncé 
celle  de  demain  à l’heure  ordinaire. 

Signé , PÉTION  , Président  ; Jos.  Lancelot  9 
Recteur  de  Retliiers,  Poulain  de  Boutancourt , 
Saliceti  , Castelanet  , Martineau  , et  Varin, 
Secrétaires . 

A PARIS  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foin 

Saint-Jacques,  N°.  §1. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

. ...  — 

Du  Jeudi  16  Décembre  ijgo,  au  matin . 

L A Sëance  a été  ouverte  à l’heure  ordinaire  * 
par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  celle  d’hier. 

Un  Député  du  Département  de  Lot  et  Garonne 
a demandé  la  parole,  pour  donner  lecture  de 
quelques  pièces  de  l’Assemblée  Administrative 
dudit  Département , concernant  la  Municipalité 
de  Valence  ; ces  pièces  ont  été  renvoyées  au 
Comité  de  Constitution. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  des  Eiens 
nationaux  a proposé  les  Décrets  suivans  , portant 
vente  a plusieurs  Municipalités,  qui  ont  été  adoptes 
ainsi  qu’il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aiiénatioiî 
des  Domaines  Nationaux,  des  soumissions  faites 
par  les  Municipalités  de  Dijon  , de  Va  trois  et 
! A 

, ' 
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Cliaignot  et  cl’ Alliée  , Département  cle  la  Côte- 
d’Or  , en  exécution  des  délibérations  prises  par 
le  Conseil-général  de  leur  Commune,  pour,  en 
conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir, 
entr’autres  Domaines  Nationaux  , ceux  dont  l’état 
est  annexé  à'  la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  Biens , en  conformité  de  l’Instruction 
décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier; 

Déclare  vendre  auxdites  Municipalités  ci  dessus 
désignées , les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  14  Mai,  et  pour  les  prix  de  975,999  1.  8 d.,, 
à la  Municipalité  de  Dijon;  de  2,3,877  1.  1 s.  4 h., 
à celle  de  Yarrois  et  Chaignot;  et  de  19,8781.  6 s.  à 
celle  d’ Alliée  , payables  de  la  manière  déterminée 
parle  même  Décret,  et  suivant  les  Décrets  particu- 
liers qui  sont  annexés  à la  minute  du  présent  Pro- 
cès-verbal >3  . 

Un  Membre,  an  nom  des  Commissaires  nommes, 
pour  présenter  à T’Assemblée  un  mode  sur  l’éta- 
blissement d’un  Bureau  de  Liquidation , après 
en  avoir  fait  le  rapport  , a proposé  un  projet 
cle  Décret  qui  a été  adopté  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

Article  premier. 

« U sera  établi  une  Direction  générale  sous  les 
ordres  & \m  Commissaire  pommé  par  1@  Roi , pour 


(3) 

la  liquidation  de  tons  les  objets  qui  vont  être 
! spécifiés  •,  le  travail  général  de  cette  Direction 
sera  surveillé  par  les  Comités  de  l’Assemblée  , 
ainsi  qu’il  sera  pareillement  expliqué. 


Art.  I î. 

» L’objet  de  la  Direction  générale  de  Liquidation 
! sera  de  reconnoître,  déterminer  et  liquider  l’arriéré 
jde  chaque  Département,  tant  en  masse  qu’. indi- 
viduellement ; 

j 33  Les  finances  des  Offices  de  Judicature  et  autres^ 
dont  le  remboursement  a été  ou  sera  ordonné  par 
l’Assemblée  Nationale  $ 

^ Les  Finances  à rembourser  aW-dÉneaaistes 

O <D 

qni  seroient  évincés  des  Biens  Nationaux  dont 
fils  jouissent  ; 

. ! 23  Les  fonds  d’avance  et  cautionnemens  des  charges 
. et  Commissions  de  Finance  5 
1 3j>  La  valeur  des  dîmes  inféodées,  aujourd’hui 

i supprimées  ; 

22  Les  indemnités  prétendues  pour  différentes 
causes  non  encore*  discutées  et  jugées  ; 

22  Les  sommes  dues  à des  Porteurs  de  brevets 
. de  retenue , aux  termes  du  Décret  du  2.5  Novem- 
bre dernier  j 

25  Les  pensions  dues  pour  services  rendus  à 
l’Etat  ; . 

55  Les  décomptes  provenant  de  l’arriéré  des 
anciennes  pensions  ; 

A 2, 
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33  La  liquidation  des  droits  ci-devant  féodaux 
et  fonciers  , et  antres  charges  qui  se  trouveront 
être  dues  sur  les  Biens  Nationaux  ; 

33 Et  tous  autres  objets  dont  l’Assemblée  Natio- 
nale auroifc  déjà  décrété  la  liquidation  , ou  la 
décréter  oit  par  la  suite. 

Art.  ï I î. 


33  Le  Commissaire  qui  sera  nommé  par  le  Roi 
pour  être  à la  tête  de  la  Direction  de  Liquidation, 
sera  tenu  de  procéder  à la  vérification  de  tous 
les  faits  qui  seront  nécessaires  pour  parvenir  à 
ladite  liquidation  $ et  il  sera  responsable  de  leur 
exactitude. 

Art.  I Y. 

33  La  surveillance  ' des  Comités  de  l’Assemblée 
sur  la  Direction  de  Liquidation,  consistera  à se 
faire  rendre  compte,  lorsqu’ils  jugeront  à propos, 
des  travaux  relatifs  à la  liquidation  des  différentes 
parties  à liquider;  des  bases  sur  lesquelles  011 
opérera  ; des  mesures  qui  auront  été  prises  pour 
constater  les  faits  j des  motifs  qui  retarderaient 
quelques  parties  de  travail  ; des  plaintes  qui  se- 
roient  formées  de  la  part  des  .personnes  intéres- 
sées â la  liquidation» 

A R T.  V. 


■33  Le  Comité  de  Liquidation  surveillera  les 
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travaux  relatifs  à la  liquidation  cle  Barrière  fies 
Départemens  , ( autres  que  celui  cle  ia  Marine) 
des  dîmes  inféodées,  des  indemnités  prétendues 
contre  l’Etat  ; 

» Le  Comité  des  Finances  , ia  liquidation  des 
fonds  d’avance  , cautionnemens  et  offices  de  Fi- 
nance ; 

» Le  Comité  des  Domaines  , la  liquidation  des 
finances  à rembourser  aux  En  gagistes  qui  seroient 
évincés  des  Biens  nationaux  dont  ils  jouissent  ; 

55  Le  Comité  Militaire , la  liquidation  des  finan- 
ces des  charges  et  emplois  militaires  ; 

Le  Comité  de  la  Marine  , la  liquidation  de 
1 arriéré  cle  la  Marine  des  Colonies  $ 

55  Le  Comité  Ecclésiastique,  la  dette  des  ci- 
i devant  Corps  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  ; 

55  Le  Comité  d’Aliénation  , la  liquidation  des 
- droits  ci-devant  féodaux  fonciers , et  autres  charges 
| existantes  sur  les  Biens  nationaux  ; 

55  Le  Comité  de  Judicature , la  liquidation  des 
Offices  de  tout  genre,  antres  que  ceux  ci-dessus 
désignés  ; 

55  Le  Comité  des  Pensions , le  travail  relatif 
a la  reconstitution  des  pensions  , aux  termes  du 
Decret  du  o Août  dernier , au  décompte  desdites 
pensions,  etanxsommes  dues  pour  des  brevets  d@ 

retenue. 

Art.  VI. 

» Le  travail  de  la  liquidation  sera  réparti  entre 

|H|  A3 
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diffcrens  Bureaux , selon  les  divers  objets  qu'il 
comprend;  mais  tout  le  travail  se  fera  sons  les 
ordres  du  seul  Commissaire  du  Roi , responsable 
comme  il  a été  dit,. 


A r t.  Y I I. 


» Aussi-tôt  après  sa  nomination , le  Commissaire 


du  Roi  présentera  à l’Assemblée  Nationale  un 


plan  pour  la  distribution  de  ses  Bureaux,  le 


nombre  de  ses  Commis  , le  lieu  ou  ils  pourront 


erre  placés.  Ce  plan  sera  remis  aux  Commissaires; 
chargés  par  l’Assemblée  de  lui  présenter  le  projet 
de  l’Grganisation  de  la  Direction  .générale  de 
liquidation  ; ils  en  rendront  compte  à l’As- 
semblée,  pour  être  décrété  par  elle  ce  cpRelle 
estimera  convenable. 


Art.  VIII. 


*>  Les  Bureaux  étant  formés,  et  au  3i  de  ce 


mois,  chacun  des  Comités  de  Liquidation,  de 
Judicature  , des  Pensions,  des  Finances,  des 
Domaines  , Militaire  , de  la  Marine  et  cle  l’Alie- 


nation , fera  remettre  au  Bureau  correspondanl 


toutes  les  pièces  , - renseigne  mens  et  mémoires 
étant  entre  ses  mains.  Lesdites  pièces  seront  para- 
phées parmi  ou  plusieurs  des  Secrétaires-Commis 
attachés  au  Comité  , que  le  Comité  nommera  a 
cet  effet,  et  il  en  sera  dressé  un  bref  état  , au 
pied  duquel  le  Commissaire  du  Roi  se  chargera 
desdîtes  pièces.  II  sera  fait  deux  doubles  de  l’état; 


✓ 


l’un  sera  laissé  au  Commissaire  du  Roi,  etFautr© 
géra  remis  au  Comité» 

Art.  IX» 

*>  Les  mémoires  tendans  à obtenir  le  rétablis- 
sement des  pensions  supprimées  ou  la  création 
de  nouvelles,  dans  les  cas  prévus  par  le  Titre  III 
du  Décret  du  3 Août  dernier , continueront  à 
être  remis  au  Comité  des  Pensions  , qui  les  fera 
j passer  au  Bureau  correspondant , paraphés  et 
j accompagnés  d’un  bref  état , ainsi  qu’il  est  dit 
dans  l’article  précédent» 

Art.  X. 

» Chacun  des  Bureaux  chargés  des  différentes 
parties  de  la  liquidation,  suivra,  dans  son  travail , 
l’ordre  établi  par  le  Comité  correspondant,  et 
examinera  les  objets  à liquider  dans  le  même 
rang  où  ils  l’auroient  été  par  le  Comité.  S’il  n® 
se  trouvait  pas  d’ordre  encore  établi  pour  quel- 
que partie,  il  en  serait  établi  un  par  les  Comités, 
de  concert  avec  le  Commissaire  du  Roh 

Art.  XI. 

^ Chaque  semaine  , le  Commissaire  du  Roi 
remettra  ou  fera  remettre  aux  Comités  respectifs, 
au  jour  ét  heure  par  eux  indiqués  pour  leur  séance  , 
le  travail  relatif  aux  objets  qu’ils  sont  chargés 
par  l’article  V,  de  surveiller.  L’état  du  travail 
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sera  signé  du  Commissaire  du  Roi  ; les  pièces 
qui  auront  servi  de  base  au  travail  seront  repré- 
sentées , et  le  Commissaire  du  Roi , ou  celui 
qu’il  aura  chargé  de  le  remplacer,  rendront  som- 
mairement compte  du  résultat  du  travail. 

A R T.  X I I. 

I 

Chacun  des  Comités  fera  ensuite  le  rapport 
du  même  résulsat  à l’Assemblée  ; le  Rapporteur 
y joindra  les  observations  du  Comité  : et  sur  ce 
rapport , l’Assemblée  décrétera  les  différentes 
parties  .de  liquidation  , soit  en  masse  ^ soit  in- 
dividuellement , ou  prononcera  tel  autre  Décret 
que  le  cas  exigera. 

Art.  XI  I d.  q.  - jfl 

» Le  Décret  du  Corps  législatif  ayant  été  sanc- 
tionne par  le  Roi , le  Commissaire  du  Roi  dressera 
les  reconnaissances  de  liquidation  à présenter,  par 
les  Parties  prenantes  ? à P Administrateur  provisoire 
de  la  Caisse  de  ^Extraordinaire  , à l’effet  d’obtenir 
de  iui  les  ordonziances  de  paiement.  Le  Décret  de 
l’Assemblée  et  sa  sanction  seront  datés  dans  la  re- 
connoissance  délivrée.  Le  Commissaire  du  Roi  sera 
responsable  des  reconnoissances  qu’il  délivrera.  Il 
fera  également  expédier  les  brevets  des  pensions 
qui  seront  décrétées  par  l’Assemblée  et‘ sanction- 
nées par  le  Roi , et  il  les  enverra  au  Ministre  du 
Departement  dan§  lequel  les  Pensionnaires  auront 
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servi  l’Etat , pour  être  signés  du  Roi  et  du  Mi- 
nistre du  Département.  Le  Décret  de  l’Assemblée, 
ainsi  que  la  sanction  du  Roi , y seront  rapportés 
et  datés. 

Art.  XIV. 

» Tous  les  Décrets  prononcés  par  l’Assemblée 
Nationale  , acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi  , 
relativement  aux  différentes  parties  de  liquidation 
ordonnées  par  l’Assemblée  , continueront  à être 
exécutés  conformément  à ce  qui  est  exprimé  par  le 
présent  Décret. 

Art.  XV. 

Les  affaires  qui  ont  été  examinées  par  les  Co«= 
mités  désignés  en  l’article  V ci-dessus  , et  dont  le 
rapport  est  ou  sera  en  état  d’être  fait  d’ici  au 
3x  Décembre  présent  mois,  seront  incessamment 
rapportées  par  lesdits  Comités  aux  jours  qui  letfî 
seront  indiqués  par  l’Assemblée  *>. 

M.  Delilia  , Député  du  Département  de  l’Ain  , 
ayant  demandé  un  congé  d’un  mois  , l’Assemblée 
le  lui  a accordé. 

M.  Tlièze  , Député  de  la  ci-devant  Assemblée 
Coloniale  de  Saint-Domingue  , a obtenu  la  per- 
mission de  se  retirer  dans  le  sein  de  sa  famille , 
dans  le  continent  de  la  France , a charge  de 
se  rendre  à la  suite  de  l’Assemblée  Nationale 
à chaque  réquisition. 

NS.  5o3.  A 5 
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MM.  Cicogne  , Bo^vy  et  Giraud,  Députés,  qui 
étoient  absens  par  congés , entrepris  leurs  places. 

L'ordre  du  jour  appeloit  la  continuation  de 
la  discussion  sur  la  suite  des  articles  concernant 
les  Officiers  ministériels. 

Plusieurs  Membres  ont  tour-à-tour  parlé  sur 
la  question  de  savoir  si,  auprès  des  Tribunaux 9 
il  y auroit  des  hommes  de  Loi  , ou  des  Avoués, 
« dont  le  ministère  seroit  de  régler  les  instructions 
des  affaires  et  défendre  les  intérêts  des  Citoyens». 

Enfin,  après  une  longue  discussion  , un  Membre 
a proposé  le  projet  de  Décret  qui  suit: 

«L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  y aura, 
auprès  des  Tribunaux  de  Districts,  des  Officiers 
ministériels  ou  Avoués  dont  la  fonction  sera  exclu- 
sivement de  représenter  les  Parties;  d’être  chargés  et 
responsables  des  pièces  et  des  titres  des  Parties , de 
foire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour  la  régula- 
rité de  la  procédure,  et  mettre  l’affaire  Jen -état; 
ces  Avoués  pourront  même  défendre  les  Parties , 
soit  verbalement  , soit  par  écrit , pourvu  qu’ils 
y soient  expressément  autorisés  par  les  Parties , 
lesquelles  auront  toujours  le  droit  de  se  défendre 
elles-mêmes  verbalement  pu  par  écrit , ou  d’em- 
ployer le  ministère  d’un  défenseur  officieux  pour 
leur  défense , soit  verbale , soit  par  écrit». 

La  motion  de  fermer  la  discussion  étant  faite , 


( lîf) 

et  l’Assemblée  consultée,  elle  a décrété  que  la  dis- 
cession  étoit  fermée. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement, 
qu’il  fût  permis  aux  Parties  de  régler  elles-mêmes  , 
sans  ministère  d’Avoués  , Instruction  des  affaires 
dans  lesquelles  l’Ordonnance  de  1 66 j dispensoit 
de  les  employer,  telles  que  les  matières  sommaires 
et  autres  qui  sont  désignées  dans  ladite  Ordon- 
nance. 

Cet  amendement  a été  ajourné,  et  le  projet 
de  Décret  mis  aux  voix  , a été  décrété  tel  qu’il 
a été  présenté. 

Un  Membre , au  nom  des  Comités  des  Finances, 
d1  Agriculture , de  Commerce,  des  Domaines  et 
de  Mendicité  réunis , après  avoir  fait  un  rapport 
sur  les  secours  à accorder  aux  indigens  des  dif- 
férens  Départemens  , a présenté  un  projet  de 
Décret  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
le  ralentissement  momentané  du  travail  , qui 
pèse  aujourd’hui  sur  la  classe  la  plus  in- 
digente, n’étant  . occasionné  que  par  des  cir- 
constances qui  ne  peuvent  se  reproduire  , il 
peut  y être  pourvu^  par  des  moyens  extraordi- 
naires, sans  aucune  conséquence  dangereuse  pour 
l’avenir;  empressée  de  faire  jouir  dès  à-présent 
cette  classe  intéressante  des  avantages  que  la 

Constitution  assure  à tous  les  Citoyens , et  con- 

* * 
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vaincue  que  le  travail  est  le  seul  secours  qu’un 
Gouvernement  sage  puisse  offrir  à ceux  que  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  n’empêchent  pas  de  s’y 

livrer  , décrète  ce  qui  suit  : 

* ' ■ 

ÂUTICXE  PREMIER. 

i ' 

cc  L’Assemblée  Nationale  ordonne  qu’il  sera 
accordé  sur  les  fonds  du  Trésor  public , une  somme 
de  i5, 000,000  liv.  , pour  être  distribuée  de  la 
manière  indiquée  ci-àprès , dans  tous  les  Dépar- 
te mens  , et  subvenir  aux  dépenses  des  travaux 
de  secours  qui  y seront  établis.  ; 

A R T.  I ï. 

39  Sur  cette  somme  de  i5,oeo,ooo  liv.  , celle 
de  6,640,000  sera  prélevée  pour  être  répartie  avec 
égalité  entre  les  83  Dépariemens  , à raison  de 
80,000  liv.  pour  chacun.  Cette  somme  de  80,000  1. 
sera  remise  en  leur  disposition  , en  trois  termes  , 
savoir:  40,000  liv:  le  ic  Janvier,  20,000  liv., 
ie  10  Février,  et  20,000  1.  le  10  Mars  prochain. 

Art.  I I ï. 

33  Les  Directoires  des  Département  aviseront 
sans  délai  aux  moyens  d’ouvrir  dans  l’étendue  de 
leurs  territoires  respectifs,  des  travaux  appropriés 
aux  besoins  des  classes  indigentes  et  laborieuses , 
en  présentant  un  objet  d’utilité  publique  et  d’in- 
térêt général  pour  l’Etat  ou  le  Département. 


i' 
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A R T.  I V. 


M Ils  feront  "commencer  immédiatement  les 
travaux  qu’il  auront  jugé  les  plus  convenables , 
à la  charge  d’envoyer  sur-le-champ  au  Ministre 
des  Finances  les  délibérations  qu’ils  auront  prises 
à ce  sujet , et  qui  renfermeront  les  motifs  détaillés 
de  leur  détermination. 

Art.  Y. 

33  Les  Directoires  de  Département  feront  ensuite  , 
dans  le  plus  court  délai  possible  , parvenir  au 
Ministre  des  Finances  tous  les  renseignemens 
qu’ils  pourront  réunir  sur  l’étendue  de  leurs  besoins, 
les  avantages  des  travaux  commencés,  le  genre  de 
ceux  qui  pourroient  encore  être  entrepris , le  mon- 
tant delà  dépense  que  les  uns  et  les  autres  occasion- 
neroient , et  l’état  des  resssources  qu’ils  pour- 
roient avoir  indépendamment  des  secours  qu’ils 
sollicitent. 

Art.  VI. 

33  Le  Ministre  fera  présenter  à l’Assemblée 
Nationale  le  résultat  de  ces  différens  mémoires 

i 

avec  ses  observations  et  son  avis  , pour  mettre 
l’Assemblée  Nationale  en  état  de  statuer  sur  le 
tout,  d’ordonner  successivement  la  délivrance  des 
différens  à- comptes  , s’il  y a lieu,  et  d’arrêter 
définitivement  la  répartition  à faire  des  8,36o,ooo  h 
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restant  à distribuer,  en  exécution  de  l’article 
premier.  > 

Art.  VII. 

Les  travaux  seront  établis  et  diriges  sous 
1 autoiite  et  la  surveillance  immédiate  du  Direc- 
toire de  Departement,  par  les  Districts  et  les 
Municipalités  , suivant  l’ordre  établi  par  la  Cons 
titution  ; mais  si  la  même  entreprise  doit  s’étendre 
sur  le  territoire  de  plus  d’une  Municipalité,  son 
etablissement  et  sa  direction  pourront  être  exclu- 
sivement confies  aux  Directoires  du  District  par 
le  Directoire  de  Département. 

Art.  VIII. 

>5  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
et  à compter  du  mois  de  Janvier  prochain  , 
les  Directoires  des  Départemens  feront  passer  àu 
Ministre  un  relevé  des  dépenses  faites  sur  ces 
fonds  de  secours,  et  des  travaux  opérés  moyen- 
nant cette  dépense;  ils  distingueront  soigneusement 
dans  cet  état , les  frais  de  direction  et  de  conduite 
des  travaux , et  ceux  du  travail  proprement 
dit. 

Art.  IX. 

Au  mois  d’ Avril  prochain,  le  Ministre  donnera 
ëonnoissance  à l’Assemblée  du  compte  général 
de  la  dépense  et  des  travaux  faits  jusqu’à  cette 
époque  dans  tous  les  Départemens;  il  le  fera 
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imprimer  et  le  rendra  public  : il  en  sera  usé  d@ 
même  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  la 
Législature  existante  alors , par  rapport  au  com- 
pte final  de  remploi  des  1 5 millions  ». 

Un  Membre  a proposé  comme  amendement  # 
de  décréter  que  sur  la  somme  de  80,000  liy.  » 
accordée  à chaque  Département , les  Directoires 
de  Département  seroient  tenus  de  répartir 
40,000  liv.  entre  les  Districts  , et  les  autres  4o,ooo  1. 
à la  disposition  du  Directoire  de  Departement. 

I Cet  amendement  a été  combattu  par  plusieurs 
Opinans  ; on  a fini  par  demander  la  question  prea- 

I labié.  L’Assemblée  consultée  , a décrété  qu’il  n’y 
àvoit  lieu  à délibérer,  et  le  Décret  a été  adopté 
tel  qu’il  a été  présenté  par  le  Rapporteur. 

On  a fait  la  motion  de  faire  imprimer  le 
rapport,  et  de  l’envoyer  dans  les  divers  Dépar- 
temens , et  l’Assemblée  a décrété  l’impression  et 
l’envoi. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  d’une  lettre 
du  Maire  de  Paris , annonçant  la  vente  de  trois 
Maisons  nationales  situées  , la  première  , rue 
Dauphine  , louée  1,2.00  1.  , estimee  18,000  1.  , 
adjugée  38,oo©  liv.  La  seconde , rue  Jean-Paiifc? 
Mollet,  louée  ^5o  liv.,  estimee  i5fj3o  liv.,  adjugea 
ai, 000  liv.;  et  la  troisième,  rue  St. -Denis  , loue# 
1,000  1.  , estimée  14,000  1,  et  adjugée  22,000  1. 
Deux  Membres  du  Comité  d’ Aliénation  on% 

AS 
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proposé  et  fait  adopter  les  Décrets  suivons , 
au  nombre  de  quatre. 

Dre  m z er  Tèéçret  * 

“ L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport 
qm  lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation 
des  Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite 
le  21  Août  dernier,  par  la  Municipalité  deEayonne, 
Canton  de  Bayonne,  Districtd’Ustariz,  Département 
des  basses-Pyrénées,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune  dudit 
lieu  de  Bayonne,  le  21  Août  dernier,  pour  en 
conséquence  du  Décret  du  ,4  Mai  1790,  acquérir, 
entr  autres  Domaines  nationaux,  ceux  dont  l’état 
est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  Biens  , en  conformité  de  l’instruction  dé- 
çrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier; 

» Déclaré  vendre  à la  Municipalité  de  Bayonne, 

les  Biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges’ 

clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  1*4 

Mai , et  pour  le  prix  de  262,089  livres  10  s.  8 d. , 

payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret».  ^ 

Deuxième  Décret , 

« L Assembleé  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l 'Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite 
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le  28  Juillet  1790,  par  la  Municipalité  de  Messas  , 
Canton  de  Baule,  District  de  Baugency,  Dépar- 
tement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération 

T 

prise  par  le  Conseibgénéral  de  la  Commune  dudit 
lieu  de  Messas  , le  25  Juillet  1790  , pour,  en 
conséquence  du  Décret  du  1 4 Mai  1790,  acquérir, 
entr’autres  Domaines  nationaux,  ceux  dont  l’état 
est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 

l t 

de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  Biens  , en  conformité  de  Tins- 
i traction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

55  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Messas  , 
J les  Biens  compris  dans  ledit  état  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  portées  parle  Décret  du  14  Mai  , 
et  pour  le  prix  de  7,471  liv.  i3  s.  2 d.  , payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 


Troisième  Décret» 


L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
I lui  a été  fait  par  son  Comité  d’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la.  soumission  faite 
le  19  Août  1790  , par  la  Municipalité  de  Bourges  , 
Canton  du  même  lieu  , District  de  Bourges  j,  Dé- 
partement du  Cher  9 en  exécution  de  la  délibéra- 
| tion  prise  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune dudit  lieu  de  Bourges,  le  25  Mai  1790, 
pour , en  conséquence  du  Décret  du  3.4  Mai  1790 , 
acquérir  , entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux 
dont  l’état  se  trouve  annexé  à la  minute  du 
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Procès- verbal  de  ce  jour  , ensemble  des  évalua- 
tion^ ou  estimations  faites  desdits  biens  , en 
conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  dudil 
lùois  de  Mai  dernier  ; 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Bourges 
les  biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
14  Mai,  pour  le  prix  de  1 58,6^5  livres  6 sols, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  mêm* 
Décret  33. 

Quatrième  Décret . 

«é  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  de  l’Aliénation  des  Domaines  Natio- 
naux , de  la  soumission  faite , le  ü3  Mai  1790  , 
par  la  Municipalité  de  Tours  , Canton  de  Tours  , 
District  de  Tours,  Département  d’Indre  et  Loire  , 
en  exécution  de'  la  délibération  prise  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  dudit  lieu  de  Tours  * 
le  2.3  Mai  1790,  pour,  en  conséquence  du  Dé- 
cret du  14  Mai  1790  , acquérir,  entre  autres  Do- 
inaines  nationaux , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la 
minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble 
des  évaluations  où  estimations  faites  desdits  Biens, 
en  conformité  de  L'instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier; 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  d@  'Jours 
tes  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges. 
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clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
Mai , et  pour  le  prix  de  ai6,33d  liv.  19  sols 
i 10^ deniers  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret  >3* 

Un  Membre  , au  nom  des  Commissaires  réunis, 
à la  suite  d’un  rapport  sur  les  rentiers  du  Clergé, 
a proposé  le  projet  de  Décret  qui  suit  : 

« La  dette  constituée  du  ci-devant  Clergé , de- 
meure , en  vertu  des  précédèns  Décrets  , amortie 
pour  ce  qui  en  appartenoit  à des  Corps  et  Com- 
munautés ecclesiastiques  j quant  au  reste  de  sa 
l dette  constituée , elle  sera  remboursée  dans  l’or- 
dre suivant  : 

33  II  sera  fait  annuellement  par  la  Caisse  de 
l’Extraordinaire  , à commencer  de  1791  > un 
fonds  de  i©,ooô,ooo  livres  , lequel  sera  employé*, 
la  première  année , au  remboursement  des  con- 
trats  de  rentes  constituées  au  denier  vingt  en 
1780  et  1782,  par  le  ci-devant  Clergé  , et  d’une 
partie  de  l’emprunt  à quatre  et  demi  pour  cent 
! de  1785. 

| 33  Le  fonds  de  la  seconde  année  sera  employé 

I à rembourser,  le  reste  de  l’année  1785 , partie  d@ 
l’emprunt  au  denier  vingt-cinq  de  l’année  1 y 55* 
33  Le  fonds  de  la  troisième  année  sera  employé 
au  remboursement  du  reste  de  l’emprunt  de 
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et  de  suite , tant  dans  ladite  année  que  dans  les 
années  suivantes  , a rembourser  les  emprunts 

de  1765,  1766,  1775  et  1781,  selon  l’ordre  de 

leur  constitution. 

. 

35  Q«ant  au  reste  des  emprunts  au  denier  cin- 
quante, antérieurs  à l’année  i755,  il  sera  par- 
tage en  deux  classes  : ceux  des  propriétaires  qui 
justifieront  la  possession  ou  celle  de  leurs  au- 
teurs , depuis  1 origine  , seront  remboursés  à la 
dernière  époque  sur  le  pied  du  capital  fourni 
par  eux  ou  par  leurs  auteurs. 

» Ceux  qui  posséderont  par  acquisition,  seront 
libres  d accepter  leur  remboursement  au  denier 
vingt-cinq  • et  faute  de  cette  acceptation  , ils  de- 
meureront au  rang  des  créanciers  de  la  dette 
constituée  de  l’Etat , se  réservant  l’Assemblée 
Nationale  de  rapprocher  l’epoque  des  paiemens 
ci-dessus  , suivant  les  circonstances  et  l’accélé- 
ration des  ventes. 

^ Les  particuliers  propriétaires  de  contrats  de 
reiîte  Sllî  "c  ci-devant  Clegé  pourront,  sans  dis- 
tinction, donner  leurs  contrats  en  paiement  des  Do- 
maines Nationaux^  mais'ils  ne  seront  reçus  à la  Cais- 
se ae  1 Extraordinaire  que  sur  le  pied  du^denier  vingt 
de  leur  intérêt  , après  avoir  reçu  le  visa  des 
Commissaires  préposés  à la  liquidation  générale. 

*uJl  Membre  a proposé  pour  amendement  que 


i 
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îés  Créanciers  particuliers  des  anciens  Corps  et 
Communautés  séculières  et  régulières  , fussent 
admis  à jouir  de  la  même  faveur  accordée  aux 
Rentiers  du  ci-devant  Clergé. 

Cet  amendement  a été  renvoyé  au  Comité. 

Le  projet  de  Décret  mis  ensuite  aux  voix  a 
été  adopté  comme  ci-dessus. 

Le  Rapporteur  a proposé  d’ajouter  des  articles 
additionnels  , sur  lesquels  l’ajournement  a été 
demandé  , et  l’Assemblée  l’a  décrété. 

M.  le  Président,  après  avoir  indiqué  l’ordre 
du  jour , a levé  la  Séance  à trois  heures  et  demie. 


Signé  , PETIO  N,  Président  $ Saliceti  , 
Ca'stelanet,  Poulain  de  Boutancourt  , Mar- 
tineau, Jos.  Lancelot  , Recteur  de  Rethiers  , et 
Varin  , Secrétaires. 


j Du  Jeudi  16  Décembre  ijgo,  au  soir* 


j 

■i 


"■  En  l’absence  de  M.  le  Président , M.  d’André  a 
tenu  la  Séance,  qui  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  du  Conseil-Général  de  la  Commune 
de  Louhans  et  des  Officiers  Municipaux  de  Bour- 
goin,  qui  annoncent  que  les  Juges  des  Tribunaux 
District  fixés  en  ces  deux  Villes , ont  été  ins- 
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tallés  et  ont  prêté  le  serment  ordonné  par  la  Constb 
tution. 

La  Commune  cle  Louhans  exprime  sur-tout  les 
sentimens  de  respect , de  reconnoissance  et  de  dé- 
vouement envers  l’Assemblée  Nationale,  que  les 
Habitans  ont  fait  éclater  lors  de  la  cérémonie.  Elle 
la  supplie  instamment  d’ajouter  à ses  bienfaits , en 
leur  accordant  un  Tribunal  de  Commerce. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Commu- 
nauté de  Blandy  en  Beàpce  , contenant  le  Procès- 
Verbal  du  serment  civique  prêté  par  M.  Faugere, 
Curé  de  ladite  paroisse  , conformément  à l’arti- 
cle XXXIX  du  titre  II  du  Décret  sur  la  Constitution 
civile  du  Clergé  $ ils  font  les  éloges  les  plus  flatteurs 
de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement  à la 
chose  publique. 

Adresse  de  l’Académie  Royale  des  Sciences , In s,, 
criptions  et  BellesdLettres  de  Toulouse  , qui  pré- 
sente ses  hommages  à l’Assemblée  Nationale  , et 
en  même-temps  ses  vœux  et  ses  projets  sur  les 
moyens  de  se  rendre  de  plus  en  plus  utile  à la 
Patrie.  Elle  adhère  à,  la  Pétition  faite  à l’Assemblée 
Nationale  par  l’ Académie  de  Dijon  , pour  empê- 
cher la  dilapidation  des  Bibliothèques  des  Maisons 
Religieuses , afin  d’en  former  des  Bibliothèques 
publiques  et  natiptiaîes  dans  chaque  Départe- 
ment. 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  de 
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ÎJsieux  , des  Juges  du  Tribunal  du  District  de 
Chauny , de  celui  du  District  de  Lille  , de  celui 
du  District  de  Rouan e et  de  celui  du  District  de 
Nemours  , qui  consacrent  les  premiers  momens 
de  leur  existence  à présenter  à FAssemblée  Na- 
tionale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
vouement. 

I Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Bordeaux  , 
en  date  du  11  de  ce  mois  , qui  désavoue  toute 
personne  qui  se  diroit  représenter  ladite  Gardé 
dans  un  prétendu  Club  des  Fédérés. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Poi- 
tiers \ ils  remercient  F Assemblée  Nationale  du  Dé- 
cret qu’elle  a rendu  pour  maintenir  leur  asso- 
ciation. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
des  hautes  Pyrénées  ; ils  réclament  des  secours 
en  faveur  de  ce  Département , qui  , accablé  par 
deux  années  de  disette  et  de  stérilité  , vient  d’é- 
prouver une  inondation  qui  a détruit  toutes  leurs 
espérances  et  une  partie  de  leurs  possessions. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  divers  Mu- 
nicipalités du  District  de  Saint  Diez , Département 
des  Vosges  ; ils  demandent  que  les  mines  de  la 
Croix  soient  irrévocablement  supprimées , attendu 
les  dommages  que  ces  mines  portent  à 1 agriculture. 
Adresse  des  nouveaux  Officiers  Municipaux  de 
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Carcassoné , contenant  l’assurance  de  leur  acihé- 
sion  franche  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  > 

V 

et  leur  assurance  de  vivre  et  mourir  libres. 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  du  District  de 
Saint  Brieuc  , Département  des  Côtes-du-Nord  $ 
ils  consacrent  les  premiers  momens  de  leur  exis- 
tence à offrir  à l’Assemblée  Nationale  l’hommage 
de  leur  reconnoissance  et  de  leur  adhésion  à tous 
les  Décrets  5 iis  renouvellent  leur  serment  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  et  l’exécution  des 
Loix  décrétées  par  l’Assemblée  , et  sanctionnées 
par  le  Roi. 

Un  Membre,  Député  du  Département  des  V osges , 
a demandé,  au  nom  de  14  Communautés  du  Dis- 
trict de  Saint  Diez  , la  suppression  des  mines  de  la 
Croix,  comme  très-préjudiciables  à l’agriculture  et 
au  commerce  de  cette  contrée. 

L’Assemblée  a renvoyé  la  demande  au  Comité 
d’ Agriculture  et  de  Commerce. 

Un  autre  a demandé  la  parole  pour  présènter  à 
l’Assemblée  Nationale  des  vues  sur  les  auteurs  et 
inventeurs  de  nouvelles  découvertes. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’examen  de  cette  affaire 
à la  Séance  du  Samedi  soir. 

Une  députation  du  ci-devant  Chapitre  de  Saint 
Pierre,  dans  la  Ville  de  Clermont-Ferrand  , a été 
admise  à la  Barre  ; un  Membre  de  ladite  députa- 
tion a du  l’Adresse  annexée  au  présent  Procès- 
verbal. 
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L’impression  du  discours  du  Député  du  Chapi- 
tre de  Saint-Pierre  de  Clermont-Ferrand  , de  FA- 
dresse  de  ce  Chapitre  , et  de  la  réponse  de  M.  le 
Président , a été  demandée  , et  l’Assemblée  Fa 
décrétée. 

Un  des  Membres  du  Comité  dAgriculture  et  de 
Commerce  s'est  présenté  pour  rendre  compte  de 
Fexamen  qu’il^  a fait  en  vertu  du  Décret  du  9 Avril 
dernier  , d’une  machine  hydraulique  , dont  le  se- 
cours pourroit  être  intéressant  pour  le  Commercé, 
et  sur-tout  pour  la  Marine  ; l’Assemblée  a renvoyé 
le  rapport  de  cette  affaire  à la  Séance  du  Samedi 
au  soir,  après  celle  qu'on  venoit  d’ajourner. 

L'ordre  du  jour  étant  l'administration  des  Ponts 
et  Chaussées , on  a repris  la  suite  des  articles  pré- 
sentés par  le  Rapporteur  du  Comité  des  Fi- 
nances. 

Après  quelque  discussion  sur  l’article  VI  du  titre 
premier , on  a proposé  pour  amendement  de  bor- 
ner le  cas  où  l’on  appelleroit  les  Officiers  du  Gé- 
nie , lorsque  les  ouvrages  pourrolent  regarder  les 
fortifications  et  la  dépense  des  Places  frontières» 
La  question  préalable  sur  l'amendement  a été  de- 
mandée , et  PAssembîée  consultée  , a décrété 
qu  il  y avoit  lieu  à délibérer  5 l’amendement  a été 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Lnsuite  Partiale  VI  avec  l’amendement  a été  sou- 
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mis  à îa  decision  de  l’Assemblée  , et  il  a été  dé' 
crêté  de  la  manière  suivante  : 


A 


R T, 


V 


» Cette  Assemblée.,  durant  1 es  Sessions  du  Corps 
legislatif , se  tiendra  sous  les  yeux  du  Comité 
de  1 Assemblée  Nationale,  chargé  des  Ponts  et 
Chaussées,  lorsqu’il  le  jugera  convenable» 

Les  articles  suivans  ont  été  mis  successivement 
et  séparément  aux  voix  , et  décrétés  ainsi  qu’il 

suit  : 

Art.  V I. 

«Quand,  il  s’agira  de  projets  qui  intéresseront 
les  fortifications  et.  la  défense  des  Ports  de  com- 
merce, ou  de  travaux  de  routes  et  de  navigation 
sur  ies  frontières  , les  projets  seront  discutés  et 
examinés  dans  une  Assemblée  mixte  composée 
de  Commissaires  de  l’Assemblée  des  Ponts  et 
Chaussées  , et  de  Commissaires  du  Corps  du 
Génie.  ’ ; f.  ; • 

K • fcJB 

» Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux 
Comités  Militaire  et  des  Ponts  et  Chaussées  de 
F Assemblée  Nationale,  réunis  j et  il  sera  statué 
ce  qu’il  appartiendra  , sur  les  rapports  de  ces 
deux  Comités  par  le  Corps  législatif. 

A R T;  VII» 

» Chacun  des  huit  Inspecteurs- généraux  sera 


» 
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attaché  à un  certain  nombre  de  Départemens;  ils 
seront  tenus  de  les  visiter  tous  les  ans  , d inspec- 
ter les  travaux  qui  s’y  font,  de  soumettre  le  résultat 
de  leur  examen  aux  Directoires  de  Département, 
et  d’en  rendre  un  compte  general  a 1 Assemble© 
des  Ponts  et  Chaussées. 

\r  Art.  VIII. 

« 

Les  frais  de  bureaux  et  appointemens  des 
Employés,  de  3o,ooo  hv. 

i A R T.  I X. 

* 

■E 

>5  Les  appointemens  de  chacun  des  Inspecteurs-: 
généraux  , de  8,ooo  üÿ. 

H ■ • 

Art.  X. 

i >3  II  sera  alloué,  chaque  annee , la  somme  d@ 
4o,ooo  liv.  pour  les  frais  de  voyage  du  Directeur- 
général  et  des  Inspecteurs- generaux. 

Art.  XI. 

>3  Le  premier  Ingénieur  sera  pris  parmi  les 
Inspecteurs' généraux,  et  nommé  par  le  Roi. 

' A R T.  XII. 

Les  Inspecteurs- généraux  seront  pris  parmi 
les  Ingénieurs  en  chef  du  Departement , et  nom- 

: niés  au  scrutin  par  le  premier  Ingénieur  et  les 

Inspecteurs- généraux. 

...  t • 

HH  m - 

- 

. . 
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Le  titre  second  a été  soumis  à la  discussion  de 
l’Assemblée,  et  sur  le  premier  et  le  second  arti- 
cle , divers  amendemens  ont  été  proposés  : la 
prioiite  a ete  demandée  notamment  pour  celui 
qui  tend  a ce  qu’il  n’y  ait  qu’un  Ingénieur  en 
chef  par  3 et  4 Depârtemens  ; un  Inspecteur  par 
a et  3 Départemens , et  le  nombre  d’ingénieurs 
que  chaque  Departement  jugeroit  nécessaire;  cette 
piiorite  mise  aux  voix  a été  accordée. 


Lu  Membre  a observé  qu’avant  d’employer  le 
titre  d’ Inspecteur,  il  falloit  décider  si  on  en  con- 
serveront le  grade;  et  sur  cette  motion,  l’Assemblée 

consultée  a décrété  quelle  conservoit  le  grade 
cVlnspecteur. 

L’amendement  mis  aux  voix  a été  adopté  ; en- 
suite les  articles  avec  l’amendement  ont  été  décrétés 
dans  les  termes  ci-après. 


titre  il 


Article  Premier. 

tc  ^es  Ionctions  ci-devant  commises  aux  sous- 
ingénieurs  dont  la  dénomination  est  supprimée  9 
seront  désormais  exercees  sousle  titre  d Ingénieurs ^ 
il  y en  aura  un  au  moins  sous  les  ordres  de 
chaque  Departement  qui  sera  tenu  de  le  payer  ; 
il  y en  aura  plus , si  le  Département  le  demande 
et  vent  en  faire  les  frais. 


29  ) 

A R T.  ï I. 

m 

» Les  fonctions  ci- devant  commises  aux  Ingé- 
nieurs en  chef,  seront  exercées  spus  ce  titre  ou  sous 
celui  d’inspecteurs' des  Ponts  et  Chaussées:  avec 
cette  différence,  que  la  surveillance  de  l’Ingénieur 
en  chef  s’étendra  sur  trois  ou  quatre  Départe- 
mens  , et  celle  de  l’Inspecteur  sur  deux  Dépar- 

Item  en  s seulement  , ou  sur  trois,  au  plus.» 

L’article  III  a été  soumis  à la  discussion,  et  dif- 
fère ns  amendemens  ont  été  proposés  : le  premier 
consistoit  à fixer  le  traitement  des  Ingénieurs  en 
chef  à 3,ooo  1.  5 le  second  à autant  de  fois  1,000  1. , 
que  l’Ingénieur  auroit  de  Départemens  $ un  troi- 
sième à le  fixer  à Z^oco  liv.  pour  trois  Départe  - 
mens  , et  à 5,ooo  liv.  pour  quatre  Départemens. 
La  question  préalable  sur  tous  les  amendemens  a 
été  demandée  ~ et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  y 
avoit  lieu  à délibérer. 

Le  premier  et  Le  second  amendement  mis  succes- 
sivement aux  voix  , ont  été  rejetés. 

On  ail  oit  soumettre  A la  délibération  de  l’As- 
semblée le  troisième  amendement:  , lorsqu’il  a été 
proposé  par  sous-amendement , de  fixer  à 5,ooo  1. 
les  appointemens  de  tous  les  Ingénieurs  en  chef 
sans  aucune  distinction. 

La  question  préalable  sur  le  sous-amendement 
a été  invoquée  et  rejetée. 
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Le  sous  - amendement  mis  aux  voix  a • été 
adopté,  et  ensuite  l'article  a été  décrété  comme  |L 
suit  : ' 

Art.  î I I. 

,/  v ' ■ :.k  A . ; 

33  Les  appointemens  de  l’Ingénieur  en  chef 
seront  de  5, ooo  li v. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 

Signé  , D À In  D R É , Ex-Président  i Saliceti  , 
Poulain  de  Boutancourt,  Castëlanet  5 Varin, 
Jos.  Lancelot  , Recteur  de  Rethiers  , et  Marti- 
neau, Secrétaires. 


- 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foki  Saint-Jacques,  N°,  3i.  ‘ 
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N°.  504 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Vendredi  1 7 Décembre  17 go, 

1 

près  la  lecture  du  procès-verbal  délier 
matin  , un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a 
proposé  et  fait  adopter  le  Décret  suivant , con- 
cernant la  Municipalité  de  Paris  ; 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’à  com- 
mencer du  premier  Janvier  prochain,  la  Muni- 
cipalité de  Paris  fera  connaître  à l’Assemblée 
| Nationale  , dans  les  dix  derniers  jours  de  chaque 
jmois  , les  dépenses  faites  dans  le  mois  précé- 

1 

dent  en  atteliers  de  secours,  soit  de  terre  , soit 
de  travaux  d’intérieur  , la  nature  des  travaux 
avec  les  deniers  qui  y sont  affectés. 

La  Municipalité  aura  soin  de  distinguer,  dans 
ses  comptes  , les  sommes  dépensées  en  travaux 

A 
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proprement  dits,  et  celles  employées  en  conduite 
et  direction,  d’ouvrages  ». 

M.  de.  Paiallem  a demandé  et  obtenu  un  congé. 

L'Assemblée  Nationale  a adopté  une  addition 
proposée  à P article  XIV  du  Décret  rendu  hier  , 
sur  rétablissement  d’une  Direction  générale  de 
Liquidation  $ il  est  conçu  en  ces  termes  : 

m 

3>  Et  notamment , quant  aux  opérations  qui  ont 
été  confiées  aux  Corps  administratifs  par  le 
titre  IV  du  Décret  du  Octobre  dernier  , au 
sujet  des  créanciers  particuliers  des  Maisons  , 
Corps  et  Communautés  supprimés  , et  par  le 
titre  Y du  même  Décret  , au  sujet  des  dîmes 
inféodées  , lesquels  Corps  administratifs  enver- 
ront à la  Direction  générale  les  états  des  creances  j 
et  des  indemnités  que  l’article  XXV  du  Titre  V 
dudit  Décret  leur  prescrivoiP  de  faire  passer  au 
Corps  législatifs.  * j 

Un  Membre  a proposé  à l’Assemblée  de  rendre 
un  Décret  pour  faire  cesser  les  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  l’Assemblée  du  Département 
du  Gers  , et  les  Directoires  des  Districts  de  son 
arrondissement  , sur  la  forme  dans  laquelle  ceux- 
ci  doivent  donner  leurs  avis  sur  les  pétitions 
des  Citoyens. 

Cette  demande  a été  renvoyée  au  Comité  de 
Constitution  pour  en  rendre  compte  demain. 
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Un  des  Commissaires  chargés  de  surveiller  la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  a proposé  et  fait  adop- 
ter  le  Décret  suivant  : 

ce  L'Assemblé  ) Natipnale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  l’un  des  Commissaires  char- 
gés de  surveiller  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , 
de  l’ empêchement  apporté  par  les  Administra- 
teurs  du  Département  dps  Côtes  du  Nord,  au 
! départ  de  la  somme  de  17,461  liv.  1 4 sols  8 d. , 
envoyée  à la  Caisse  de  F Extraordinaire  par  le 
Receveur  des  décimes  de  Saint-Brieuc  , en  exé- 
cution du  Décret  du  14  Septembre  dernier , sanc- 
tionné par  Lettres-Patentes  du  ai  du  même  mois , 
ainsi  que  du  versement  qui  a été  fait  des  bons 
et  °ras  de  caisse  mentionnés  audit  Décret  du  14 
Septembre,  dans  des  Caisses  de  Districts j irn- 
prouve  la  conduite  des  Administrateurs  du  Dé- 
partement des  Côtes  du  Nord  ; décrète  que  la 
somme  de  17,461  liv.  x4  sous  8 den.  , restant 
du  gras  de  la  caisse  des  décimes  de  Saint-Brieuc 
sera  envoyée  sans  délai  à la  Caisse  de  l’Extraor- 
| dinaire  ; décrète  que  les  Receveurs  de  District 
I qui  ont  reçu  les  gras  de  Caisse  de  quelques-uns 
! des  ci-devant  Diocèses , les  enverront  pareillement 
sans  délai  à la  Caisse  de  l’Extraor dinaire , et  que 
les  Administrateurs  des  Directoires  veilleront  à 
ce  que  ledit  envoi  soit  fait  incessamment,  à peine 
d’en  demeurer  responsables  ». 
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Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a fait 
un  rapport  relatif  à l’ancien  Receveur  du  Clergé, 
et  a annoncé  que  le  Receveur  avoit  dans  sa 
Caisse  une  somme  libre  de  460,000  liv. 

On  a demandé  l’ajournement  de  cette  ques- 
tion , et  la  remise  provisoire  des  460,000  liv.  à la 
Caisse  de  l’Extraordinaire . 

Après  plusieurs  amendemens  , dont  les  uns  ont 
été  écartés  et  les  autres  adoptés  , l’Assemblée 
Nationale  a ajourné  les  quatre  premiers  articles 
du  projet  de  Décret  5 ils  étoient  ainsi  conçus  : 

Article  Premier. 

, 

» Le  Sieur  de  Quinson  , ci' devant  Receveur-gé- 
néral du  Clergé , comptera  de  la  recette  et  de  la 
dépense  de  la  Caisse-générale  dudit  Clergé, , à 
partir  du  dernier  compte  rendu  et  appuré  pour 
chaque  nature  de  recette  et  de  dépense. 

Art.  IL 

:»  Le  compte  consistera  en  un  état  au  vrai 
âppuyé  de  pièces  justificatives  et  des  sommiers , 
journaux  et  registres  dans  lesquels  sont  portées 
lesdites  recettes  et  dépenses. 

Art.  III. 

. 

>3  II  sera  alloué  audit  sieur  de  Quinson  pour  frais 
de  ladite  comptabilité  , loyer  de  maison,  appoin- 
terons de  Commis  etc.  , la  somme  de  cent- 
trente  mille  liy. 


/ 
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A R T.  I V. 

» Après  le  compte  rendu , tous  les  livres  * jour- 
naux , sommiers , registres  et  pièces  justificatives 
seront  déposes  au  Trésor-public. 

I L’Assemblée  a adopté  , avec  les  amendemens  , 
les  trois  derniers  articles,  conçus  en  ces  termes  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

I Articxe  premier. 

35  Le  sieitr  de  Quinson  , ci-devant  Receveur- 

t 

général  du  Clergé , remettra  incessamment  à la 
Caisse  de  l’Extraordinaire , la  somme  de  460,000 1. 
existant  actuellement  dans  sa  Caisse  , d’après  le 
premier  apperçu  qui  a été  dressé  par  les  Com- 
missaires de  l’Assemblée  Nationale , et  dont  ij 
lui  sera  délivré  une  quittance  à compte. 

Art,  II. 

35  II  lui  sera  donné  quittance  de  la  somme  de 
! i3i,5ip  liv.  a sous  10  den. , dont  il  a fourni  la 
valeur  au  Trésor  public  , en  une  quittance  ac- 
tuellement exigible  de  pareille  somme  , faisant 
partie  du  prix  de  l'office  du  feu  sieur  Mouchard  , 
Receveur-général  de  Champagne. 

A R T.  II  I. 

3>  Le  Trésor  public  remettra  cette  quittance 

A 3 
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de  finance  à la  Caisse  de  l’Extraordiimire , qui  1 
en  remboursera  le  montant  ». 

Un  Membre  a demandé  à l’Assemblée  de  fixer 
le  jour  où  elle  voudra  s’occuper  de  statuer  sur 
le  bail  des  Messageries  , à passer  pour  le  pre- 
mier Janvier  prochain  $ l’Assemblée  Nationale  a 
ajourné  cette  question  à la  Séance  de  Dimanche 
prochain. 

1/ ordre  du  jour  ramenoit  la  discussion  sur  les 
Officiers  ministériels. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Judicature  a 
présenté  une  série  de  questions  conçues  en  ces 
termes  : 

Frémi  ère  Question . 

Les  Officiers  ministériels , ou  Avoués  , qui  se- 
ront établis  auprès  des  Tribunaux  y y seront-ils 
admis  en  nombre  indéterminé , ou  seulement 
en  nombre  proportionné  aux  besoins  du  service 
à chaque  Tribunal  ? 

Deuxième  Question. 

f 

Ces  Officiers  seront- ils  admis  sans  aucun  exa- 
men de  leur  probité  et  de  leur  capacité  ? 

Troisième  Question . 

Par  qui  sera  fait  l’examen? 

Quatrième  Question. 
forme  ? , c: 
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Cinquième  Question, 

Pour  le  premier  établissement  des  Avoués  , 
admettra-t-on  de  droit  tous  les  ci-devant  Juges, 
Avocats  et  Procureurs  des  Cours  supérieures 
et  autres  Tribunaux  royaux  tant  ordinaires  que 
d’exceptionT,  même  ceux  des  Justices  seigneuria- 
les , qui  ressortissoient  immédiatement  aux  Cours  , 
ou  qui  étoient  établis  dans  les  lieux  où  sont 
maintenant  placés  les  Tribunaux  de  Districts? 

L’Assemblée  a décidé  que  la  cinquième  ques- 
tion seroit  mise  la  première  à la  discussion. 

Plusieurs  opinans  ont  été  successivement  en- 
tendus, et  parmi  les  diiférens  projets  de  Décrets 
j et  amendemens  qui  ont  été  présentés  , l’Assem- 
] blée  Nationale  a ajourné  la  motion  d’admettre 
: des  Avoués  auprès  du  Tribunal  de  Cassation  et 
les  Avocats  aux  Conseils  , comme  Avoues  auprès 
■ des  Tribunaux  de  Districts. 

i 

Elle  a pareillement  ajourné  l'admission  des 
Procureurs  postelans  dans  les  Justices  seigneu- 
riales , aux  fonctions  d’ Avoués. 

Enfin  l’amendement  d’admettre  les  Juges  et 
Procureurs-fiscaux  de  Justice  seigneuriale  gra- 
dués avant  le  4 Août*  1789  ? ayant  ete  adopté  , 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  écarte  plu- 
sieurs  autres  amendemens  par  la  question  préa- 
lable 3 a rendu  le  Décret  ainsi  qu’il  suit  ; 

! A 4. 
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Article  Premier, 


c<  Les  ci-devant  Juges  des  Cours  supérieures 
et  Sièges  Royaux , les  Avocats  et  Procureurs  du 
Roi,  leurs  Substituts,  les  Juges  et  Procureurs 
fiscaux  des  ci-devant  Justices  seigneuriales  , gra- 
dués avant  le  4 Août  1789  , les  ci-devant  Pro- 
cureurs des  Parlemens  , Cour  des  Aides  , Con- 
seils supérieurs  , Présidiaux,  Bailliages  , Séné- 
chaussées , Prévôtés  et  autres  Sièges  royaux  sup- 
primés $ les  ci-devant  Avocats  inscrits  sur  les  ta- 
bleaux dans  les  lieux  où  ils  étoient  en  usage , 
pu  exerçant  publiquement  près  les  Sièges  ci- 
dessus  désignés  , seront  admis  de  droit  à rem- 
plir près  les  Tribunaux  de  District  où  ils  juge- 
ront à-propos  de  se  fixer les  fonctions  d Avoués  , 
en  se  faisant  préalablement  inscrire  au  greffe 
desdits  Tribunaux. 


Art.  IL 

V ' "'i— 7 , v - 1 . ..  * } .1 

s»  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  déter- 
miner les  règles  d’après  lesquelles  les  Citoyens 
pourront  être  par  la  suite  admis  aux  fonctions 
d5  Avoués» 

Sur  le  rapport  des  Membres  du  Comité  d@ 
1 Aliénation  des  Biens  Nationaux  , lAssetpblé© 
Nationale  a rendu  les  Décrets  suivans  : 

Premier  Décret . 

\ 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
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lui  a été  fait  par  son  Comité  de  P Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  les 

4 

21  Mai  et  17  Août  derniers  , par  la  Municipa- 
lité de  la  Ville  d’Amiens  , Canton  d’Amiens  , 
District  d’Amiens  , Département  de  la  Somme  , 
en  exécution  de  la  Deliberation  prise  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune  dudit  lieu 
d’Amiens  , le  20  dudit  mois  de  Mai  , pour,  en 
conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790,  acqué- 
rir , entre  autres  Domaines  nationaux,  ceux  dont 
l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens  , en  conformité  de  l’Ins- 
truction décrétée  le  3i  Mai  dernier  ; 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Amiens 
les  biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges  > 
clauses  et  conditions  portées  au  Décret  du  14 
Mai,  et  pour  le  prix  d’un  million , 3 9, 455  livres 
17  sous  , payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  Décret  *>. 

Second  Décret. 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
3i  Septembre  dernier  , par  la  Municipalité  d© 
Janvilie  , Canton  de  Janviile  , District  de  Jan^ 
ville  , Département  d’Eure  et  Loire  , en  exé- 
N°.  5oE  A S 
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cution  de  la  Délibération  prise  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  dudit  lieu  de"  Janville  , le 
2.0  Juin,  pour,  en  conséquence  du  Décret  du  14 
Mai  1790,  acquérir  , entre  autres  Domaines  Na- 
tionaux , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  mi- 
nute du  Procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l’Instruction  décrétée  le  3i 
dudit  mois  de  Mai  dernier  5 

35  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Janville 
les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  au  Décret  du  1 4 
Mai  , et  pour  le  prix  de  298,876  liv.  9 sois  3 d. 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  ». 

Troisième  Décret, 

« B 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  Y Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
20  Juin  dernier,  par  la  Municipalité  de  Montigny- 
le-Gannelon  , Canton  de  Clois  , District  de  Châ- 
teaudun  , Département  d’Eure  et  Loire,  en  exé- 
cution de  la  Délibération  prise  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  dudit  lieu  de  Montigny, 
le  20  Juin  dernier  , pour,  en  conséquence  du 
Décret  du  14  Mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
Domaines  nationaux,  ceux  dont  l’état  est  annexée 
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à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour , ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens  , 
en  conformité  de  l’Instruction  décrétée  le  3i  Mai 
dernier  $ 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Mon* 
tigny-le-Gannelon  les  biens  compris  dans  ledit 
état  ? aux  charges  , clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai  , et  pour  le  prix  de 
8,o85  liv.  6 sous  10  d.  un  tiers  , payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 

Quatrième  Décret, 

c<  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
12  Août  dernier  , par  la  Municipalité  d’Autheuil , 
Canton  de  Clois  , District  de  Châteaudun  ^Dé- 
partement d’Eure  et  Loire , en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  Conseil-général  de  la 
Commune  dudit  lieu  d’Autheuil  , le  8 dudit 
mois  d’Aeût , pour  , en  conséquence  du  Décret 
du  14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres  Do- 
maines nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé 
a la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour  , en- 
semble des  évaluations  ou  estimations  faites  des- 
dits biens  , en  conformité  de  l’Instruction  décré- 
tée le  3i  Mai  dernier  ; 

n h -•  - « 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Autheuil 

A 6 
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les  biens  compris  clans  ledit  état,  aux  charges  9 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai  , et  pour  le  prix  de  77,252  liv.  2 sols  4 den. 
un  tiers , payable  de^la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret. 

Cinquième  Décret . 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 

i 

1 1 Août  dernier , par  la  Municipalité  de  Brou , 
Canton  de  Brou , District  de  Châteaudun  , Dé- 
partement d’Eure  et  Loire  , en  exécution  de  la 
Délibération  prise  par  le  Conseil-général  de  la 
Commune  dudit  lieu  de  Brou,  le  8 Août  dernier., 
pour  , en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai 
1790  , acquérir  , entre  autres  Domaines  natio- 
naux, ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du 
Procès  - verbal  de  oe  jour  , ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  desdits  biens , en 
conformité  de  l’Instruction  décrétée  le  3i  Mai 
dernier  ; 

55  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Brou 
les  biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges  * 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai  , et  pour  le  prix  de  43, 091  liv.  i3  sols  4 dé 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  >5. 


— — 


I 
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Sixième  Décret . 

« L9 Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Je  l’ Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  fait©  le 
2,5  Juillet  dernier,  par  la  Municipalité  de  Hamel  , 
Canton  de  Corbie  , District  d’Amiens,  Départe- 
ment de  la  Somme  , en  exécution  de  la  Délibé- 
ration prise  par  1«  Conseil-général  de  la  Com- 
mune dudit  lieu  de  Hamel  , le  20  Juin  dernier, 
pour  , en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai 
1790  , acquérir  , entre  autres  Domaines  natio- 
naux , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  minute 
du  Procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  desdits  biens  , en 
conformité  de  l’Instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier  ; 

^ Déclare  vendre  à 1a.  Commune  de  Hamel , les 
biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai  , 

et  pour  le  prix  de  49>9Î7  s*  7 1111  tiers , 

payable  de  la  manière  déterminée  par  le  meme 
Décret  ». 

Septième  Décret . 

«c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
2 Septembre  , par  la  Municipalité  de  Chevresîs- 


( i4  ) 

les-Dames  , Canton  de  Ribbemont  > District  de 
Saint-Quintin  , Département  de  l’Aisne  , en  exé- 
cution de  la  Deliberation  prise  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  dudit  lieu  de  Clievresis- 
les- Dames  le  b Août  dernier,  pour,  en  consé- 
quence du  Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir, 

entre  autres  Domaines  nationaux  . ceux  dont  l’état 

' 

est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens 
en  conformité  de  l’Instruction  décrétée  le3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier; 

^ Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Chevre- 
sis-Ies- Darnes  , les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges , clauses  et  conditions  portées  par  le 
Décret  du  14  Mai  , et  pour  le  prix  de  56,485  L 
îi  sous  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret 

Huitième  Décret . 

c<  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
20  Juin,  par  la  Municipalité  de  Seboncourt  9 
Canton  de  Boliain  , District  de  Saint-Quintin  , 
Département  de  l’Aisne  , en  exécution  de  la  Déli- 
bération prise  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune dudit  lieu  de  Seboncourt  , le  29  Juin , 
pour  , en  conséquence  de  son  Décret  du  14  Mai 
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1790,  acquérir,  entre  autres  Domaines  nationaux  , 
ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  Pro- 
cès-verbal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations 
ou  estimations  faites  .desdits  biens  , 'Conformé- 
ment à l’Instruciion  décrétée  le  3i  dudit  mois 
de  Mai  dernier  ; 

D5  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Sebon- 
court , les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé- 
cret du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  57,907  liv. 
17  sous  , payable  de  la  manière  déterminée  parle 
même  Décret 

Neuvième  Décret . 

I • I ,T  % A Ç ' 

I j • . % - ■ 

<c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  TAliénatian  des 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
29  Août  dernier , par  la  Municipalité  de  Vrai- 
gnes  , en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  Conseil-Général  de  la  Commune  , les  17  Mai 
et  28  Juin  derniers  , pour  , en  conséquence  des 
Décrets  des  19  Décembre  1789  , 17  Mars  et  14 
Mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  Domaines  na- 
tionaux , ceux  dont  l’état  est  annexe  à la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  desdits  biens  , faites 

I xlw  / 

les  21  Novembre  dernier  et  7 Décembre  pré- 
sent mç)is , vues  et  vérifiées  par  le  Directoire  du 


! 


I 
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District  de  Péronne , et  approuvées  par  celui  du 
Département  de  la  Somme  , les  7 et  9 Déce'mbre 
1790,  en  conformité  de  l’Instruction  décrétée  le 
3i  dudit  mois  de  Mai  dernier;  ! 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Vrai- 
gnes  , District  de  Péronne  , Département  de  la 
Somme  , les  Biens  Nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges  , clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai  dernier»  et  pour  le  prix 
de  i8,85i  liv..  19  sous  10  dén.  , payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  Décret. 

Dixième  Décret . 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
10  Juillet  1790  , par  la  Municipalité  d’Orléans  , 
Canton  du  même  lieu  , District  de  Neuville  , 
Département  du  Loiret  , en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  Conseil  - général 
de  la  Commune  dudit  lieu  d’Orléans  le  9 
Avril  1790  , pour  , en  conséquence  du  Décret 
du  14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres  Do- 
maines nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé 
à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensem- 
ble des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 

' . r\  tVhV 

biens  , en  conformité  de  l’Instruction  décrétée 
le  01  dudit  mois  de  Mai  dernier  5 
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Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans  les 
! J3iens  compris  dans  ledit  état  , aux  charges  , 

| clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai  , et  pour  le  prix  de  170,794  liv.  3 sous  7 d. 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret.  > 

Onzième  Décret. 

■«Bit- 

? < ..  ; , „ ...  . . * 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
i lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le  9 
Août  1790  , par  la  Municipalité  de  Sully  , Canton 
du  même  lieu  , District  de  Gien  , Département 
; du  Loiret  , en  exécution  de  la  Délibération  prise 
| par  le  Conseil-général  de  la  Commune  dudit  lieu 
de  Sully,  le  8 Août  dernier,  pour,  en  consé- 
quence du  Décret  du  14  Mai  1790,  acquérir  , 
entre  autres  Domaines  nationaux , ceux  dont  l’état 
! est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour  , ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens , en  conformité  de  Instruction 
! décrétée  le  3i  dudit  mois  dernier  : 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Sully  , 

; les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux  charges  , 

I clauses  et  conditions  portées  par  le  Déeffet  du  14 
Mai,  et  pour  le  prix  de  21,111  liv.  i3  sous  3 d. * 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  33. 


1 
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Douzième  Décret . 

« L'Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le  2$ 
Juin  1790,  par  la  Municipalité  de  Bazoches-les- 
Gallerandes , Canton  du  même  lieu,  District  de 
Neuville-aux-Loges  , Département  du  Loiret  , en 
exécution  de  la  Délibération  prise  par  le  Con- 
seil-général de  la  Commune  dudit  lieu  de  Bazo- 
ches-les-Gallerandes  , le  28  Juin , pour  , en  con- 
séquence du  Décret  du  14  Mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont 
l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens  , en  conformité  de  l’Ins- 
truction décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  j 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Bazoches- 
les-Galierandes  , les  Biens  mentionnés  dans  ledit 

' ■ ij 

état  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  Décret  du  14  Mai , et  pour  le  prix  de  198,0901.. 
18  s.  10  d. , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  mêmé  Décret. 

Treizième  Décret . 

\ • . 

et  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui  j 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
premier  Août  dernier , par  la  Municipalité  de 


! 


. : 


/ 
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Gaudouyille  , Canton  de  Ste.-Clar  , District  de 
Lectoure  , Département  du  Gers  , en  exécution 
de  la  délibération  prise  par  le  Conseil-general 
de  la  Commune  dudit  lieu  de  Gaudouville,  le 
3i  Juillet  précédent  , pour,  en  consécpience  du 
Décret  du  1 4 Mai  1790  , acquérir , entre  autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  l’état  est  an- 
nexé à la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour  , 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens  , en  conformité  de  l’Instruction  de- 
! crétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

! Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Gaudou- 
ville  , les  Biens  compris  dans  ledit  état  , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé- 
cret du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  19,000  liv., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 

Décret.  y* 

Quatorzième  Décret . 

cc  1/ Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son.  Comité  de  1 Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
10  Octobre  dernier,  par  la  Municipalité  de  Ter» 
raube^,  Canton  de  Lectoure,  District  du  meme 
lieu,  Département  du  Gers  , en  execution  delà 
délibération  prise  par  le  Conseil-general  de  la 
Commune  dudit  lieu  de  Terraube  , le  premier  Sep- 
tembre précédent^pour,  en  conséquence  du  Decret 
du  i4'-Mai  1790,  acquérir,  entre  autres  Domaines 
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nationaux,  ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  mi 
îînte  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  de, 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens  , 
en  conformité  de  l’Instruction  décrétée  le  3 
dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

^ Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Ter 

raube  > . les  biens  compris  dans  ledit  état , am 

j 

charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé 
cret  du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  10,  870  liv. , 
payable  de  la  maniéré  déterminée  par  le  même 
Décret.  » 

Quinzième  Décret. 

' • ' t " , 

>3  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
2,  Septembre  dernier  , par  la  Municipalité  de 
Montpellier,  Canton  et  District  du  même  lieu. 
Département  de  l’Hérault  , en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  Conseil -général  de  la 
Commune  dudit  lieu  de  Montpellier  , le  27  Mai 
dernier  , pour  , en  conséquence  du  Décret  du 
%4  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres  Domaines 
nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  Flnstraction  décrétée  le  3i 
dudit  mois  de  Mai  dernier  ÿ 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Montpellier 


I 
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es  biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges  , 
lauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
dai,  et  pour  le  prix  de  307,745  lîv.  6 sols  2 d. 
layable  de  la  manière  déterminée  par  le  meme, 

)écret. 

Seizième  Décret, 

ds>  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
ui /h  été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
)omaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
7 Septembre  dernier , par  la  Municipalité  de 
îelbeze  , Canton  de  Toulouse,  District  de  Ton- 
□use  , Département  de  haute-Garonne  , en  exé- 
ution  de  la  délibération  prise  par  le  Conseil- 
énéral  de  la  Commune  dudit  lieu  de  Belbeze  , 
3 26  Août  dernier  , pour  , en  conséquence  du 
)écret  du  14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres 
lointaines  nationaux  , ceux  dont  l’état  est  an- 
nexé à la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour  , 
nsemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
iesdits  biens  , en  conformité  de  l'Instruction 
lécrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier. 

' >3  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Belbeze- 
ès-Toulouse  les  Biens  compris  dans  ledit  état, 
,ux  charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le 
Décret  du  a 4 Mai  , et  pour  le  prix  de  8,700  liv. , 
’iayable  de  la  manière  déterminée  par  le  metpe 
Décret.  , • .. 
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M.  le  Président , après  avoir  annoncé  Tordre 
du  jour  a levé  la  Séance. 

Signé , PÉTION , Président;  Poulain  di 
Boutancourt,  Saliceti,  Castelanet  , Varin  , Jos, 
Lancelot  , Recteur  de  Rethiers  9 et  Martineau  J 
Secrétaires « 

V i - 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  do 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 

Foin  Saint-Jacques  ÿ NQ.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  1 8 Décembre  2 y go  > an  matin . 

"r'V  ' ' ïl^i 
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J\.près  la  lecture  des  Procès-verbaux  de  la  Séance 
’ d'hier  et  de  celle  de  Jeudi  soir , un  de  MM.  les 
J Secrétaires  a fait  lecture  d’une  pétition  du  sieur 
Trouard  , ci-deyant  de  Riolle  , détenu  depuis 
- plus  de  six  mois  dans  les  prisons  de  F Abbaye 
Saint-Germain  , lequel  demande  à être  jugé  par  le 
Tribunal  des  D ix. 

N 

Cette  pétition  a été  accueillie  , et  l'Assemblée 
Nationale  a décrété  que  «le  sieur  Trouard,  ci- 
devant  de  Riolle , sera  jugé  sans  retard  par  le 
Tribunal  provisoire  des  Dix  , à la  diligence  de 
l'Officier  chargé  de  la  poursuite  des  procès  cri- 
minels 33. 

Un  des  Commissaires  de  PExtraordinaire  a dit 
qu’en  exécution  du  Décret  du  5 de  ce  mois  9 
concernant  la  Caisse  de  PExtraordinaire  , il  ayoit 

A 


s 
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été  procédé  hier  et  avant-hier  , en  présence  des 
Commissaires  de  l’Assemblée  , à l’annu  dation  el 
au  biffement  d’Assignats  remis  à la  Caisse  de 
l’Extraordinaire  avant  îe  Décret,  et  qui,  par 
cette  raison , n’avoient  pas  été  annullés  au  mo- 
ment de  leur  remise  $ que  les  Assignats  ainsi  an- 
nullés montoient  à la  somme  de  449>°°°  lîv. , et 
que  les  Commissaires  espéroient  qu’on  seroit  en 
état  de  procéder  dans  la  semaine  prochaine  au 
brûlement  d’un  premier  million  d’ Assignats  ren- 
trés à la  Caisse  de  l’Extraordinaire. 

Il  a demandé  que  son  récit  fût  inséré  dans  le 
Procès-verbal  de  ce  jour.  L’Assemblée  l’a  ainsi 
décrété . 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a exposé , au 
nom  de  ce  Comité  , qu’ensuite  des  ordres  donnés 
en  exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  , il  a été 
fabriqué  une  quantité  d’armes  qu’il  est  impor- 
tant de  faire  délivrer  aux  Gardes  Nationales  , et 
a proposé  le  Décret  suivant  , que  l’Assemblée 
a adopté. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  faire  délivrer  par  les  Arsenaux  mi- 
litaires aux  Administrations  de  Département  , cin- 
quante mille  fusils  destinés  à l’armement  des 
Gardes  Nationales , lesquelles  armes  seront  ré- 
parties à raison  du  besoin  et  de  la  situation  des 
differens  Départemens  , conformément  à la  distri- 
bution qui  sera  concertée  entre  le  Comité  Mi- 
litaire et  le  Ministre  de  la  Guerre  , et  arrêtée 
par  l’Assemblée  Nationale 


( S ) 

11  a été  fait  lecture  de  tous  les  articles  décrétés 
ur  le  rachat  des  rentes  foncières. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Féodal  a proposé 
in  changement  à l’article  X du  titre  IV  , lequel 
i consisté  à substituer  le  terme  de  trois  mois  à 
;elui  d’un  mois. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  ce  charge- 
ment. 

Le  même  Rapporteur  a observé  qu’il  a, voit  été 
omis  dans  le  titre  VI  un  article  qui  devoit  être 
inséré  après  l’article  III , et  qui  a été  décrété  en 
ces  termes  : 

« Les  Créanciers  qui  formeront  les  oppositions 
générales  désignées  dans  les  articles  II  et  III  ci- 
dessus  , ne  seront  point  obligés  de  les  renouveler 
tous  les  trois  ans  ; lesdites  oppositions  dureront 
trente  ans  , dérogeant  , quant  a ce  , seulement , a 
l’Edit  de  Juin  1791 

Le  même  Rapporteur  a observé  que  l’article 
unique  qui  devoit  composer  le  titre  VII  et  der- 
nier du  Décret , avoit  été  ajourné  pour  être  com- 
binée avec  le  Comité  des  Impositions , et  il  a pro- 
posé un  article  convenu  avec  ce  Comité  , et  qui 
a été  décrété  en  ces  termes  : 

« Toutes  quittances  de  rachat  des  rentes  ci- 
devant  créées  irrachetables , ou  quisont  devenues 
telles  par  la  prescription  de  la  faculté  de  rachat, 
seront  assujéties  à l’enregistrement,  et  il  ne  sera 
payé  que  quinze  sols  pour  le  droit  d’ enregistra- 

A a 


nient.  Les  frais  en  seront  à la  charge  de  celui 
qui  fera  le  rachat  x>. 


L’Assemblée  a ensuite  adopté  la  rédaction  du 
Décret  général  sur  les  rentes  foncières  , ainsi  qu’il 
suit  ( i ) : 

L’ordre  du  jour  étoit  la  continuation  de  la 
discussion  des  articles  du  projet  relatif  aux  Offices 
ministériels. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 
à celui  décrété  hier  , conçu  en  ces  termes  : 


cc  Les  Juges  , Avocats  et  Procureurs  fiscaux 
des  ci-devant  Justices  Seigneuriales , ressortissant 
îiuëment  aux  Cours  supérieures  ? les  Avocats 
gradués  avant  le  4 Août  1789  , et  les  Procureurs 
en  titre  d’Office  , ou  en  vertu  de  provisions,  ayant 

v ij 

exercé  près  desdites  Justices , seront  admis  à rem- 
plir les  fonctions  d’ Avoués  près  des  nouveaux 

**■ 

Tribunaux  0? 


On  a proposé , pour  amendement , que  les  Juge  s * 
Avocats  et  Procureurs  fiscaux  fussent  gradués. 

La  question  préalable  ayant  été  réclamée  sur 
l’amendement , elle  a été  mise  aux  voix5  et  l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibé- 
rer sur  l’amendement  ; après  quoi  l’article  addi- 
tionnel proposé  a été  adopté  par  F Assemblée. 

Plusieurs  autres  aniendemens  ou  projets  de 


(1)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès -verbnL 
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Décrets  additionnels  ont  été  proposés  ; un  seul , 
après  quelque  discussion  , a ete  renvoyé  aux 
Comités  de  Constitution  et  de  Judicature  ; il  étoit 
conçu  en  ces  termes  : 

ce  Seront  pareillement  admis  de  droit  près  les 
Tribunaux  de  District,  pour  y remplir  les  fonc- 
tions d’ Avoués  , les  Procureurs  des  ci-devant  Jus-t 
tices  Seigneuriales  qui  étoient  établies  dans  les 
Villes  où  il  a été  placé  des  Tri  bureaux  de  District,, 
et  où  il  n’y  avoit  auparavant  aucune  Justice 

Royale  33  . 

Le  Rapporteur  des  Comités  a présenté  un  autre 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

ce  Les  anciens  dîmes  et  autres  hommes  de  Loi 

O "* 

dénommés  dans  Partiels  premier  du  Décret  du  17 
de  ce  mois  , qui  auront  accepté  des  places  de 
Juges  , seront,  apres  les  six  années  de  leur  exercice, 
admis  de  droit  à se  faire  inscrire  , pour  remplir  les 
fonctions  a Avoués,  dans  les  greffes  des  Tribunaux 
de  District  où  ils  voudront  se  fixer  33. 

L’Assemblée  ayant  manifesté,  par  la  discussion 
qui  a eu  lieu  sur  cet  article  , que  son  intention 
étoit  que  les  Juges  et  autres  hommes  de  Loi  , 
dénommés  dans  l’article  premier,  avoient  ce  tiroi 
acquis  , qu’ils  ne  pouvaient  perdre  par  leur  accep- 
tation de  places  de  Juge  ; 

Le  Rapporteur  a,  d’après  ce  motif,  retire  l’ar- 
ticle , et  P Assemblée  a ordonné  qu’il  serait  fait 
mention  de  ce  motif  dans  le  Procès-verbal. 

A 3 
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Un  Membre  a proposé  de  décréter  que  les 
Avoués  fussent  obligés  de  fournir  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  6,000  liv.  On  a demandé 
le  renvoi  de  cette  proposition  aux  Comités  de 
Constitution  et  de  Judieature  , et  l’ Assemblée  l’a 
ainsi  ordonné. 

Sur  la  proposition  du  Rapporteur  des  Comités , 
il  a été  décrété,  après  quelque  discussion  et  divers 
amendemens  adoptés  , « que  les  Avoués  seront 
tenus  de  fixer  leur  domicile  dans  le  lieu  on  sera 
situé  le  Tribunal  de  District  au  greffe  duquel  ils 
se  seront  fait  inscrire  , et  qu’aucun  Avoué  ne 
pourra  exercer  ses  fonctions  èn  même-temps  dans 
plusieurs  Tribunaux  de  District,  à moins  qu’ils 
ne  soient  établis  dans  la  même  Ville  ». 

Les  articles  successivement  présentés  à la  dis- 
cussion dans  l’ordre  où  ils  se  trouvent  dans  le 
projet  des  Comités,  ayant  paru  purement  régle- 
mentaires , l’Assemblée  a passé  à la  discussion 
de  l’article  LVI  , sur  lequel  un  Membre  a ob- 
servé que  de  simples  Arrêts  et  non  des  Loix  , 
avoient  borné  à çinq  ans  le  terme  dans  lequel  les 
Officiers  ministériels  pouyoient  réclamer  leur 
paiement  , et  a demandé  que  la  prescription  fût 
abrogée  à compter  du  premier  Janvier  dernier, 
Cette  proposition  n’ayant  pas  été  appuyée  , l’on 
a mis  aux  voix  l’article  ^ et  il  a été  décrété  exi 
çes  ternies  : 


If  Toris  les  Officiers  ministériels  supprimés  sopf 
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autorisés  à poursuivre  leurs  recouvremens  , en 
quelques  lieux  que  les  parties  soient  domiciliées , 
par-devant  le  Tribunal  de  District  dans  le  ressort 
duquel  étoit  établi  le  clief-lieu  de  Tancien  Tri- 
bunal où  ces  Officiers  ministériels  exerçoient  leurs 

fonctions  33, 

Le  Rapporteur  des  Comités  a ensuite  présenté 
à la  discussion  les  articles  LXI , LXII  et  LXIII 
du  projet. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  ; les 
uns  tendoient  à faire  remplacer  les  Receveurs  des 
consignations  par  les  Greffiers  des  nouveaux  Tri- 
bunaux , les  autres  à établir  un  tarif  pour  fixer 
à l’avenir  les  frais  de  consignation.  Les  débats 
s’étant  continués  sur  les  articles  et  sur  les  amen- 
demens , il  a été  proposé  une  nouvelle  rédaction 
dont  on  va  demandé  le  renvoi  aux  Comités  de 
Constitution  et  de  Judicature  $ l’ Assemblée  Ta 
ainsi  décrété.  Cette  nouvelle  rédaction  etoit  con- 
çue en  ces  termes  : 

cc  Les  Receveurs  des  consignations  près  des 
Cours  supérieures  et  des  anciens  Tribunaux , sont 
supprimés,  et  les  Greffiers  des  Tribunaux  de  Dis- 
trict en  feront  les  fonctions. 

3>  Les  Comités  réunis  de  Judicature  et  des  Finan- 
ces présenteront  , dans  le  plus  court  delai  , un 
mode  de  comptabilité  pour  faire  rendre  les  comptes 
aux  Beceveurs  des  consignations  supprimés  , et 
faire  verser  les  deniers  dont  ils  sont  dépositaires  , 

A 4 
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entre  les  mains  des  Greffiers  des  Tribunaux  de 
District , et  un  nouveau  tarif  pour  fixer  les  frais 
de  consignation  ». 

Un  Membre  a demandé  que  les  Comités  présen- 
tassent un  projet  de  Décret  pour  simplifier  les  for- 
malités des  saisies  réelles , l’ordre  et  la  distribution 
du  prix  des  ventes. 

Cette  proposition  a été  renvoyée  aux.  Comités. 

L’Assemblée  a ensuite  décrété  l’article  LXY  du 
projet  ainsi  qu’il  suit  : 

« Les  Huissiers-priseurs  de  Paris  et  les  Huis- 
siers en  la  Prévôté  de  l’Hôtel  s continueront  pro- 
visoirement leurs  fonctions  jusqu’à  ce  que  P As- 
semblée Nationale  ait  statué  à leur  égard;  néan- 
moins les  Huissiers-priseurs  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  que  dans  l’étendue  du  Départe- 
ment de  Paris  , tous  droits  de  suite  demeurant 
clès-à-présent  supprimés  ». 

Un  Membre  ayant  proposé  un  article  addition- 
nel à l’article  LXY  , l’Assemblée  l’a  renvoyé  à 
ses  Comités.  Cet  article  g toit  conçu  en  ces  termes  : 

« Les  Comités  réunis  présenteront  incessam- 
ment un  article  tendant  à vérifier  l’état  de  la  caisse 
des  Huissiers-priseurs  5 à assurer  la  conservation 
des  deniers. provenons  clés  ventes  mobiliaires  par 
eux  déjà  faites  ou  entamées  hors  du  territoire  des 
Tribunaux  de  District  nouvellement  formés  ? et 
à assurer  l’effet  des  oppositions  subsistantes  en 
leurs  mains  3 et  la  manière  de  régler  les  instances 
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et  poursuites  relatives  au  paiement , à la  déli- 
vrance et  distribution  desdits  deniers  ». 

/ 

Un  Membre  a ensuite  proposé  , pour  la  Ville 
de  Paris  , que  tous  les  Huissiers  pussent  exercer 
leurs  fonctions  dans  toute  l’étendue  du  Départe- 
ment. Après  quelque  discussion,  l’Assemblée  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 


<c  Pourront  , les  Huissiers  qui  seront  attachés 
aux  Tribunaux  de  District  établis  dans  la  Ville 
de  Paris , exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l’é- 
tendue du  Département  de  Paris  >5. 


Le  Rapporteur  des  Comités  a proposé  un  arti- 
cle additionnel , pour  fixer  les  fonctions  des  Huis- 
siers dans  le  reste  du  .Royaume. 

Sur  cette  proposition  , il  y a eu  plusieurs  arnen- 
démons  que  le  Rapporteur  à insérés  dans  l’arti- 
cle qu’il  avoit  présenté  ; un  seul  , qui  a été  re- 
jeté par  la  question  préalable , portoit  : « que  les 
Tribunaux  de  District  pourroient  adjoindre  aux 
33  ci-devant  Huissiers  Royaux  le  nombre  d’Ofïi- 
:»  ciers  ministériels  qu’ils  jugeroient  nécessaire 
33  pour  remplir  leurs  fonctions,  d’après  les  localités 
et  réloignement  des  lieux 

L’article  proposé  a été  ensuite  décrété  en  ces 
termes 


cc  Tons  les  autres  Huissiers  et  Sergens-Koyaux  3 
même  ceux  des  ci-devant  Justices  seigneuriales  M 
N°.  5a5v  A-  5 
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ressortissantes  immédiatement  aux  Parlemens  et 


Cours  Supérieures  supprimés  , pourront,  en  vertu 
de  leur  ancienne  immatricule  , et  sans  avoir  égard 


aux  privilèges  et  attributions  de  leurs  offices , qui 
demeurent  abolis  , continuer  d’exercer  concur- 
remment entre  eux  leurs  fonctions  dans  le  ressort 
des  Tribunaux  de  District  qui  auront  remplacé 
celui  dans  lequel  ils  éteient  immatriculés  , et 
même  dans  détendue  de  tous  les  Tribunaux  de 
District.,  dont  les  chefs-lieux  seront  établis  dans 
le  territoire  qui  composoit  l’ancien  ressort  des 
Tribun  aux  supprimés  33. 

Le  Rapporteur  des  Comités  a présenté  ensuite," 
comme  nécessaires  pour  fixer  l’ordre  du  travail, 
deux  questions  : 

i°.  Le  nombre  des  Avoués  sera-t-il  déterminé 
pour  l’avenir,  et  seulement  à Fégard  de  ceux  qui 
se  présenteront  dans  la  suite  pour  en  exercer  les 
fonctions  , autres  néanmoins'  que  ceux  qui  ont  le 
droit  actuel  de  se  faire  inscrire  dans  les  greffes  des 
Tribunaux,  ou  sera-t-il  indéterminé  ? 


20.  Les  Avoués  qui  seront  reçus  pour  l’avenir 
seront-ils  somliis,  avant  leur  réception,  à quelques 
formes  et  examens  préalables  ? 

L’on  a demandé  l’ajournement  indéfini  de  ces 
questions  , et  h Assemblée  l’a  décrété. 

La  proposition  a été  faite  de  déterminer  le 
temps  d’étude  nécessaire  aux  Clercs  qui  ont  tra- 
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Vaille  chez  les  Procureurs- au  Châtelet  , pour  être 
admis  aux  fonctions  d’ Avoués. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  proposition  aux 
Comités. 

Un  autre  Membre  a fait , au  nom  des  mêmes 
Comités  de  Judicature  et  de  Constitution,  un 
«rapport  sur  la  liquidation  des  offices  ministériels, 
et  a donné  lecture  des  différens  articles  du  projet 
de  Décret  de  ces  Comités. 

On  a fait  la  motion  de  renvoyer  la  discussion  de 
ces. articles  à une  Séance  extraordinaire  de  Lundi 
prochain  au  soir. 

L Assemblée  fa  ajournée. 

Un  Membre  dû  Comité  de  l’Aliénation  des  biens 
nationaux  a proposé,  et  l’Assemblée  a adopté  la 
Décret  ci-après  : 

cc  L Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite  Je? 

Août  1790,  par  la  Municipalité  de  St. -Léonard, 
Canton  de  Chantilly,  District  de  Senîis  , Dépar- 
tement de  l’Oise , en  exécution  de  la  délibération 
piise  par  le  Conseil-general  de  la  Commune  dudit 
lieu  de  St. -Leonard  , ledit  jour  2,5  Août,  pour," 
en  conséquence  du  Décret  du  1 4 Mai  179.0  , 
acqueiir,  entr  autres  Domaines  Nationaux,  ceux' 
dont  1 état  se  trouve  annexé  à la  minute  du  Procès- 
veibal  de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou 
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estimations  faites  desdits  biens  , en  conformité 
de  l’Instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai 

dernier  j 

» Déclare  rendre  à la  Municipalité  de  St.-Léo- 
nard  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le 
Décret  du  14  Mai , et  pour  le  prix  de  4 M76  L 
10  s.,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 

même  Décret.  » 

M.  le  Président  , après  avoir  annoncé  l’ordre  du 
jour  de  ce  soir  et  de  demain , a levé  la  Séance  en 
avertissant  les  Membres  de  l’Assemblée  qu’ils 
avoient  à se  retirer  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à la  nomination  d’un  nouveau  Président  et 
de  trois  Secrétaires, 

Signé  9 PËTION,  Président ; Salicbti,  Caste» 

ï.  ANET  _j  PoUl/AIN  DE  BoUTANCOURT  , JoS.  LANCELOT* 

Recteur  de-  Retliiers , Varin  et  Martineau,  Se~> 
erétaires . 



'Bu  Mardi  18  Décembre  1990  , au  soir. 

En  l’absence  de  M.  le  Président , M.  d’André  a 
occupé  le  fauteuil. 

La  Séance  a commencé  , à l’heure  ordinaire, 
par  la  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  du  District 
d’Àlais  et  de  celui  du  District  de  Dpurdan  ,>qui 
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regardent  comme  le  premier  de  leurs  devoirs 
de  présenter  à l’Assemblée  Nationale  l’hommage 
de  leur  admiration , de  leur  reconnoissànce  et 
de  leur  dévouement. 

Adresse  des  Maîtres  Perruquiers  de  la  Ville 
d’Auxerre , qui  sollicitent  de  la  justice  de  l’As- 
semblée la  conservation  du  régime  de  leurs  maî- 
trises. 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévoue- 
ment des  Officiers  Municipaux  du  Bourg  de  la 
Guillotière.  Ils  manifestent  le  vœu  de  se  réunir 
au  Département  de  l’Isère  > qui  se  joint  à leur 
demande.* 

Adresse  de  M.  Charles  » Etienne  Coquebert, 
Agent- général  de  la  Marine  et  du  Commerce  de 
France  en  Irlande  ? qui  s’empresse  de  prêter  le 
serment  civique  entre  les  mains  de  l’Assemblée 
Nationale , conformément  au  Décret  du  17  No- 
vembre dernier , et  jure  principalement  de  dé- 
fendre de  tout  son  pouvoir  les  Français  qui  se 
trouveront  dans  ce  Royaume. 

r>  ^ i 


Les  sieurs  Malet  et  Beiesaigne 


, originaires 


Français  ? Négocians  à Corke  3 prêtent  le  meme 
serment. 


Adresse  de  l’Assemblée  primaire  du  Canton 
de  Plouay,  District  d’Hennebôiid , Département  du. 
Morbihan  , qui  exprime  avec  énergie  les  senti- 
mens  d’admiration  , de  reconnoissànce  et  de  dé- 
vouement dont  elle  est  pénétrée  pour  l’Assem- 
blée Nationale,  Elle  annonce  que  l’élection  de 


lia 


. 
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son  Jnge  de  Paix  et  de  seize  Assesseurs  a ete 
faite  avec  les  plus  grands  transports  de  joie  5 elle 
demande  avec  instance  la  suppression  du  Domaine 
congéable  et  que  le  Tribunal  du  District  soit 
fixé  à Hennebond  de  preference  a 1 Orient. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
du  P ont- du- Château  , Département  du  Puy-de- 
Dôme  , qui  font  une  peinture  touchante  des  maux 
extrêmes  qu’un  débordement  survenu  à la  rivière 
de  l’Ailier  a causé  à tous  les  habitans  5 ils  sup; 
plient  l’Assemblée  de  leur  accorder  des  secours. 

Pétition  de  la  Société  des  victimes  du  pouvoir 
arbitraire,  au  nombre  de  vingt -cinq,  qui  im- 
plore la' justice  de  l’Assemblée  Nationale;  les 
uns  font  l’énumération  des  maux  qu’ils  ont  souf- 
ferts dans  les  cachots  où  ils  ont  été  jetés  pour 
la  plupart  par  lettres  - de-  cachet  ; les  auttes  se 
plaignent  d’avoir  été  déplacés  par  orare  des  Mi 
nistres  , qui  avoient  des  créatures  à produire  ; 
tons  enfin  se  réunissent  pour  demander  1 anéan  - 
tissement total  des  abus  de  1 ancien  régime» 
«Notre  cause,  disent-ils,  est  celle  de  la  Nation 
entière.  Sans  doute  l'e  désir  du  Roi  est  de  ie~ 
primer  les  vexations  que  nous  avons  essuyees  ; 
mais  ses  Ministres  mêmes  refusent  de  lui  faire 
parvenir  nos  justes  réclamations.  Tant  qu  il  exis- 
tera en  France  , ajoutent  - ils  , des  victimes  de 
l’ancien  despotisme  ministériel , la  Libeite  n aura 
point  établi  son  empire  ; les  Français  ne  pour- 
ront se  dire  libres , que  quand  les  plaies  faites 
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par  les  ennemis  de  la  Liberté  seront  cicatrisées». 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  des 
Lettres*  de-cachet. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Saint- Brieuc  , 
Chef-lieu  du  Département  des  Côtes-du-Nord  , 
qui  demande  un  Tribunal  de  Commerce  pour 

cette  Ville. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Marseille, 
qui , pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur 
sollicitude  pour  la  chose  publique  , exposent 
que  sous  l’ancien  régime  les  Maire  , Echevins 
et  Assesseurs  , en  qualité  de  chefs  de  routes  , et  Ns 
Administrateurs  de  la  Ville,  avoient  1 entiee  libie 
au  Lazaret,  qui  , dans  aucun  cas,  n’est  permise 
à aucun  Citoyen  ; que  cet  ordre  de  choses  au- 
roit  aujourd’hui  les  plus  grands  inconveniens , 
si  tous  les  Officiers  Municipaux , au  nombre  de 
vingt-un  , conservoient  la  même  faculté,  lis  de- 
mandent que  le  Maire  , les  Membres  du  Bureau 
Municipal,  et  le  Procureur  de  la  Commune  seuls 
, ayent  le  droit  d’entrer  au  Lazaret  avec  les  Ins- 
pecteurs de  la  Santé  5 et,  après  en  avoir  prévenu 
le  Semainier,  ils  présentent  un  projet  d’organisa- 
tion du  Bureau  de  la  Santé  , et  terminent  par  assurer 
l’Assemblée  de  leur  confiance  sans  bornes  dans 
les  Auteurs  de  notre  sublime  Constitution , qui  leur 
fera  toujours  recevoir  avec  respect  les  institutions 
et  les  lois  qui  émaneront  de  leurs  protondes 
lumières  et  de  leur  sagesse  bien  éprouvée. 

Adresse  de  la  Ville  et  Commune  de  Mars- 
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qui  informent  l'Assemblée  des  nouvelles  désas- 
treuses qu’ils  ont  reçues  de  la  Martinique , où 
le  despotisme  vient  d’armer  les  Esclaves.  Ils  èx-  t 
posent  cjiie  cette  Colonie  jouiroit  dans  ce  mo- 
ment des  bienfaits  de  l’Assemblée,  si  les  intrigues 
et  les  attentats  des  ennemis  du  bien  public  n’a- 
voient  sçu  en  détourner  les  effets.  Ils  supplient 
l'Assemblée  de  prendre  des  mesures  pour  le 
rappel  du  sieur  de  Damas  , et  pour  que  Ton  fasse 
passer  clans  cette  Colonie  des  vaisseaux  et  des  : 
forces  suffisantes. 

A cette  Adresse  est  jointe  une  copie  certifiée 
des  événemens  malheureux  qui  se  sont  passés  à 
la  Martinique. 

Adresse  des  Maîtres -de -Postes  ; ils  présentent  l| 
à l’Assemblée  Nationale  un  plan  d’administration 
clés  Postes  , qui  assure  plus  d’aisance , de  sûreté 
et  d’activité  dans  les  Postes , une  garantie , une 
hypothèque  et  une  économie  inconnues  jusqu’ici. 
Ils  offrent  des  secours  puissans  en  cas  de  guerre  , 
dépeignent  la  Finance  sous  les  couleurs  les  pfps 
noires  et  les  plus  vexatoires  ? et  supplient  l’As- 
semblée d’agréer  leurs  tableaux',  et  de  permettre 
qu’ils  soient  déposés  dans  sa  Salle  , et  présen- 
tent lé  complément  de  leur  plan  d’administra- 
tion. 

Celle  de  Marseille  , relative  au  projet  d’ orga- 
nisation du  Bureau  de  la  Santé  de  cette  Ville, 
a été  renvoyée  aux  Comités  de  Constitution  ? 
d’ Agriculture  et  de  Commerce  réunis. 
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cc  Oui  la  lecture  d’une  lettre  du  Président  du 
Département  des  Bouches  du  Rhône  , en  date 
du  14  de  ce  mois  , l’Assemblée  Nationale  ren- 
voyant à ses  Comités  des  Recherches  et  des  Rap- 
ports réunis  , la  comioissance  des  événemens  qui 
se  sont  passés  à A*ix  , pour  lui  en  être  rendu 
compte  le  plus  tôt  possible  , ordonne  que  les 
Députés  des  Départemens  des  Bouches  du  Rhône  , 
du  Yar  et  des  Basses-Alpes  , se  retireront  sur- 
le-champ  pour  former  un  projet  de  Décret  pro- 
visoire sur  les  mesures  les  plus  propres  à réta- 
blir l’ordre  dans  la  Ville  d’Aix«. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Recherches  a 
rendu  compte  des  événemens  arrivés  à Lyon  ; il 
l’a  terminé  par  un  projet  de  Décret» 

Plusieurs  amendemens  ont  été  écartés  par  la 
question  préalable. 

Un  Membre  a proposé  de  substituer  aux  cin- 
quième et  sixième  articles  du  projet  de  Décret 
cette  nouvelle  rédaction. 

« Tous  Français  9 fonctionnaires  publics  , oit  re- 
cevant des  pensions  ou  traitemens  quelconques 
de  l’Etat  , qui  ne  seront  pas  présens  et  résidens 
dans  le  Royaume  , et  qui  n’auroient  pas  prêté 
le  serment  civique  dans  le  délai  d’un  mois  après 
la  publication  du  présent  Décret.  , sans  être  re- 
tenus dans  les  Pays  étrangers  par  une  mission 
du  Roi  pour  les  affaires  de  l’Etat seront,  par  ce 
seul  fait,  déchus  de  leurs  grades  et  emplois  , et 
. privés  de  leurs  pensions  , gtp  pointe  me  ns  et  trai- 
terriens  », 
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On  a proposé  un  article  additionnel  ; il  étoit 


connu  en  ces  termes  : 

« Déclare  que  les  Membres  de  la  Famille  Royale 
éventuellement  appelés  à succéder  à la  Couronne, 
sont  tenus  de  jurer  la  Constitution  décrétée  par 
F Assemblée  Nationale  et  déjà  acceptée  par  le 
Rql  , et  de  prêter  en  conséquence  le  serment 

civique. 

Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  notifier  la 
présente  déclaration  à MM.  d'Artois  , de  Coudé 
et  de  Bourbon  , afin  qu’ils  ayent  à satisfaire  à 
cette  obligation  dans  un  mois.  » 

Cet  article  additionnel  a été  ajourné  et  renvoyé 
au  Comité  de  Constitution. 

Le  projet  de  Décret  mis  aux  voix,  article  par 
article  , a été  adopté  , avec  les  amendemens , ainsi 
qu’il  suit  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 


tendu le  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de 
son  Comité  des  Recherches  , décrété  ce  qui 
suit  : 


Article  Premier. 

» Elle  charge  son  Président  de  se  retirer  dans 

4*> 


le  jour  vers  le  Roi , pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  sieurs  Guillien  , 
dit  de  Potigelon  , d’Escars  et  Terrasse,  dit  1 eys- 
sonnet,  soient  transférés  séparément  , et  sous 
bonne  et  sûre  garde  , du  château  de  pierré-En- 


W ' 
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sise  / où  ils  sont  actuellement  détenus1,  dans 
les  prisons  de  Paris. 

* 

A R T.  I I. 

» La  Municipalité  de  Lyon  enverra  incessam- 
ment au  Comité  des  Recherches  de  l’Assemblée 

’ Nationale  tous  les  renseignemens  quelle  aura 
pu  se  procurer  sur  la  conspiration  dont  se  trou- 
vent prévenus  lesdits  sieurs  Guillien  y d Escars 
et  Terrasse  5 ensemble  leurs  papiers. 

; a r t.  1 1 1. 

Le  procès  sera  fait  à ces  particuliers  par  la 
Haute-Cour  Nationale  , chargée  de  la  conaois- 

i sance  des  crimes  de  lèse-natien , ou  par  tel  autre 

? Tribunal  provisoire  que  l’Assemblée  Nationale 
jugera  convenable. 

A R T.  I V. 

* Le  Roi  sera  prié  de  remplacer  le  sieur  la 
Chapelle  , Commandant  les  Troupes  de  ligne  à 
Lyon , et  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  cette 

' Ville. 

Art.  V. 

» Décrète  que  tous  Français  , Fonctionnaires 
publics  , ou  recevant  des  pensions,  ou  traitemens 
quelconques  de  l’État -,  qui  ne  seront  pas  piesens 

1 et  résidens  dans  le  Royaume  9 et  qui  11  a nr oient 

I * 
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pas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai  d*mi 
mois  après  la  publication  du  présent  Décret,  sans 
être  retenus  dans  les  pays  étrangers  par  une  mis- 
sion du  Roi  , pour  les  affaires  de  l’Etat,  seront, 
par  ce  seul  fait  , déchus  de  leurs  grades  et  em- 
plois , et  privés  de  leurs  pensions,  appointemens 
et  traitemens  23. 

■ ■ . • ..  * i 

M.  le  Président  a annoncé  que  la  nomination 
d’un  nouveau  Président  étoit  remise  au  lende- 
main , attendu  que  le  scrutin  avoit  été  partagé. 

Il  a annoncé  pour  Secrétaires  , MM.  Bion  , 
Armand  , de  St.-Flour  et  l’Abbé  Latyl , Prêtre  de 
l’Oratoire. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 

Signé , d’AIMDRÉ,  Ex-Président  ; Castel  a net  , 
Saliceti  , Poulain  de  Boutancourt  , Varin  ^ 
Jos.  Lancelot  , Recteur  de  Rethicrs , et  Mar- 
tineau, Secrétaires . 


A Paçis  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE'  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N°  3ï# 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE: 


Du  Dimanche  Décembre  lyyo» 

* 

UN  de  MM.  les  Secrétaires  a dorme  lecture 
du  procès-verbal  de  la  Séance  du  Samedi  soin 
Un  autre  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  le  Maire  de  Paris  à M.  le  Président , dont 

la  teneur  suit  : , ï ‘ 
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M.  LE  P R ESI  B EN  T , 

J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  la  Muni- 
cipalité  a fait  hier  l’adjudication  de  trois  maisons 
nationales  situées  , 

La  première  , rue  Saint-Denis  , louée  1,269  1.  ? 

nstimée  17,000  liv«  , adjugée  44*lcQ  ^Y* 

La  deuxième  , petite  rue  de  Nevers  , louée 

!i, 4a5  livres  , estimée  17,000  liyres  adjuge® 

33 ,5qq  Uy, 


( 2 > 

Et  la  troisième  , rue  de  la  Mortelîerie , louée 
1,721  livres  , estimcc  29,®®®  livres  , adjugée 
45,3oo  liv. 

Je  suis  avec  respect, 

M.  le  Président  , 

Votre  très-humble  et  très- 
f obéissant  serviteur , 
Bailey. 

M.  d’André , Député  d’Aix  , a donné  lecture 
dune  lettre  qu’il  a écrite  le  îa  Octobre  derniei 
à M»  Pasçhalis  , Avocat  au  ci-devant  Parlement 
de  Provence.  Il  s’est  plaint  de  ce  que  ceux  qui 
avoient  mis  la  main  sur  les  papiers  de  ce  Jurir- 
consulte  infortuné  , y ayant  trouvé  sa  lettre  écrite 
à un  ami.  sous  le  sceau  çle  la  confiance  , n’avoient 
pas  Craint , au  mépris  de  toutes  les  lois  , d’enj 
tirer  des  copies,  et  de  les  envoyer  à difîérenf 
Membres  de  l’Assemblée  Nationale,  dontonavoil: 
Lien  voulu  lui  faire  part.  Il  a demandé  que  h 
copie-  qu'il  venoit  de  lire  et  signer  , fût  renvoyée: 
au  . Comité  des  PLeclierclies  , et  que  ceux  qui  en1 
avoient  l’original  , fussent  tenus  de  le  rapportei 

sur  le  bureau. 

Cette  proposition  ;a  été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. : * 

■ Un  Membre  du  Comité  de  l’Aliénation  a pro* 
posé  le  projet  de  Décret  suivant  : 
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« L'AssEMêiÉE  Nationale  , sur  îe  râpjmrt:  cjtit 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l'Aliénation 
des  Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite 
b 2,1  Juin  dernier  s par  la  Municipalité  de  Dye  , 
Canton  de  Dye  , District  de  Dye  , Département 

!de  la  Drôme  , en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  îe  Conseil  - général  de  la  Commune? 
dudit  lien  de  Dye  , le  2,5.  Mai  dernier  , pour  * 
en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790  , 

: acquérir  , entre  autres  Domaines  Nationaux  f 

Iiceux  dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  ce  jour  j ensemble  les  procès- ver- 
; baux  d’estimations  et  évaluations  desdits  biens  $ 

; en  conformité  de  l’Instruction  décrétée  le  3i 
dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Dye  ; 
les  Biens  nationaux  compris  dans  ledit  état  $ aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  De- 
j cret  du  14  Mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  181,404!* 

' 6 sous  , payable  de  la  manière  déterminée  pat' 
le  même  Décret 

, **  . ■“ 

Ce  projet  mis  aux  voix  a été  décrété» 

Le  même  Rapporteur  a observé  que  les  Meim 
bres  du  Directoire  du  Département  dés  liantes^ 

I Alpes  étoient parvenus,  par  iM  travail  suivi  et  in- 
fatigable , à former  un  tableau  exact  de  tous  le$ 

biens  nationaux  situés  dans  son  territoire  , lequel 

« 


\ 


! 
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il  vcnoît  d’envoyer  au  Comité  d’ Aliénation  ; qu'il 
seroit  bien  a desirer  que  toutes  les  Admmistia- 
lions  apportassent  le  même  zele  et  la  meme  ac- 
tivité à l’exécution  des  Décrets  de  l'Assemblée 
Nationale  5 que  ce  seroit  le  moyen  de  connoître 
bientôt  toutes  les  ressources  de  la  Nation  ; que 
pour  les  y encourager  , il  déniant! oit  que  1 As- 
semblée Nationale  voulût  bien  ordonner  qu’il 
seroit  fait,  dans  son  procès-verbal,  une  mention 
honorable  de  la  conduite  du  Département  des 
hautes-Alpes. 

La  proposition  mise  aux  voix,  a été  accueillie 
avec  acclamation. 

Un  Membre  a demandé  que  l’on' réparât  une 
omission,  du  mot  Cambresis  , qui  s’étoit  glissée 
dans  la  rédaction  de  l’article  III  du  titre  pre- 
mier du  Décret  des  a , 6 et  7 Septembre  der- 
nier ; que  déjà,  le  28  Octobre  , F Assemblée  avoit 
ordonné  la  réforniation  de  cette  erreur  , et  que 
cependant  il  n’en  avoit  été  fait  aucune  mention 
dans  le  procès  verbal.  L’ Assembles  consultée  a 
décrété  que  le  mot  Cambresis  de  voit  être  inséré 
dans  l’article  III  dudit  Décret. 

■ Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  sur  lequel  il  a été  fait 
tin  léger  amendement , et  qui  a été  décrété  dans 
les  termes  suiyans  : 

« L'Assamblée  Nationale  , instruite  des  con- 
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testations  qui  se  sont  élevées  entre  l’Assemblée 
du  Département  du  Gers  et  quelques  Directoires 
de  District , touchant  la  forme  dans  laquelle  ces 
derniers  doivent  donner  leur  avis  sur  les  requêtes 
et  pétitions  qui  leur  sont  adressées  , et  voulant 
établir  à cet  égard  un  inode  uniforme  dans  tout 
le  Royaume,  décrète  ce  qui  suit  : 

«c  II  sera  tenu  registre  dans  les  Directoires  des 
Districts  et  des  Départemens  , du  sommaire  des 
requêtes  et  pétitions  qui  leur  seront  adressées , et 
de  la  transcription  en  entier  , des  avis  , décisions 
ou  ordonnances  qui  y interviendront. 

Les  avis  des  Directoires  des  Districts  seront 
mis  au  bas  des  requêtes  et  pétitions  ; les  déci- 
sions et  ordonnances  des  Départemens  seront 
mises  à la  suite  , pour  le  tout  être  rendu  en. ori- 
ginal aux  parties  intéressées  , après  que  le  registre 
du  Greffe  en  aura  été  chargé. 


Un  Mepibre  du  Comité  d’ Alienation  a pi  o- 
posé  le  projet  de  Décret  suivant  , qui  a été 


s adopté. 

« ' L’Assemblée  Nationale  ? sur  le  rappoit  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  b Alienation  des 
Domaines  Nationaux  , des  soumissions  faites  par 
les  Municipalités  de  Dijon  , d Arc- sur- lino  , 
d’Asnières  et  de  Mirabeau,  en  exécution  de  la 


délibération  prise  par  le  Conseil  - 


générai  de  la 

A.  3 ■ 
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Commune  , pou?,  en  conséquence  du  Décret  du 
i4  Mai  1790,  acquérir,  entr’autres  Biens  Natio- 
naux , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour  ? ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  desdits  biens  , en 
conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3x  dudit 
mois  de  Mai  dernier  ; 

33  Déclare  vendre  aux  Municipalités  ci- dessus 


les  biens  mentionnés  dans  lesdits  états  , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé* 
cret  du  14  Mai  , et  pour  le  prix  de  2,48,4!  1 liv.  , 
pour  la  Municipalité  d’Asnières;  de  ^1,116  liv, 
7 sous  s den. , pour  celle  de  Dijon  ; de  17,20 5 1, 
26  sous  § den.  , pour  celle  de  Mireheau  ; et  de 
80,672  liv,  2 sous  4 den.  , pour  celle  d’ Arc-sur* 
Tille , payable  chacun  de  la  manière  déterminée 
par  1§  même  Décret  33, 


Un  de  MM.  les  Secrétaires,  a donné  lecture 
de  la  lettre  suivante , écrite  par  M,  le  Maire 
Paris  à M,  le  Président. 

Monsieur  ie  Président, 


a?  J’ai  riionneur  de  vous  prévenir  que  la  Mm 
îiicipalité  a fait  les  16  et  17  de  ce  mois  3 l’acl** 
indication  de  six  maisons  nationales  , situées  , 

33  La  première  , rue  neuve- Guillemin , louée. 
y3o  livres  , estimée  8,926  livres  ? adjugée 
l 3‘|7§o  Üy*  • _ ^ 
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>,  Là  deuxième , rue  de  Bourbon-ville-neuvC  , 
louée  1,200  livres,  estimée  17,600  liv.  , adjugée 
40,800  liv. 

» La  troisième  , rue  du  Fauxbourg  St.-Jacques  , 
louée  700  livres  , estimée  11,100  livres,  adjugée 

l3, 600  liV.  1 , 

» La  quatrième  , rue  Mondetour  , loue* 

2,418  livres  , estimée  35, oa©  livres  , adjugée 

44,5oo  liv.  - , , 

1 La  cinquième  , rue  des  Canettes , Jou.ee 

1,221  livres  , estimée  10,000  livres  , adjugée 

2,6,200  liv*  . , ri 

^ Et  la  sixième  , louée  900  1. , estimee  1 , * 9 

adjugée  2.1, 4°°  ^v#  * , 

Je  suis  avec  respect , 

Monsieur  xe  President  , 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

BÀILLY. 


M.  Clienon  des  Bagneux  est  üfinu  déposer 
sur  le  bureau  le  congé  qui  lui  avoit  été  accorde 
le  27  Octobre  dernier  , et  a déclaré  qu’il  etoit 

de  retour  délier. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait 
un  rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  provisoi- 
rement à la  conservation  des  bais.  Ensuite  il  a 
proposé  le  projet  de  Décret  suivant  ; 


(8) 

«c  L9Asse$ïrlee  Nationale  , voulant  pourvoir  à 
ce  que  les  délits  qui  se  sont  commis  et  se  com-  ' 
mettront  dans  les  bois,  soient  poursuivis  avec  la 
plus  grand é activité,  décrète  provisoirement  ce 
qui  suit,  en  attendant  rétablissement  du  nouveau 
régime  qu'elle  se  propose  de  former  pour  Fad- 
minis tratîon  des  forêts. 

^ ' < • . 

Article  Premier, 

. 

» Tous  les  Gardes  des  bois  et  forêts,  reçus 

■ ; 

dans  les  Maîtrises  et  Grueries  royales  , dans  les  ci-  , 
devant  Jurisdictions  des  Salines  et  dans  les  ci- 
devant  Justices  Seigneuria’es  , sont  tenus  , sous 
les  peines  portées  par  les  Ordonnances  , de  faire  , 
dans  la  forme  qu’elles  prescrivent  , des  rapports 
©u  Procès-verbaux  de  tous  les  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  leur  arrondissement  res- 
pectif  3 les  Procès  verbaux  seront  rédigés  en  dou- 
ble minute  , et  seront  affirmés  dans  le  délai  de 
5?4  heures , soit  devant  le  plus  prochain  Juge  de 
Paix , ou  Fuji  de  ses  Prudliommes  Assesseurs , 
et  , dans  le  cas  où  ils  ne  seroient  point  encore 
en  fonctions  , devant  le  Maire  ou  autres  Offi- 
ciers de  la  Municipalité  la  plus  voisine  du  lieu 
du  délit , soit  devant  un  des  Juges  du  Tribunal 
du  'District  dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura 
été  commis a. 
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A R T.  I ï, 

» L’une  des  minutes  des  Procès-verbaux  ainsi 
affirmés  * sera  déposée  , dans  la  huitaine  de  leur 
date,  au  Greffe  du  Tribunal  du  District  dans  le 
ressort  duquel  le  délit  aur  i été  commis  $ l’autre 
minute  , sur  laquelle  il  sera  fait  mention  de  l’af- 
firmation , sera  envoyée  dans  le  même  délai  , par 
les  Gardes  au  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrise  p 
Gruerie  , ou  ci- devant  Jurisdiction  des  Salines 
du  ressorte 

A R,  Te  III. 

/ 

55  Si  dans  quelque  Communauté  il  a été  sé-» 
giigé  de  préposer  des  Gardes  en  nombre  suffi- 
sant pour  la  conservation  de  ses  bois  commu- 
naux , conformément  à ce  qui  est  prescrit  par 

l’Art.  XIY  du  Titre  XXV  de  l’Ordonnance  de 

' 

1669,  le  Directoire  de  District  enjoindra  à la 
Municipalité  de  convoquer  , dans  la  huitaine,  la 
Conseil- général  de  la  Commune  pour  faire  choix 
desdits  Gardes  ; et  faute  par  elle  de  satisfaire 
dans  la  huitaine  à cette  injonction  , il  sera  pro» 
cédé  , par  le  Directoire  de  District  , à la  nomina- 
tion desdits  Gardes  5 pourront  les  Gardes  ainsi 
nommés  , faire  , après  leur  réception  , des  rap- 
ports et  Procès-verbaux  de  tous  les  délits  com- 
mis dans  les  bois  du  territoire  pour  lequel  ils 
auront  été  institués. 

N*.  éoé.  v - A 6 

a 


A b.  t,  I Y; 


»?  Les  Gardes  nommés  depuis  que  les  Tribu- 


naux de  District  sont  en  activité  prêteront  ser*? 
nient  devant  eux  ? et  y seront  reçus  sans  frais* 


■ 

en  outre  enregistrés  sans  frais  * au  Greffe  de  la 


Maîtrise  , Gruerie  royale  , ou  ci-devant  Jurisdic*?  - 


tien  des  Salines  du  ressort.' . ■ 

Art.  V. 

i;  action  en  réparation  des  délits  ci-devant 


commis  dans  les  bois  et  forêts  9 sera  formée  in- 
cessamment , si  fait  n’a  été  > devant  le  Tribunal 
(hi  District  dans  le  territoire  duquel  ils  auront  été 
commis  3 et  par  rapport  à ceux  qui  se  commet- 
tront par  la  suite  ? elle  sera  fotfcnée  devant  l©- 


ïii ê me  Tribunal , dans  la  quinzaine  au  plus  tard 


de  1 envoi  du  Procès-verbal  au  Procureur  du  Roi 
de  J a Maîtrise  , Gruerie  royale  $ ou  ci-deyant  Jm 
riscliction  des  Salines. 


Art.  VI. 


» L'action  sera  intentée  à la  requête  du  Procu- 


reur du  Roi  de  la  Maîtrise , Gruerie  5 ou  ci-devant 


ciié  en  la  maison  du  Commissaire  du  Roi  près  le 
Tribunal  de  District , s an  s;  que  ledit  Procureur  du 
|ipx  soit  astreint  9 en  aucun  cas  p à se  pourvoir  préa=? 
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lablemenfc  devant  le  Bureau  de  Paix  9 et  sauf  la, 
prévention  de  T Accusateur  public  , lorsnuil  y aura 
ouverture  à la  voie  criminelle  ; pourront  au  sur- 
plus les  particuliers  à qui  les  délits  feront  éprou-* 
ver  un  dommage  personnel  , en  poursuivre  eux* 
mêmes  la  réparation  par  les  voies  de  ciroit. 

Art.  VIL 

35  Lorsque  Faction  aura  été  intentée  à la  re°* 
quête  du  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrise  , Or  va- 
rie , ou  ci- de  vaut  Juridiction  des  Salines  , 'elle 
sera  poursuivie  et  jugée  à la  diligence  et  sur  la 
réquisition  du  Commissaire  du  Roi  3 à 1 effet  de 
quoi  ledit  Procureur  du  Boisera  tenu  cl  adresser 
au  Commissaire  du  Roi  toutes  les  pièces  neees,* 
saires  à la  poursuite  de  F affaire, 

•Art.  VI  IL 

Aussi-tôt  après  que  le  jugement  aura  ete 
rendu  , le  Commissaire  du  Roi  te  fera  expédier 
elle  transmettra  au  Procureur  du  Roi  a la  re- 
quête de  qui  Faction  aura  été  intentée  , cl  te 
Procureur  du  Pvoi  fera  exécuter  ce  Jugement 
dans  les  formes  prescrites  par  les  Ordonnances  3 
les  Procureurs  du  Roi  seront  remoourses  de  xenxS 
avances  par  la  Caisse  de  FAdmÔiistration  des 
Domaines  * sur  un  état  certifie  d’eux  , arreté  par  le 
Directoire  de  District  , et  vise  par  le  Dnectolie 
de  Département. 


/ 


1 
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Art.  I X. 


. y si 


, " ^ Assemblée  INationale  charge  les  Tribunaux 
6 Dls“ICC  d apporter  la  plus  grande  célérité 
au  Jugement  des  instances  civiles  et  criminel- 
les introduites  par-devant  eux  pour  raison  des 
délits  commis  dans  ies  bois  , de  se  conformer 
strictement  aux  dispositions  des  Lois  rendues 
pour  la  conservation  des  bois  et  forêts , et  de 

prononcer  contre  les  délinquans  les  peines  y 
portées.  * 

Art.  X. 

» Le  triage  des  papiers  et  minutes  des  Greffes 
des  Maîtrises  des  Eaux  et  Forêts  , Grueries  royales, 
et  ci-devant  Jurisdictions  des  Salines,  auquel  il  doit 
être  procédé  incessamment  , en  exécution  du 
Décret  du  i2  Octobre  dernier,  sera  fait  par  deux 
Commissaires  nommés  , l’un  par  le  Tribunal  de 
District,  1 autre  par  la  Maîtrise  , Gruerie  royale 
ou  ci-devant  Jurisdiction  des  Salines.  Ceux, des. 
dits  papiers  et  minutes  qui  concernent  l’exercice 
«e  la  Jurisdiction  , seront  remis  an  Commis- 
saire du  Tribunal  de  District , lequel  en  donnera 
sa  décharge  au  bas  de  l’un  des  deux  états  oui 
en  auront  été  dressés  , et  cet  état,  ainsi  décharné  , 

, restera  déposé  au  Greffe  de  la  Maîtrise  , Gruerie 
royale  ou  Jurisdiction  des  Salines,  ainsi  aue  les 
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papiers  qui  sont  relatifs  à l’Administration.  Il  en 

sera  de  même  provisoirement  des  papiers  con- 
cernant la  J uris diction  , qui  se  trouvent  être  com- 
muns à plusieurs  Districts  , et  sur  le  depot  de- 
finitif desquels  l’Assemblée  Nationale  se  reserve 
de  statuer  en  même-temps  que  sur  celui  des  papiers 
d’ Administration . 


A 


n T 


X I, 


„ L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
de  porter , dansle  jour,  le  présent  Décret  àla  Sanc- 

tion  royale 

Ce  projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  et  de- 

crête  • f- 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a proposé 

le  projet  de  Décret  suivant. 

oc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Pensions  , délibé- 
rant sur  l’exécution  de  son  Décret  du  19  Juin  1790  , 
par  lequel  elle  s’est  réservé  de  prendre  en  consi- 
dération l’état  de  ceux  des  Vainqueurs  de  la  Bas- 
tille auxquels  la  Nation  doit  des  récompenses  pé- 
çuniaires  ? décrète  ce  qui  suit  : 

A R-  T I e L E.  P R-  E M I E R.; 

5^  Les  blessés  au  siège  de  la  Bastide , dont  les 
noms  suivent , savoir  , Etienne-Georget  , Jean- 
Pierre- Augustin  Bellet , Jean-d réderic  Arnold,  et 


0 


I 


C H ) 

Boissons  , recevront  chacun  4©o  liv.  de  mratiib 

O il 

cation. 

Art.  IL 

•\  ' ’ : ./  . ; f ■ L, 

55  Ceux  qui  ont  ete  estropiés  au  siège  de  la 

Bastide,  et  dont  les  noms  suivent,  savoir,  Nicolas 
R^iblas  , Bernard  Delplanques  , Thomas  Gilles, 
Michel- Ambroise  Servais,  Charles-  Claude  Couture , 
Cosme  Devis  , Jean-Baptiste  Gagneux  , Nicolas 
Egele  , Bernard  Collet  , Joseph  Peignet , Henri 
Vilîars  , Toussaint  Grossaires  , François  Ver- 
vieres  , Michel  Beziers  , François  Turpin  , ! 
Jacques  Berthelot , Antoine  Duvigneau , Pierre- 
Jacques-Nicolas  Poirion  , Marin  Goutard  , Eloi- 
Erançois  Palette,  Jean-Baptiste  Quarteron,  Michel-  : 
Etienne  Gueudin  , François-Augustin  Lavallée  9 
Pierre-Louis  Cabert , et  Joseph  Thevenin  t rece- 
vront chaque  année  pendant  leur  vie  , à compter 
du  14  Juillet  1789  ,,  200  livres  de  pension  . 

A u t.  III. 

33  Marie  Charpentier  , femme  H Lucarne  , qui 
s’est  distinguée  au  siège  de  la  Bastil  combattant 
&vec  les  hommes  , y signalant  un  grand  courage, 
et  laquelle  a été  estropiée  en  cette  occasion  , re- 
cevra chaque  année  pendant  sa  vie  , à compter  du 
14  Juillet  1789  , 200  liv.  de  pension. 

Ar  t.  I Y. 

^ Les  veuves  dont  les  maxis  ont  été  tués  au 


i 

.? 

IS 

) 

! 


1 


. 


I 

1 
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siège  de  la  Bastille  , et  desquelles  les  noms  suivent  * 
savoir  , la  veuve  Poirier  , la  veuve  Bernaud,  la 
veuve  Blanchard,  la  veuve Provost,  la  veuve  Bon* 
tillon  , la  veuve  Rousseau,  la  veuve  Gnvallet , la 
veuve  Begart , la  veuve  Renaud  , la  veuve  Sagoc , la 
veuve  David,  la  veuve  Essaras , la  veuve  Cochet,  la 
.veuve  Levasseur , la  veuve  Gourai  , la  veuve  Des- 
pous,  la  veuve  Foulon  et  la  veuve  Courança , rece- 
vront chaque  année,  pendant  leur  vie  , à compter 
du  14  Juillet  1789  , i5o  liv.  de  pension, 

A R T.  Y. 

^ Les  enfans  desdites  veuves , desquels  les  pei^s 
ont  été  tués  au  siège  de  la  Bastille , et  qui  étoient 
pour  lors  âgés  de  moins  de  vingt  ans  , recevront 
jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  atteint  l’âge  de  vingt  ans 
accomplis,  à compter  du  14  Juillet  1789,  100  L 
par  chacun  an  \ et  lors  de  leur  etablissement  par 
mariage,  ou  de  leur  majorité,  ils  recevront  la 
somme  de  1,000  liv* 

Art,  VI. 

>3  Marié  Plaisir , dont  le  père  est  mort  des  blés-' 
sures  par  lui  reçues  au  siège  de  la  Bastille,  re- 
cevra chaque  année  , pendant  sa  vie , a compter 
du  14  Juillet  1789,  i5©  liv. 

Art,  V I ï. 

Les  detix  petits  enfans  de  Quentin  , tue  au 
liège  de  la  Bastille  't  recevront  chaque  année , à 
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compter  du  14  Juillet  1789,  jusqu’à  ce  qu’ils  ayent 
atteint  l’âge  de  vingt  ans  accomplis.,  chacun  100  1. 
par  chacun  an  \ et  lors  de  leur  établissement 
par  mariage,  ou  de  leur  majorité  , ils  recevront 
cun  la  somme  de  1,000  liv.  » 

Ce  projet  mis  aux  voix  a été  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
le  projet  de  Décret  suivant,  qui  a été  adopté. 


cc  L’Assemblée  Nationale,  interprétant  entant  j 
que  de  besoin  son  Décret  du  6 Juin  1790, 

33  Décrète  que  les  Receveurs  des  Domaines  et 
bois  ne  seront  tenus  de  verser  dans  les  caisses  des 
Trésoriers  de  District , que  les  sommes  actuelle- 
ment existantes  en  leurs  mains  ; quant  à celles 
qu’ils  justifieront  avoir  remises  à la  caisse  géné- 
rale de  l’ Administration  , et  qui  aur oient  été  par 
cette  caisse  versées  au  Trésor  public  , elles  ne 


pourront  être  exigées  que  sur  Favis  des  Directoires 
de  Départemens  , motivé  pour  des  dépenses  ou 
paiemens  jugés  nécessaires  par  les  Administra- 
tions , et  sur  les  demandes  des  Départemens  \ les 
fonds  en  seront  fournis  par  le  Trésor  public  33. 


M.  Gallot,  Médecin,  Député  du  Département 
de  la  Vendée,  et  Secrétaire  du  Comité  de  Salu- 
brité , a fait  hommage  à l’Assemblée  Nationale 
de  quelques  vues , avec  un  projet  d’établissement 


( *7  ' ' . 

sur  la  restauration  de  Fart  de  guérir,  pour  le 

soulagement  des  campagnes. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  a M.  le 
Président  par  le  sieur  Bezucliet , Curé  de  Pontar- 
lier , qui , attendu  ses  infirmités  , demande  a 
se  retirer  de  sa  cure  , et  qu’il  lui  soit  accorde  un 
traitement  particulier.  On  a demandé  et  ordonné 
le  renvoi  de  cette  lettre  au  Comité  Ecclesiastique. 

Il  a été  aussi  fait  lecture  d’une  Adresse  des 
Membres  du  Tribunal  du  District  de  Louviers  , 
quiprotestent  de  leur  zèle  à remplir  leurs  fonctions, 
et  à maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l’As- 
semblée Nationale  , et  acceptée  par  le  Roi. 

Il  a été  fait , au  nom  des  Comités  des  Finances , 
Militaire  , des  Domaines  , d’ Agriculture  et  de 
Commerce  , un  rapport  sur  les  Messageries  , à 
la  suite  duquel  il  a été  proposé  un  projet  de 

Dscrct# 

Un  Membre  a demandé  que  l’Assemblée  Na- 
tionale chargeât  ses  Comités  de  lui  présenter  leurs 
vues  sur  le  tarif  d’après  lequel  devroit  être  exploi- 
tée la  ferme  des  Messageries  , et  que  l’ adjudica- 
tion du  bail  fût  renvoyée  au  P ouvoir  exécutif. 

D'autres  ont  demandé  que  la  discussion  de 
cette  affaire  fut  renvoyée  à la  Séance  du  Lundi 

soir.  . . , , 

Cette  dernière  proposition  mise  aux  voix  a ete 

décrétée  ; et  comme  il  étoit  près  de  trois  heures , 


f18). 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  en  avertissant 
les  Membres  de  se  retirer  dans  leurs  Bureaux 
pour  procéder  à la  nomination  d’un  Président. 

Signe  , PETlON  , Président  ; Martineau  , 
Jos.  Lancelot  , Recteur  de  Rethiers  ? Varin  , 
Bïon  ? Armand  et  Latyl  7 Prêtre  de  l’Oratoire  É j 

' ~ " ■ • - ‘ 


y • t ■ wM 
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A Pa a i s , chez  Bauudouin,  Imprimeur  de 
r’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


' Du  Lundi  zo  Décembre  lyyo  9 au  matin. 

! Â,Pres  la  lecture  des  procès-verbaux  des  Séances 
| du  matin  des  18  et  19  ^ M.  le  Président  a dit 
que,  par  l’effet  du  recensement  du  scrutin  , sur 
quatre  cent  cinquante-sept  votans  , M.  de  Bon- 
nay  avoit  réuni  deux  cent  quarante-cinq  voix  9 
M.  d’Àiguillon  , cent  quatre-vingt,  et  que  trente-» 
| deux  voix  se  trouvaient  perdues  $ que  par  consé- 
quent M.  de  Bonnay  étoit  Président  ; mais  il  a 
en  même  temps  5 fait  part  d’une  lettre  qu’il  venoit 
de  recevoir  à l’instant.  Par  cette  lettre  , M.  de 
Bonnay  prie  M.  le  Président  de  lui  servir  d’in- 
| terprète  auprès  de  P Assemblée  , afin  de  lui  expri- 
mer sa  vive  et  respectueuse  reconnaissance  du 
! poste  honorable  auquel  le  suffrage  de  ses  Col- 
lègues daigne  encore  le  rappeler  j il  la  prie  en- 
suite de  vouloir  bien  accepter  ses  regrets  et  son 
/ refus  , que  sa  mauvaise  santé  rend  auj  ourd’hui 

A 


nécessaire.  M.  le  Président  a pour  lors  invite 
les  Membres  de  l’Assemblée  à se  retirer  dam 
leurs  Bureaux  à îa  levée  de  la  Séance  , pom 
procéder  à 3a  nomination  d’un  nouveau  Président, 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  de  h 
note  des  Décrets  auxquels  le  Roi  à donné  sa  sanc- 
tion et  son  acceptation  , ainsi  qu’il  suit  : 

Le  Roi  a donné  ? le  ig  de  ce  mois  } son  accep- 
tation ou  sa  sanction  , 

i ° . Aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale' 
du  cl o Novembre  , pour  la  vente  des  biens  na- 
tionaux aux  Municipalités  de  Corbeil  , Bonne  val, 
la  N or  ville  ? Chartres  et  Ornoy. 

^ 2°.  Aux  Décrets  du  ai  ? portant  déclaration 
de  vente  de  biens  nationaux  aux  Municipalités  de 
Vaize  et  de  Chateaudun. 

^ CU.  Au  Décret  du  24  , sur  les  brevets  de 
retenue. 

>3  4°.  Au  Décret  du  2,8  9 relatif  au  remplacement 
de  la  moitié  des  Officiers  Municipaux  de  Mon- 
tauban  , et  à la  cessation  des  pouvoirs  des  six 
Commissaires  nommés  dans  ladite  Ville. 

5 0 „ Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 
■précautions  à prendre  pour  ce  oui  regarde  les 
créances  sur  les  offices  de  Judicature  et  leur 
liquidation, 

33  6° . Au  Décret  du  29  , qui  proroge  le  terme 
accorde  aux  Municipalités  , pour  les  désigna- 
tions et  estimations  de  Domaines  nationaux. 
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^ 7d*  -A-11  Décret  du  même  jour  , portant  qui 
les  ci-devant  Seigneurs  hauts* Justiciers  sont  dé- 
chargés de  l’obligation  de  nourrir  et  entretenir  les 
énfans  exposés  et  abandonnés  dans  leur  territoire* 

3?  8°.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  aux 
demandes  de  déplacement  d sièges  de  Tribunaux 
et  d’ Administrations  de  Districts. 

33  pQ*  Au  Décret  du  3o  , relatif  aux  événe- 
nemens  arrivés  à Saint* Jean-d’Angely  , et  dans 
les  lieux  circonyoisins  , ei  à l’assassinat  du  Maire 
de  Varaize. 

33  i@°.  Au  Décret  du  même  jour  , portant 
j qu’il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
'dans  les  Districts  de  Provins,  Vannes,  Henne* 
bond  et  autres  ; 

33  Que  les  pétitions  des  Communes  de  Dun- 
kerque , Strasbourg  et  Montauban  , sont,  ajour- 
nées et  renvoyées  aux  Administrations  du  Nord, 

. du  Lot  et  du  bas-Rhin , pour  être  statué  ce  qu’il 
appartiendra  $ 

33  Et  qu’il  sera  nommé  deiix  Juges  de  Paix 
à Bourges  , trois  à Ai-x  , trois  à Amiens,  deux  à 
Abbeville  , deux  à Niort  et  deux  à St. -Quentin* 

33  ii°.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
les  bureaux  destinés  à la  perception  des  droits  des 
Douanes  nationales  , seront  incessamment  réta- 
blis dans  tous  les  lieux  limitrophes  du  Royaume 
i et  du  Pays  de  Labour. 

33  12°.  Au  Décret  du  premier  de  ce  mois  f 
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portant  que  les  biens  possédés  actuellement  par 
les  établissemens  des  Protestans  des  deux  Con- 
fessions d’Ausbourg  et  Helvétique  , habit  ans  cia 
la  ci-devant  Province  d’Alsace  et  des  Terres  de  { 
Blarnont  , Clémont , Héricourt  et  Châtelot , sont 
exceptés  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

„ i3°.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce  dans 

clixférens  Districts  j . ! 

Qu’il  sera  nommé  des  Juges  de  Paix  a Xlheims^ 

à Chai  on  s et  autres  Villes  ; j 

^ Et  suppression  de  l’alternat  entre  Salon  et 
Martigues  , pour  le  Directoire  du  Distiicc  dont  j 
le  Tribunal  sera  à Salon  , et  P Administration  à 

Martigues. 

^ 14  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
dans  les  lieux  où  les  Juges  de  Paix  sont  élus  et 
les  Tribunaux  non  installés,  les  Juges  de  Paix 
commenceront  leurs  fonctions. 

33  1 5Q . Au  Décret  du  a,  par  lequel  l’Assem- 
blée Nationale  déclare  nulle  une  délibération 
prise  par  le  Corps  Municipal  et  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  Doulens  , le  29  Sep-  j 
temhre  dernier  , et  autres  qui  en  ont  ete  la  suite , 
ainsi  que  celle  prise  le  3o  Octobre  par  les  Ad- 
ministrateurs du  Directoire  clu  Departement  de 
la  Somme* 

33  1 6Q.  Au  Décret  du  3 , qui  défend  de  faire  au- 
cun emprunt  sur  les  billets  des  Régisseurs-gerte- 
raux  des  vivres  de  la  Maris©, 


I 

I 
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>5  i7Q.  Au  Décret  du  même  jour  , par  lequel 
l’Assemblée  Nationale  déclare  qu’on  ne  peut 
attaquer  l’élection  de  i un  des  Officiels  Munici- 
paux de  Moulins,  à raison  de  sa  qualité  ^En- 
treposeur de  tabac. 

„ iB0.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  qu’il 
sera  payé  à JM.  Dre  von  , Colonel  de  la  Gai  do- 
Nationale  du  Pont  de  B eau  vois  in  , rire  somme 
de  2,,i 55  I.  4 sous  , pour  les  dépenses  faites  , lors 
de  l’arrestation  et  de  la  conduite  du  sieui  Borie  , 
et  du  nommé  Besse  , à Pans. 

„ !9°.  Au  Décret  du  même  jour  , explicatif  de 
l’article  premier  du  titre  premier  du  Décret  du 
Octobre  dernier  , relatif  à la  y ente  des  biens  des 
Séminaires,  Colleges  a et  autres  établisse  mens  cm  s® 
tin  es  à l’enseignement  public. 

^ 20®.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à des 
difficultés  élevées  entre  le  Régisseur- général  des 
Domaines  de  la  ci-devant  Province  de  Lorraine  , 
et  ses  Fermiers  et  sous- Fermiers. 

^ 21°.  Au  Décret  du  même  jour,  confirmatif 
de  ceux  des  i4  et  22  Décembre  i^bq  , tant  sur 
la  constitution  des  Municipalités  que  des  Assem- 
blées primaires  et  administratives» 

>3  2.2°.  Au  Décret  du  4 ? portant  qu'il  sera 
provisoirement  délivré  par  le  Trésor  public  au 
Département  de  îa  Seine  et  de  l’Oise  , la  somme 
de  po,ooo  liv. , en  quatre  paiemens  égaux  , pour 
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être  employée  en  atteliers  de  charité  , construe* 
tions  et  réparations  des  routes, 

33  a3°.  Au  Décret  du  même  jour  , par  lequel 
h Assemblée  Nationale  autorise  , pour  cette  fois, 
le  Directoire  du  District  de  Mayenne  , à pro* 
céder  à Installation  du  Tribunal  de  District, 
et  des  Juges  de  Paix  du  Canton  de  Mayenne. 

33  Au  Décret  du  même  jour  , portant 

que  les  Membres  des  ci  - devant  Cours  supé- 
rieures , doivent  être  imposés  à la  capitation  , 
pour  la  présente  année  , de  la  même  manière 
que  les  autres  Citoyens. 

33  a5°.  Au  Décret  du  même  jour,  par  lequel 
l’Assemblée  Nationale  ordonne  , conformément  à 
son  Décret  du  ly  Septembre  dernier  , que  le 
secours  de  i/\.yy5o  liv.  accordé  annuellement-par 
le  Trésor  public  , aux  Instituteurs  et  Adminis- 
trateurs de  l’attelier  de  charité  de  Barde  Duc  , 
sera  entièrement  acquitté. 

33  2.6° . Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  motion  tendante 
ii  établir  une  imposition  particulière  sur  les  rentes 
dues  par  l’Etat. 

33  2y/°.  Au  Décret  du  même  jour,,  par  lequel 
]’ Assemblée  Nationale  déclare  valable  la  nomina- 
tion du  sieur  Chambosse  à la  place  de  Receveur 
du  District  d’Amiens. 

33  2.8°  . Le  iz  Décembre  présent  mois  , aux 
Décrets  du  22  N oyembre,  par  lesquels  F Assemblée 
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Nationale  déclare  vendre  aux  Municipalités  de 
Thiville  , Lemée  et  Orléans,  des  Biens  nationaux. 

„ 29°.  Aux  Décrets  du  26,  pour  vente  de  biens 
Nationaux  aux  Municipalités  de  Villeneuve  , Or- 
léans, Angerville  , et  Boissy-la-Riviêre , Pontoise, 

1 Plessis-Piquet  et  Etampes. 

3o°.  Aux  Décrets  du  27  , pour  pareille 
vente  aux  Municipalités  d'Orléans  et  d’Angers. 

3io.  Au  Décret  du  premier  de  ce  mois  , 
portant  qu’il  ne  sera  payé  aucun  traitement  ni 
frais  de  Bureaux  „ aux  ci  » devant  Intendans  , 

| à compter  du  premier  Juillet  dernier. 

D3  3 2°.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 

• » 

les  Fermiers  et  les  Colons  de  fonds  dont  les 
fruits  étoient  sujets  à la  dîme  ecclesiastique  ou 
inféodée  , seront  tenus  de  payer ,,  à compter  clés 
récoltes  de  Tannée  1791,  x propriétaires,  3a 
valeur  de  la  dîme'  qu’ils  acquittoient  ; 

Et  qu’il  en  sera  de  même  par  rapport  aux 
baux  passés  pour  des  biens  nationaux. 

^ 33°.  Au  Décret  du  6 , portant  qu’à  compter 
du  premier  Janvier  prochain  , le  commerce  et  la 
vente  des  eaux-de-vie  cesseront  d’être  exclusifs 
au  profit  de  l’Etat  , dans  les  Départe men s de 
risl.e  et  Vilaine  , des  Côtes  du  Nord  , du  Finis-» 
tère  , du  Morbihan  et  la  Loire  inférieure. 

» 34°.  Au  Décret  du  même  jour  , sur  l’orga- 
nisation de  la  force  publique. 

??  35o.  Au  Décret  du  même  jour*  portant  qu’il 
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sera  nommé  clés  Juges  de  Paix  dans  différentes, 
Villes.  > ■ * 

» 36°.  An  Décret  du  même  jour,  portant  qu’il 
Sera  mis  à îa  disposition  du  Ministre  de  la  Ma-* 
rine,  plusieurs  sommes  pour  diverses  dépenses. 

» 87°.  An  Décret  du  7 , relatif  aux  droits  de 
consommation  qui  étaient  perçus  sur  les  sucres, 
et  autres  denrées  des  Mes.  et  Colonies  Françaises 
de  f Amérique  , au  passage  de  la  ci- devant  Pro- 
vince de  Bretagne  ; 

O J 

33  Et  à l’exemption  de  ces  droits,  dont1  jouis-, 
soient  les  ci-devant  Provinces  de  Franche- Comté, 
Alsace , Lorraine  et  Trois -Evêchés. 

33  38°.  Au  Décret  du  7,  portant  c|ue  la  Loi 
du  29  Août  1789,  et  les  art.  III  et  IV  de  celle 
du  10  Septembre  cle  la  même  année  , sur  la  libre 
circulation  intérieure  des  grains  et  farines  , se- 
ront exécutés  dans  les  dix  lieues  frontières  pour 
les  transports  desdits  grains  et  farines  par  les 
canaux  et  rivières. 

33  89°.  Au  Décret  du  même  jour  , par  lequel 
PA ss emblée  Nationale  abolit  toutes  les  procé- 
dures commencées  à l’occasion  des  événemens. 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  Ville  de  Nancy  le  3 1 
Août  dernier , et  ordonne  que  tous  Citoyens 
et -Soldats  décrétés  et  détenus  à raison  desdits 
événemens  , seront  remis  en  liberté. 

u 4°°*  Au  Décret  du  même  jour  ^ portant  que , 
jusqu’à  la  promulgation  du  Tarif  sur  les  mar- 
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chandises  provenant  du  Cotfimerce  Français  âu^ 
delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  celles  des- 
dites marchandises  qui  seront  déclarées  pour  la 
consommation  du  Royaume , acquitteront  les 
droits  perçus  jusqu’à  présent  sur  les  marchan- 
dises de  même  espèce  dans  les  ci-  devant  Pro- 
vinces des  cinq  grosses-Fermes» 

>>  41  Au  Décret  du  B,  portant  qu’il  sera  pro- 
visoirement accordé  une  somme  de  4^^oü  Rv. 
à chacun  des  Départemens  de  Haute-Loire  et 
du  Puy  de  Dôme  , po  ur  réparation  des  dégâts 
occasionnés  par  la  crûe  de  la  Loire  , de  F AL 
lier  et  de  la  Drome, 

» 42°*  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
les  Sœurs  Converses  seront  appelées  aux  Asseïn* 
blées  dans  lesquelles  les  Supérieures  et  Econo- 
mes des  Maisons  de  Religieuses  seront  nommées  % 
Et  contenant  îa  même  disposition  en  faveur 
des  Religieux  Convers* 

, 33  43°.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
tous  actes  de  collation  et  disposition  de  Cures  > 
faits  par  des  ci-devant  Collateurs , dans  un  lieu 
où  le  Décret  sur  la  constitution  civile  du  Clergé 
avoit  déjà  été  publié  à l’époque  desdites  colla- 
tions , sont  et  demeurent  nuis  et  non-avenus» 
» 44° • Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
toutes  les  Lois,  Statuts  et  Règlemens  sur  la  po- 
lice et  les  procédés  de  la  pêche , particulière- 
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ment  les  Règlemens  sur  les  faits  et  procédés  de 
la  pêche  en  usage  à Marseille , autres  que  ceux 
des  29  Décembre  1786  9 Mars  1787  , seront 
provisoirement  exécutés. 

^ 45°.  Àu  Décret  du  12,  relatif  aux  désordres 
que  pourroient  commettre  les  ci-devant  Soldats 
des  Troupes  Belgiques  , qui  se  trouvent  actuel- 
lement , ou  pourroient  s’introduire  par  la  suite  , 
dans  les  Départemens  voisins  des  Pays-Bas  Au- 
trichiens et  de  Luxembourg. 

46°.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à la 
délibération  prise  le  premier  de  ce  mois  par 
le  Conseil-général  de  la  Commune  de  Douay, 
contenant  une  transgression  aux  premières  règles 
de  l’ordre  administratif  et  des  principes  aussi  in- 
constitutionnels que  dangereux, 

33  4yp.  Et  aujourd’hui  au  Décret  du.  2.  Décem- 
bre présent  mois , sur  l’organisation  du  Corps  de 
l’Artillerie. 

33  48° • Au  Décret  du  5 y portant  qu’il  sera  ac- 
cordé au  Département  de  la  Guerre  une  somme 
extraordinaire  de  4 millions  , destinée  à subve- 
nir aux  travaux  les  plus  pressés  dans  les  diffé- 
rentes Places  de  guerre. 

33  49°-  Au  Décret  du  6,  sur  l’organisation  de 
la  Caisse  de  FExtraordinaire . 

33  5 o@.  Au  Décret  du  7 , sur  l’avancement  du 
Corps  du  Génie. 
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T>  5iç.  Au  Décret  du  8 , relatif  à renvoi  â 
TAcadémie  des  Sciences  des  différentes  mesures 
et  poids  en  usage  dans  les  Chefs-lieux  de  Dis- 
tricts de  chaque  Département* 

» 5-2° . Au  Décret  du  meme  jour  , portant  que, 
provisoirement  et  en  attendant  la  formation  des 
Corps  administratifs  du  Dép  tement  de  Paris  , 
les  cinq  Officiers  municipaux  préposés  par  la 
Municipalité  de  Paris  , au  travail  relatif  aux  im- 
positions directes  de  cette  Ville  , sont  commis 
à l’effet  d’ordonner  les  opérations  préparatoires 
à la  répartition  pour  l’année  1791  des  impositions 
directes. 

53  m Au  Décret  du  même  jour  , portant  qn’il 
n’y  a pas  lieu  a une  inculpation  contre  le  Maire 
cTArgentetiil , à qui  il  a été  imputé  de  s’être  op- 
posé à la  perception  des  deniers  publics. 

54°.  Au  Décret  du  même  jour , portant  que, 
sur  les  fonds  libres  de  la  Caisse  de  Régie  des 
Bénéfices  dans  la  ci-devant  Province  de  Franche- 
Comté,  il  sera  provisoirement  accordé  à la  Ville 
et  au  Collège  des  PP.  d®  l’Oratoire  de  Salins  mie 
somme  de  1200  liv. 

55m  Au  Décret  des  8 et  9,  par  lequel  l’As- 
semblée Nationale  ordonne  que  les  médailles  en 
cuivre  qui  doivent  être  frappées  en  mémoire  de 
l’abandon  de  tous  les  •; privilèges , seront  exéem 
tées  jusqu’au  nombre  denoo, 
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» 56<\  Au  Decret  du  9,  sur  la  restitution  des 

biens  des  Religionnaires. 

>3  5y°.  Au  Décret  du  meme  jour  , portant  qu’il 
sera  nommé  des  Juges  de  Paix  à Clermont , à 
Mont-Ferrand  et  autres  Villes; 

33  Et  qu’il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Côm- 
merce  dans  les  Villes  de  Caen  , Ne  vers  et  An- 
gers. 

» £8°.  Au  Décret  du  10  , interprétatif  de  quel- 
ques articles  de  celui  du  2.4  Juillet  dernier  , 
concernant  le  traitement  du  Clergé  actuel. 

59°.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
les  porteurs  des  brevets  de  pensions  sur  lesquels 
soiit  portés  les  décomptes  des  anciens  arrérages 
à eux  dus  , remettront  leurs  brevets  au  Bureau 
de  Liquidation  établi  pour  recevoir  des  recon- 
noissances  des  sommes  portées  sur  ces  brevets. 

33  6o°.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
T Administration  présentera  à P Assemblée  Natio- 
nale un  état  général  de  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires que  nécessitent  les  inondations  et 
les  dégâts  qu’elles  ont  causés  dans  les  différens 
Départemens. 

33  610.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que, 
sans  s’arrêter  aux  oppositions  faites  à la  vente 
des  biens  nationaux  par  les  sieurs  Verdellin  et 
D rouas , et  à toutes  autres  , le  Département  de 
Saône  et  Loire,  et  le  District  d’Autun,  feront  pro- 


( i3  ) 

céder  sans  retard  à la  rente  de  ces  Liens  existant 
dans  lesdiis  Département  et  District,  et  que  le 
Procureur-Sydic  du  District  d’Autun  rendra  plainte 
devant  les  Juges  ordinaires  , contre  les  auteurs 
desdites  oppositions, 

35  62,0.  Au  Décret  du  11,  par  lequel  l’Assem- 
blée Nationale  approuve  et  autorise  l'acquisition 
faite  par  le  Département  de  la  Vendée,  de  la 
maison  du  sieur  Cheval: ere au  , pour  y recevoir 
ce  Département. 

33  63°.  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel 
l’Assemblée  déclare  nuis  et  comme  non-ave- 
nus les  cartouches  délivrés  aux  Cavaliers  et  sous- 
Officiers  du  Régiment  de  Royal -Champagne , 
ordonne  qu’il  leur  en  sera  délivré  de  nouveaux, 
sauf  à faire  leur  procès  suivant  les  Lois  devant 
une  Cour  martiale,  s’il  y a contre  eux  quelques 
accusations,  et  qu’ils  recevront  leur  solde  depuis 
leur  absence  du  Corps,  jusqua  ce  qu’ils  ayent 
été  jugés  ou  replacés. 

3>-4/jf>.  Et  enfin  au  Décret  du  même  jour , por- 
tant que  la  Caisse  de  I Extraordinaire  versera  au 
Trésor  public  la  somme  de  4-3  millions  en  Assignats,, 

Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , sur 
chacune  desquelles  est  l’acceptation  ou  la  sanc- 
tion du  Roi. 

Signé  M.  L.  F.  Duport. 

« 

Taris  y le  iS  Déceinore  27.00» 
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Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  , au  nom 
de  ce  Comité  e£  de  celui  de  l’Aliénation  des  Biens 
nationaux  , après  avoir  rappelé  à F Assemblée 
ses  précédent  Décrets  concernant  l’éiablissement 
de  MM.  les  Curés  dont  les  Cures  sont  consacrées 
peur  le  service  du  Culte,  a proposé  et  fait  adopter 
le  Décret  qui  suit  : 

ce  Xr  Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
ses  Comités  Ecclésiastique  et  d’ Aliénation  } dé- 
crète ce  qui  suit  : 

/ 

Article  Premier. 


55  Les  Corps  administratifs  , avant  de  procéder 
à la  vente  ou  location  des  ci-devant  Monastères, 
maisons  de  Chapitres  et  de  Communautés  auxquels 
étoit  unie  la  Cure  du  lieu  ? et  dans  l'intérieur 
desquels  étoit  le  logement  du  Curé , seront  te- 
nus', si  la  Cure  doit  être  conservée  , de  distraire 
des  b&tîmens  un  corps  de  logis  convenable  qui 
sera  laissé  aux  Paroissiens  pour  former  le  pres- 
bytère j,  pourvu  que  la  distraction  puisse  se  faire  , 
suivant  l’avis  des  Experts-estimateurs  , sans  nuire 


\ ■» 

I O 

«X  J--*. 


vente  ou  location. 


55  En  cas  de  distraction  ? il  sera  détaché  des 
jardins  une  portion  de  Fétendue  d’un  demi* ar- 
pent, pour  servir  de  jardin  presbvtéraL 
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Art.  II. 


M Si  la  distraction  ne  peut  avoir  lieu  sans  nuire 
à la  vente  ou  location  , le  total  desdites  maisons 
et  dépendances  sera  vendu  ou  loue  ; mais  il 
sera  fourni  au  Curé  , aux  frais  de  la  Nation , et 
i à la  diligence  du  Directoire  du  Département  , 
un  logement  convenable,  suivant  les  Decrets  de 
l’Assemblée  Nationale  sanctionnés  par  le  Roi». 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
i deux  projets  de  Décret , le  premier  concernant 

■ ies  Receveurs  des  dons  patriotiques  , le  second 
Receveurs-généraux  de  l’exercice  de  1790;  1 As- 
semblée lés  a adoptés  de  la  manière  suivante,: 

■ cc  L’âssembx.ée  Nationale  , sur  ie  1 apport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances  , de- 

; crête  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

M II  sera  fait  aux  Receveurs  particuliers  dont 
l’exercice  doit  finir  au  3i  Décembre  1790  , une 
remise  d’un  denier  pour  livre  sur  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  patriotique  ; au  moyen 
de  cette  taxation  , lesdits  Receveurs , lorsqu  ils 
rendront  compte  de  cette  recette  de  clerc-à-mai- 
tre  , ainsi  qu’il  est  ordonné  par  l’art.  II  du  De- 
cret des  12  et  14  Novembre , relatif  aux  Treso- 

A 8 
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rieis  de  Districts  , ne  pourront  réclamer  aucun 
il  alternent  particulier  a titre  de  remboursement 
ou  indemnité , pour  les  frais  de  registres  , de 
ports  de  lettres,  d’impressions  et  courses  extraor- 
dinaires , ou  à quel  qu’autre  titre  que  ce  puisse 
être. 

Art.  II. 

^ Il  sera  accorde  aux  Greffiers  des  Munici- 
palités de  campagne  , deux  deniers  pour  livre  du 
montant  cies  1 oies  de  la  contribution  patriotique^ 
pour  les  premières  3coo  11  v.  auxquelles  ils  pour- 
xoient  s élever j un  denier  et  demi  pour  liv.de 
OoQo  liv  a Cooo  liv. , et  un  denier  pour  livre  sur 
ce  qui  excéderait  cette  somme. 


A R T. 


I I I. 


33  II  sera  alloué  un  sol  par  article  aux  per- 
sonnes chargées  de  l’expédition  desdits  rôles , en 
conformité  des  registres  de  déclarations. 

A R Ta  I V. 

3?  L’indemnisé  qui  pourroit  être  due  aux  Gref- 
ueîs  et  oeeretaires  cses  Municipalités  des  Villes 
pour  les  frais  d ecnlure  , de  registres  et  de  con- 
fection des  rôles  ce  la  contribution  patriotique , 
sera  allouée  par  les  Directoires  des  Département 
en  proportion  dç  la  population  des  Villes  , dont 
les  rôles  auront  été  laits  par  le  édits  Greffiers  et 
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Secrétaires , en  prenant  en  considération  les  ré* 
tributions  dont  ils  jouissent  d’ailleurs,  et  sans 
que  cette  indemnité  puisse  exceder  la  somme 
d’un  denier  pour  livré  pour  les  premières  5o,oôo 
Üv. , auxquelles  pourroient  s elever  les  rôles  $ uit 
demi-denier  pour  livre  de  5o,ooo  liv.  à 100,000 
liv. , et  un  quart  de  denier  pour  livre  sur  ce 
qui  excéderoit  cette  somme. 

Art.  V. 

» Chaque  Directoire  de  Département  en  for- 
mera un  état  , et  l’adressent  au  Commissaii  e du 
Roi  chargé  de  F administration  de  la  Caisse  de 
l’ Extraordinaire  j les  indemnités  qui  se  trouveront" 
sur  ces  états  , ne  pourront  être  payées  qu  après 
que  ce  Commissaire  aura  vérifié  si  on  s’est  corn 
formé  , dans  les  fixations , aux  dispositions  de  Far- 
ticle  précédent  ». 

ce  L’Assemblée  Nationale  y d après  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances  , décrète  ce  qui  suit  $■ 

Article  premier. 

» Les  ReceveurS'généraux  de  l’exercice  de  179°  * 
fourniront  , au  premier  Janvier  prochain  > lent 
compte  de  clerc-à- Maître  au  Directeur- général  du 
Trésor  public , qui  restera  charge  de  faire  rentrer 
les  sommes  qui  pourront  être  dues  sur  cet  exercice 
par  les  contribuables  et  pa.r  les  Receveurs- géné- 
N°.  507,  ^ 9 


r 
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ràtix  et  particuliers  , et  d’acquitter  ce  qui  reste  dû 
sur  les  charges  des  Etats  du  Roi» 


À R T.  I I. 

! 

33  Les  comptes  desdits  Receveurs-généraux  ainsi 
rendus  , seront  soumis  en  outre  à un  arrêté  de 

, 

compte  et  un  acquit  définitif  , dans  la  forme  qui 
sera  adoptée  par  l’Assemblée  Nationale  , d’après 
le  nouveau  mode  de  comptabilité  qui  doit  lui 
être  incessamment  proposé  par  son  Comité  deè 
Finances  33. 

• - ‘ r , , : . / ! 

U11  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a égale- 
ment fait  adopter  les  deux  Décrets  suiyans  : 


T rentier  ^Décret. 


ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 

Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  les 

' «■ 

20  et  3o  Juillet,  18  et  28  Août,  6 et  11  Sep- 
tembre , par  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Rouen, 
Canton  et  District  du  meme,  lieu  , Département 
de  la  Seine  inférieure , en  exécution  de  la  délibé- 
ration  prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune 
dudit  lieu  de  Rouen,  le  10  Avril  dernier,  pour, 
en  conséquence  du  Décret  du  2.4  Mai  1790  / ac- 
quérir , éntr’autres  Domaines  nationaux  , ceux 
dont  F état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 

cle  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou  estima- 

^ -<  ...  . 
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tiens  faites  desclits  biens  , en  conformité  cle  î ins- 
truction décrétée  le  3î  dudit  mois  de  Mai  dernier  5 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Rouen 
1 les  biens  mentionnés  audit  état  , aux  charges  , 

| clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
: 14  Mai , et  pour  le  prix  de  ï,338,9 56  liv-  5 den.  , 

; payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 

; Décret.. 

Deuxième  Décret ... 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  cle  l’Aliénation 
lies  Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite 
le  5 Septembre  par  la  Municipalité  de  Camon  , 
Canton  de  Querieux  , District  d’Amiens  , Dépar- 
tement de  la  Somme  , en  exécution  de-  la  déli- 
bération prise  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune dudit  lieu  de  Camon,  le  29  Août,,,  pour  „ 
en  conséquence  du  Decret  du  14  Mai  'A  > ^ 

■quérir , entr’ autres  Domaines  nationaux,  ceux 
dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens  , en  conformité  de  l’Ins.- 
truction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mar  dernier 

„ Déclaré  vendre  à la  Municipalité  de  Camon 
les  biens  mentionnés  audit  état,,  aux  charges, 

| clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  té 

1 Mai,  et  pour  le  prix  de  16.983  liv.  6 s.  8 den-, 

À.  I O* 
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payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret 

M,  Vallet,  Curé  de  Saint-Louis  de  Gien , qui 
avoit  demandé  un  congé  le  18  Octobre  der- 
nier , a annoncé  son  retour  en  prononçant  le 
discours  suivant  : 

*%  - *„•  -j.'  ■ laMi 

Messieurs 

« J’avois  demandé  à FAssetnblée  Nationale  un 
conge  conditionnel  le  18  Octobre  dernier  , dans 
F espérance  que  javois  de  n’être  point  dans  la 
dure  nécessité  de  m’en  servir  $ mais  j’ai  été 
trompé  dans  mon  attente  : ce  congé  étoit  ponr 
quelques  jours  seulement.  La  maladie  de  mon 
frère , Curé  de  Briare , m’a  obligé  de  rester  plus 
long- temps.  Je  déclare  donc  à l’Assemblée  que 
je  suis  parti  le  ai  Octobre  , et  que  je  ne  suis 
revenu  que  le  22  Novembre.  Je  n’ai  point  an- 
noncé mon  retour,  comme  le  Décret  du  21  Oc- 
tobre m’y  oblige  , parce  que  j’ignorois  ce  Dé- 
cret , qui  a été  rendu  pendant  mon  absence , et 
que  je  ne  l’ai  su  qu’hier  en  lisant  la  suite  des 
Procès  verbaux  3 ce  qui  fait  que  je  me  présente 
aujourd’hui  pour  y satisfaire,  et  pour  déclarer 
qu’au  lieu  de  quelques  jours  seulement,  j’ai  été 
absent  pendant  un  mois  entier  35. 

L Assemblée  Nationale  a reçu  la  déclaration, 
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de  M.  Vallet  , Curé  de  Saint-Louis  de  Gién  , 
pour  une  absence  d’un  mois  entier. 

M.  Salé  de  Choux  , Député  du  Département; 
du  Cher,  a également  déclaré  son  retour  depuis 
le  18  du  courant. 

L’ordre  du  jour  ayant  appelé  la  discussion  sur 
l’organisation  du  Trésor  public  , un  Membre  du 
Comité  d’imposition  , à la  suite  d’un  nouveau 
développement  d’idees  et  de  principes  , a pro 
posé , au  nom  de  ce  Comité  , un  second  projet 
de  Décret.  Plusieurs  Membres  en  ont  demande 
l’impression  , ainsi  que  du  discours  qui  l’avoit 
précédé.  D’autres  en  ont  pris  occasion  de  de- 
mander l’ajournement  de  la  discussion.  Ces  deux 
motions  mises  aux  voix  , ont  été  décrétées.^ 
Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Comité 
de  Constitution  fût  chargé  de  présenter  un  plan 
général  sur  l’organisation  du  Ministère  dans  tou- 
tes ses  parties  , pour  le  jour  auquel  on  ailoit 
fixer  de  nouveau  la  discussion  sur  la  Trésorerie 


publique.  q 

L’Assemblée  l’a  encore  ordonné  , et  a ajourne 

la  discussion  sur  le  tout  après  dix  jours. 

On  a passé  ensuite  à la  discussion  d un  projet 
de  Décret  sur  les  apanages  , présenté  par^  les 
Comités  des  Domaines  7 des  Finances  et  d îm~ 
; position.  Un  Membre  dn  Comité  des  Domaines 
a ouvert  cette  nouvelle  discussion  par  un  rap- 


I 
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paît  dans  lequel  il  a fait  un  rapprocliement  dea 
tous  les  faits  épars  dans  son  rapport  imprimé 
et  qui  doivent  , a-t-il  dit,  arrêter  pins  particuliè- 
rement l’attention.  Il  a fait  lecture  ensuite  des 
articles  déjà  décrétés  et  de  ceux  qu’il  propos  oit 
de  décréter.  Alors  plusieurs  Membres  ont  été 
successivement  entendus.  Les  uns  proposaient 
une  nouvelle  série  de  questions,  d’autres  divers 
amendemens  ; mais  F Assemblée  avant  demandé 
que  la  discussion  s’établit  sur  chaque  article  al- 
ternativement , Fart.  VI  du  projet  de  Décret  impri- 
mé a été  adopté  , en  ajoutant , après  ces  mots  , à 
partir  du  mois  de  Janvier  , ceux-ci  , de  G mois 

m G mois.  L’article  se  trouve  donc  ainsi  conçu 

' [ • r * 

Art.  VL 

? i < . , . . , ' . ' 

» Il  sera  payé  tons  les  ans  , à partir  du  mois 
de  Janvier  prochain,  par  le  Trésor  national  , 
de  six  mois  en  six  mois,  à chacun  des  trois 
Àpanagistes  dont  les  apanages  reels  sont  suppri- 
mes y à titre  de  remplacement , une  rente  apa- 

nagère  d’un  million  pour  chacun  d’eux. 

- ' 

L’art  VII  du  projet  imprimé  a encore  souffert 
tin  léger  changement,  en  ce  qn’après  ces  mots, 
seront  divisés  par  portions  égales  entre  tous  les 
enfans  mâles 3 on  a ajouté  ceux-ci,  ou  leu  rs  des - 
eendans  pas ^représentation* 


A v 
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L’article  se  trouve  ainsi  conçu  t 

Art.  VII. 

„ Après  le  décès  des  Apanagist.es,  les  rentes 
apanagères,  créées  parle  'présent  Décret  mi  en- 
vertu  d’icelui,  seront  divisées  par  portions  égales 
entre  tous  leurs,  enfhns  maies  ou  descendais  par 
représentation  en  ligne  masculine  , sans  aucun 
droit  de  primogéniture  , à l’exclusion  des  filles 
et  de  leur  représentation  : ces  rentes  leur  seront 
transmises  , quittes  de  toutes  charges,  dettes-.,  et 
hypothèques  , autres  que  le  droit  viager  dû  aux 
veuves  de  leurs  prédécesseurs  , auquel  ces  rentes 
pourront  être  affectées-,  jusqu  a concunetice  cia 
la  moitié  d’icelies;  et  la  même  division  et  sous- 
division  aura  lieu  aux  memes  conditions  , dans 
tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  branches  de 
la  ligne  masculine , issue  du  premier  concession- 
H aire  , jusqu  à son  extinction.  ». 

Les  art.  VIII  et  IX  ont  été  décrétés  sans  -aucun 
changement,  et  sont  ainsi  conçus: 

Art.  V I IL 

■ 

„ En  cas  de  défaillance  d’une  onde  plusieurs 
branches  masculines  de  la.  ligne  apanagée , la 
! portion  de  la  rente  apanagère  dévolue  à cette 
branche  , passera  à la  branche  ou  aux  brandies 
masculines  les  plus  prochaines  ou  eii  parité  de 
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degrés  selon  Tordre  des  successions  qui  sera  lors 
observé. 

Ar  t.  I X. 

A Péxtinction  de  la  postérité  masculine  du 
premier  concessionnaire  „ la  rente  apanagère  sera 
eteinte  au  profit  du  Trésor  national  , sans  autre 
affectation  que  de  la  moitié  d’icelle  au  douaire 
"viager  , tant  qu  il  aura  cours  , suivant  la  dispo- 
sition de  i art.  Vil  , et  les  filles,  en  leur  repré- 
sentation, en  seront  exclues  dans  tous  les  cas  ». 

On  ail  oit  passer  à l’art.  XI,  en  suivant  tou- 
jours le  projet  imprimé , lorsqu’un  Membre  a 
dit  qu  avant  de  délibérer  sur  cet  article  , et 
les  XII  , XIII,  XIV,  XVIII,  XIX  et  XX,  il 

croyoit  indispensable  de  résoudre  les  questions 
suivantes  : 

' „ : , • s i ï ......... 

Première  question.  Outre  la  rente  apanagère, 
les  apanages  actuels  auront-ils  une  indemnité  ? 

Seconde . Cette  indemnité  sera-t-elle  égale  aux 
revenus  attachés  aux  apanages  actuels  , déduc- 
tion faite  de  la  rente  apanagère  P 

Troisième . Quels  revenus  entreront  dans  la 
composition  de  ceux  des  apanages  P 

Mais  T Assemblée  a ajourné  ces  trois  questions 
pour  s’occuper  d’un  projet  de  Décret  provisoire 
qui  lui  a étéprésenté  par  MM.  les  Députés  du 
Département  des  Bouches  du  Rhône , concernant 
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mens  dont  il  avoit  cté  rendu  compte  à la  Séance 
de  Samedi  soir. 

Ce  projet,  après  une  courte  discussion  et  quel- 
ques amendemens  adoptés  par  le  Rapporteur, 
a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  la  lectine  des 
cinq  lettres  du  Président  du  Département  des 
Bouches  du  Rhône,  et  des  Corps  administratifs,  en 
date  du  14  de  ce  mois  : 

J » Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  faire  passer 
à Aix  , et  dans  le  Département  , un  nombre 
suffisant  de  Troupes  de  ligne  pour  y rétablir  la 
tranquillité  , et  d’envoyer  trois  Commissaires  ci- 
vils dans  ladite  \ ille  , pour  ^ jusqu  a ce  qu  au- 
trement soit  ordonné  ^ y être  , conjointement 
avec  trois  Membres , choisis  dans  chacun  des  trois 
Corps  administratifs  par  le  Directoire  et  le  Con- 
seil Municipal  , chargés  de  la  réquisition  de  la 
force  publique  35. 

M.  le  Président  , après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  du  lendemain  , a levé  la  Séance  à trois 
heures  et  çlemie. 

Signé , PÉTION  , Président  ; Jos.  Lancelot  , 
Recteur  de  Rethiers,  Martineau  , Varin  , Latyl  , 
Prêtre  de  l'Oratoire  , Bion  ,et  Armand  , Secré- 


taires, 


Du  Lundi  xo  Décembre  ijÿo  , au  soir. 

/ 

M.  d’André,  ex  Président , en  l’absence  de  M. 
le  President , a tenu  la  Séance  , qui  a commencé 
par  la  lecture  des  Adresses  suivantes  r 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment  des  Administrateurs  du  Département  de  la 

Mayenn  e . 

Arrêté  des  Membres  du  Directoire  du  District 
de  Ges  ÿ portant  qu’à  compter  du  premier  Juin 
1793  , le  traitement  de  chaque  Administrateur  du 
Directoire  de  ce  District , porté  , par  les  Décrets 
PAssemblée,  à 900  liv.  , demeure  réduit  et  fixé 
à 600  liv.  5 que  le  traitement  du  Procureur- 
syndic,  fixé  à 1600  liv.,  demeure  aussi  réduit 
à 1066  liv.  i3  s. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Conciles  , qui  , vivement  affectés  d’une  in- 
culpation calomnieuse  qui  leur  a été  faite  de  la 
part  du  Département  de  l’Eure,  d’avoir  non- 
seulement  négligé  les  moyens  de  faire  percevoir 
les  impôts  indirects  , mais  encore  d’avoir  favo- 
risé, en  quelque  sorte,  une  prétendue  insurrection 
qui  exposo.it  les  Commis  à être  massacrés , se 
justifient  pleinement , et  supplient  F Assemblé© 
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d’interposer  son  autorité  pour  qu’ils  puissent  con- 
noître  leurs  délateurs. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Rhedon  , qui  exposent  que  l’installation  de 
leurs  Juges  de  District  a été  faite  , mais  qu’ils 
n’ont  pu  voir  sans  inquiétude  qu’ils  ayent  différé 
de  prononcer  sur  l’admission  de  M.  Jau  , Mail  e 
de  la  Commune  , à la  place  de  Commissaire  du 
Roi  , jusqu’après  avoir  reçu  de  nouvelles  instruc- 
tions de  Sa  Majesté.  Ils  font  le  plus  grand  éloge 
du  patriotisme  et  du  zèle  éclaire  de  M.  Jau  , 
et.  supplient  avec  instance  l’Assemblee  de  per- 
mettre qu’un  Substitut  par  intérim  puisse  remplir 
les  fonctions  attachées  à la  place  de  Commis- 
saire du  Roi,  jusqu’à  ce  que  M.  Jau  ait  acquis 
le  temps  d’exercice  prescrit  par  les  Decrets. 

Adresse]  des  Membres  composant  le  Conseil- 
général  du  Département  de  l’Eure  , qui  , pour 
détruire  les  soupçons  injurieux  que  les  ennemis 
du  bien  public  veulent  jeter  sur  le  patriotisme 
des  Administrateurs  des  Départemens  , supplient 
l’Assemblée  Nationale  de  fixer  le  jour  où  deux 
Députés  de  chaque  Département  se  rendront 
dans  la  Capitale,  pour  déposer  à ses  pieds  l’hom- 
mage  d’une  adhésion  absolue  a ses  Decrets  , et 
d’un  dévouement  sans  bornes  pour  en  assurer 
F exécution. 

Un  Membre  a eiünite  présente  une  Adresse 
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des  Juge  S du  Tribunal  du  District;  de  Salon  en 
Provence  , dans  laquelle  ils  déclarent  qu’ils  ont 
consacre  les  premiers  momens  de  leur  existence 
judiciaire  à être  les  interprètes  des  sentimens 
des  Citoyens  qui  les  ont  honorés  de  leur  coin 
fiance  , et  de  la  reconnoissance  dont  ils  sont 
eux  mêmes  pénétrés  pour  les  immortels  travaux 
de  F Assemblée* 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  de  M.  Jolivet  , Secrétaire  de  Légation , 
et  chargé  des  affaires  de  France  près  de  M.  l’Evê- 
que de  Liège.  Cette  lettre , adressée  à M,  le  Pré- 
sident , renfermoit  copie  du  serment  civique  dudit 
sieur  Jolivet. 

L Assembles  en  a ordonné  l’insertion  dans  le 
Procès-verbal , ainsi  qu  il  suit  : 

Serment  Civique. 

ivioi  5 Nicolas- Michel  Jolivet  , Secrétaire  de  la 
Légation  de  France  et  charge  des  Affaires  de 
France  près  Son  Altesse  Mgr.  îe  Prince-Evêque 
de  Liège  , je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation,  à 
îa  Loi  et  au  Loi  9 de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée 
Nationale  et  acceptée  par  le.  Roi  , et  de  défen- 
dre auprès  de  M.  le  Prince-Evêque  de  Liège  , 
ce  scs  Ministres  et  Age  ns  , les  Français  qui  se 
tiouyeiont  dans  scs  Etats.  A ITiutel  de  France 
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et  muni  du 


à Liège  , le  1 4 Décembre  1790  , 


Sceau  de  la  Légation.  Signe , Jolivet. 

Un  autre  Membre  a fait  lecture*  d’une  Adresse 
des  Juges  du  Tribunal  du  District  de  Clamecy, 
Département  de  la  Nièvre  , contenant  les  senti- 
mens  de  leur  reconnoissance  pour  l’Assemblée 
Nationale  , et  une  adhésion  formelle  à ses  Dé- 
crets , sanctionnes  ou  acceptes  pai  le  Loi, 

Un  autre  Membre  a annonce  que  dans  le  Dis- 
trict de  Rochefort  , Département  clé  la  Charente- 
inférieure  , on  avoit  élu  Juges  l’ancien  Lieute- 
nant-général et  le  Lieutenant-criminel  ; le  pre- 
mier, Membre  du  Directoire  du  Département  5 
le  second,  Procureur-Syndic  du  District  de  Ro- 
chefort 5 que  l’Assemblée  avoit  renvoyé  la  dé- 
nonciation qui  lui  en  avoit  été  faite  , a son  Co- 
mité de  Constitution,  qui  s’étoit  contenté  d’é- 
crire pour  avertir  le  Departement  et  le  District 
que  les  deux  élections  etoient  milles , encore 
que  les  personnes  , Membres  du  Directoiie  , 
eussent  a donné  leur  démission  j que  cependant 
le  Département  , suivant  une  lettre  d’un  de  ses 
Membres  , avoit  confirmé  l’élection  ciu  Lieutenant- 
général  , Membre  du  Directoire  du  Département. 
U a demandé  le  renvoi  de  cette  affaire  au  Co- 
mité de  Constitution  , pour  en  rendre  compte  fa 
plus  tôt  possible  5 l’Assemblée  l’a  ainsi  ordonné* 
Un  Membre  a fait  part  ensuite  d’ujie  Adresse 
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du  Conseil-général  de  la  Commune  de  Riom , 
Département  du  Puy  de  Dôme  , dont  l’insertion 
en  entier  dans  le  Procès-verbal  a été  ordonnée. 

Adresse  du  Conseil  - général  de  la  Commune 
de  Riom,  Département  du  Puy  de  Dôme , à l’ As- 
semblée Nationale. 

Messieurs, 

« Votre  Décret  du  27  Novembre  dernier,  est 
un  nouveau  titre  à la  reconnoissance  immortelle 
des  Français.  Par  ce  courageux  effort , vous  avez 
réduit  à Fimpuissance  cette  ligue  effrayante  d’une 
partie  du  Clergé,  qui  se  flattoit  d’armer  l’ignorance 
et  la  superstition  contre  votre  sublime  ouvrage. 
Ils  vont  disparoître  pour  jamais  , ces  abus  qui 
déslionoroient  notre  Religion.  Ramenée  à sa  pu- 
reté , à sa  simplicité  primitives  , ses  Ministres  par- 
tageront enfin  le  respect  qu’elle  nous  commande. 

Livrés  aux  sentimens  que  nous  inspiroit  ce 
nouveau  bienfait , quelle  été  notre  indignation, 
de  voir  qu’un  de  ceux  qui  a reçu  , dans  nos 
murs , le  caractère  auguste  de  Représentant  de 
la  Nation,  a dirigé  contre  ce  Décret  une  protes- 
tation scandaleuse  et  vraiment  impie  ! Toutes  les 
feuilles  périodiques  dévouées  à la  cause  anti-po- 
pulaire , notamment  celle  qui.  porte  le  titre  liyv 
pocrite  et  mensonger  d’Ami  du  Roi,  sont  dépo- 
sitaires dos  sentimens  que  M.  Laqueuille  n’a  pa& 


« 


ment  du  plus  coupable  délire  , le  Conseil-général 
de  la  Commune  de  Riom  s’est  rappelé  , avec  un 
regret , amer  que  le  nom  de  M.  Laqueuille  occu- 
poit  une  place  honorable  dans  ses  registres  ; que 
les  Administrateurs  auxquels  nous  avons  succédé 
lui  avoient  donné  une  marque  éclatante  d’atta- 
chement et  de  confiance,  en  lui  accordant  des 
lettres  de  Citoyen  de  Riom. 

35  Aujourd’hui  qu’une  égalité  précieuse  a réuni 
tous  les  Français  , de  pareils  titres  sont  sans  doute 
inutiles  pour  nous  lier  par  une  douce  fraternité. 

3>  La  Commune  de  Riom"  croit  cependant  de- 
voir cl  clarer  que  la  conduite  criminelle  de  M. 
Laqueuille  a brisé  les  rapports  plus  étroits  qui 
l’attachoient  à elle  ; qu’elle  regarde  comme  Con- 
citoyens ceuxdà  seulement  qui  chérissent  et  res- 
pectent les  principes  immuables  et  éternels  sur 
lesquels  vous  avez  fondé  notre  Constitution  ; 
qu’elle  réserve  sa  pitié  pour  les  insensés  qui  enmé- 
connoissent  les  bienfaits  , et  voue  au  mépris  et 
à l’exécration  ceux  qui , semant  de  funestes  ma- 
ximes, cherchent  à ébranler  cet  édifice  immortel. 

33  Le  Conseil-général  de  la  Commune  de  Rdoni 
représente  à l’Assemblée  Nationale  que  M.  La- 
queuille, Député  de  la  ci-devant  Sénéchaussée 
d’Auvergne  , a,  dans  plusieurs  écrits,  abjuré  le 
caractère  de  Représentant  cle  la  Nation.  Il  re- 
nouvelle cette  abjuration  dans  la  coupable  pro- 

V . ' - ' ' ^ : 
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rougi  de  rendre  publics.  En  voyant  ce  monu- 
tesLation  que  nous  vous  dénonçons.  Le  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  Riom  supplie  T As- 
semblée Nationale  de  peser  dans  sa  sagesse  si 
la  déclaration  publique  et  réitérée  de  M.  Laqueille 
qu’il  n’entend  plus  remplir  ses  fonctions  de  Dé- 
puté , ne  nécessite  pas  son  remplacement  par  le 
Suppléant  le  pius  anciennement  nommé.  La  con- 
duite de  M.  Laqueuille  a le  caractère  d’une  vé- 
ritable démission  , puisqu’une  démission  n’est 
autre  chose  qu’un  refus  d’exercer  ses  fonctions,  ou 
une  déclaration  de  l’impossibilité  de  les  remplir. 

>9  L’intérêt  général  demande  que  la  représenta 
tion  nationale  soit  complette  $ et  cet  intérêt,  seroit 
violé  , si  M.  Laqueuille  pouvoit  à la  fois  refuser 
jd’obéir  à ses  devoirs  , et  empêcher  que  le  vuide 
qu’il  laissedans  la  représentation  fût  rempli 


Signé  , Moranger  , Soutrang  , Chassainy,  CümJ 
dion,  Sozier  , Carton,  Deparade  , Denattuez , 
Gerle  , Jean  - Baptiste  Chassaigne  ^ Gressander , 
Jourdet  , Vollet. 


Un  autre  Membre  a proposé  et  fait  adopter  le 
Décret  suivant  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  bal- 
lots d’ Assignats  imprimés  , qui  sont  ou  seront 
déposés  aux  Archives , aux  termes  du  Décret  du 
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4 Novembre  dernier,  seront  remis  par  l’Archivistei 

scellés  et  cachetés , tels  qu’ils  ont  été  ou  seront 
déposés,  à M.  Jacques-Jean  le  Couteulx  , pour 
être  signés  par  les  personnes  que  le  Roi  a çom- 
i mises  à cet  effet  5 et  qu’aprèsla  signature  ils  seront 
déposés  dans  la  caisse  à trois  clefs  , dont  l’éta- 
; blissement  a été  décrété  le  7 Décembre  présent 
mois  , en  présence  des  Commissaires  à la  Caisse 
de  l’Extraordinaire , pour  être  délivrés  ensuite 
au  Trésorier  de  l’Extraordinaire  , suivant  les,  dis- 
positions du  même  Décret  ». 

Quelques  Membres  ayant  demandé  que  l’ordre 
du  jour  annoncé  à la  Séance  du  matin  , et  qui 
appeloit  la  discussion  sur  les  Messageries , fût 
changé  , pour  s’occuper  de  la  discussion  sur  la 
liquidation  des  Offices  ministériels,  sur  cette  pro-* 
position  , on  a demandé  la  question  préalable  * 
Ct  elle  a été  adoptée  : en  conséquence  , la  discus- 
sion s’est  ouverte  sur  l’afFaire  des  Messageries  ; 
elle  a principalement  roulé  sur  un  projet  de  De- 
cret , qu’un  Membre  de  l’Assemblée  avoit  pro- 
posé la  veille  , et  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  Procès-verbal  de  cette  Séance.  Apres  quelques 
amendemens  faits  à ce  projet  de  Décret,  il  a été 
adopté  comme  il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  des  Finances  , d’împo- 
gitioiij  Militaire , d’ Agriculture  et  de  Commerce, 
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ordoMe  à son  Comité  d’imposition  de  lui  faire  J 
sous  huit  jours , un  rapport  relatif  à rétablis- 
sement des  Messageries  , et  à la  fixation  du 
tarif  5 le  tarif  fixé  , l’adjudication  du  bail  des 
Messageries  sera  faite  par  le  Ministre  des  Finan- 
ces , publiquement  et  aux  enchères  , à ceux  qui 
offriront  les  conditions  les  plus  propres  à assurer 
le  service  ^ et  les  plus  avantageuses  au  Trésor 
public  ^ sauf  la  ratification  du  Corps  législatif. 

^ L’Assemblée  Nationale  proroge  jusqu’au  pre- 
mier Avril  1791  les  baux  et  sous-baux  existans  9 
la  nouvelle  Compagnie  ne  devant  entrer  en  jouis- 
sance qu’à  cette  époque 

Un  Membre  avoit  proposé  d’ajouter  que,  poux 
libérer  le  Trésor  public  , les  indemnités  détermi- 
nées par  l’article  VIII  du  Décret  du  22  Août  , 
seraient  à la  charge  des  nouveaux  Fermiers,  mais 
l’Assemblée  a ajourné  cet  amendement. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a fait  rendre 

les  quatre  Décrets  suivants  : 

/ 

Premier  Décret » 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  de  la  soumission  faite 
le  28  Juillet  1790,  par  la  Municipalité  du  Bourg- 
l’Abbaye  , Canton  et  District  de  Pithiviers  , 
Département  du  Loiret  9 en  exécution  de  la  dé  IN 
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bération  prise  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune dudit  lieu  du  Bourg- 1 Abbaye  , pour,  en 
conséquence  du  Décret  du  1.4  Mai  1790  , ac- 
quérir, entr’autres  Domaines  nationaux,  ceux 
dont  l’état  se  trouve  annexé  à la  minute  du 
Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évalua- 
tions ou  estimations  faites  desdits  biens , en  con- 
formité de  l’Instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois 
de  Mai  dernier  5 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  du  Bourg- 
FAbbaye  les  Biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  char- 
ges , clauses  et  conditions  portées  par  le  Decret 
du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  3o ,688  liv.  7 s*  9 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  meme 
Décret  33  » 

Deuxième  Décret. 

<c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  FAliénation 
des  Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite 
le  9 Juillet  1790  par  la  Municipalité  de  Sermaises, 
Canton  de  Sermaises,  District  de  Pitlnviers  , De- 
partement du  Loiret  , en  exécution  de  la  deli- 
beration prise  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune dudit  lieu  de  Sermaises  , le  9 Juillet  1790, 
pour , en  conséquence  du  Décret  du  ij  Mai  1790, 
acquérir,  entr’autres  Domaines  Nationaux,  ceux 
dont  l’état  se  trouve  annexé  à la  minute,  du  Pro- 
çès-YÇrbal  de  ce  jour  ? ensemble  des  évaluations 


©ix  estimations  faîtes  desdîts  biens , en  conformité 

- 

de  l'Instruction  décrétée  le  3i  dndit  mois  de  Mai 
dernier  ; 

??  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Sermai- 
ses  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état  , aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  ii  Mai,  et  pour  le  prix  de  66y55<)  liv.  iB  s.  , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  Zp  » 

Troisième  Décret* 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
loi  a été  fait  par  son  Comité  de  Y Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
g Avril  1790,  par  la  Municipalité  d’Orléans, 
Département  du  Loiret,  en  exécution  de  la  Dé- 
libération prise  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune dudit  lieu  d’Orléans  , pour,  en  conséquence 
du  Décret  du  1 4 Mai  1790,  acquérir,  entr’autres. 
Domaines  .Nationaux , ceux  dont  l’état  est  annexé 
à la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour  , en- 
semble des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
Mens,  en  conformité  de  l’Instruction  décrétée  le 
3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  5 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  1 4 
Mai  $ et  pour  le  prix  de  2,149,61 5 liv.  4 s*  8 den . , 


t 
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payable  de  la  manière  déterminée  par  le  mêiiid 
Décret  ». 

Quatrième  T)ècrst, 

« L’Assemblés  Nationale  , sur  le  rapport  qt$ 
i lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  la 
: i/f  Septembre  1790  par  la  Municipalité  de  Meung- 
sur-Loire  , Canton  et  District  du  meme  lieu  , 
Département  du  Loiret  , en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  Conseil-general  de  la  Commun© 
dudit  lieu  de  Meung-sur-Loire  , le  5 Juillet  1790* 
pour,  en  conséquence  du  Décret  du  14  Mai  1790* 
acquérir,  entr’autres  Domaines  Nationaux,  ceux 
dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou  esti- 
j mations  faites  desdits  biens  , en  conformité  de 
; l’Instruction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai 
; dernier  ; 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Meung- 
: sur-Loire  les  biens  compris  dans  ledit  état , aux 
! charges , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé- 
, cret  du  14  Mai,  et  pour  le  prix  de  2,88,502,  Ihr* 
7 s.  10  d.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret  ». 

On  a passé  ensuite  à la  discussion  du  rapport 
sur  la  liquidation  des  Offices  ministériels  5 cette 
discussion  s’étant  prolongée  jusqu* à environ  dis 


r 
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heures  > M.  le  Président  en  a renvoyé  la  discus- 
sion , et  a levé  la  Séance. 

Signé  y D A N D R Ë , Ex-Président  ; Varin  9 
Martineau,  Jos.  Lancelot,  Recteur  de  Rethiers* 
Bion,  Latyl  et  Armand  , Secrétaires. 


Erra  ta  du  N°.  p)5 , du  8 Décembre  ijgo* 

Page  a , ligne  1 5. 

L’autre  concernant  les  Sœurs  et  les  Religieuses 
converses  , 

Lisez  : 

Et  les  Religiêkix  convers ; 

CD 

Page  3 , ligne  y et  suivantes. 

Il  en  sera  de  même , pour  les  Religieuses  con- 
verses > dans  les  élections  des  Supérieures  et  Eco- 
nomes des  Maisons  , qui  seront  indiquées  aux  ci- 
devant  Religieuses  qui  auront  préféré  la  vie 
commune  , 

Lisez 

Il  en  sera  de  même  , pour  les  Religieux  con- 
vers dans  les  élections  des  Supérieurs  et  Economes 
des  Maisons  qui  seront  indiquées  aux  ci-devant 
Religieux  qui  auront  préféré  la  vie  commune. 

A Paris  , chez  Baüd  o u i n , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 

St. -Jacques,  NA  3i. 


N°.  jo8. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  zi  Décembre  2 y go , au  matin . 

l j . 'i 1 , ..  . , . , j . ■ • 

.A,  l’ouverture  de  la  Séance , un  Membre  de  la 
Députation  de  la  ci*  devant  Province  de  Provence 
a demandé  à déposer  sur  le  bureau  le  Procès- 
verbal  qu’il  recevoit  des  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  d’Àix  , de  partie  des  faits  malheureux 
arrivés  dans  cette  Ville  le  i3  du  courant.  L’As- 
semblée Nationale  a renvoyé  ce  Procès-verbal 
à ses  Comités  réunis  des  Rapports  et  des  Recherches. 

Ensuite  , l’un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné 
lecture  du  Procès-verbal  des  deux  Séances  du 
jour  d’hier. 

M.  Ycard  de  Battagliny,  Député  des  Colonies  , 
a demandé  un  congé  pour  se  retirer  quelques 
semaines  dans  sa  famille  , qui  est,  en  France  5 

: ' ' A 


cette  demande  a été  renvoyée  au  Comité  Colo- 
nial. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a proposé 
et  fait  adopter  par  l’Assemblée  le  Décret  suivant  : 

«L’Assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  de 
son  Comité  de  Judicature,  décrète  que  l’article  Xï 
de  son  Décret  du  oo  Octobre  derniei  , scia  , 
dès-à -présent , commun  aux  Officiers  ministeriels  , 
du  sort  desquels  elle  est  eues  moment  occupée. 

» En  conséquence  tous  créanciers  sur  Offices 
ministériels  ne  pourront , jusqu’à  la  liquidation 
et  remboursement  desdits  Offices  , exige i aucun 
paiement  sur  les  capitaux  hypothéqués  sur  le  prix 
d’iceux  , ni  exercer  aucune  poursuite  a raison 
de  leursJites  créances,  si  ce  n’est  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  échus  , sauf  a eux  a 101 mer 
leur  opposition  au  remboursement  dans  la  rorme 
indiquée  par  les  Décrets  des  3o  Octobre  et  28 
Novembre  derniers. 

33  L’Assemblée  ordonne  que  Sa  Majesté  sera 
incessamment  suppliée  de  sanctionner  le  pré- 
sent Décret,  et  d’en  ordonner  la  plus  prompte 


publication 


Un  Membre 


du  Comité  d’ Alienation  des 


Biens  nationaux  a proposé  de  déclarer  , et  1 As- 
semblée Nationale  a déclaré  vendre  les  Biens 
nationaux  , dont  l’état  est  annexé  à la  minute 
du  Procès-verbal  de  ce  jour , aux  charges , clauses 


. (?)  . . . . 

* \ r.»  «'  v « 

et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai 
dernier , pour  les  sommes  ci- après,  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  meme  Décret  $ savoir  ; 

A la  Municipalité  de  Houdan,  District  de 
Montfort-  l’Amaury  , Département  de  Seine  et 
Oise,  pour  69,780  liv.  2 5 sols. 

A la  Municipalité  de  Gambais , mêmes  District 
et  Département,  pour  6,484  liv.  10  sols. 

A la  Municipalité  de  érros-Rouvres,;  mêmes 
District  et  Département,  pour  2,740  Hv.  i5  s. 

A la  Municipalité  de  Versailles , Département 
de  Seine  et  Oise  , pour  4^8,820  liv. 

A la  Municipalité  de  Boinviiliers , District 
de  Montfortd  Arnaury,  Département  de  Seine  et 
Oise,  pour  4}>4j3  1 5 s.  - i; 

A la  Municipalité  d’Etampes  , District  dù 
même  nom  , Département  de  Seine  et  Oise* 
pour  943,552  liv..  1.0  s..  8 d.  y 

À.  la  Municipalité  de  Clermont,  District  de  Lodè- 
ve , Département  de  l' Hérault,  pour  06,211  h 14  3* 

A la  Municipalité  de  Polhes,  District  de  B éfiers. 
Département  de  l’Héraurlt , pour  61,944  %*  ia  s* 
Aia  Municipalité  de  Montagnac,  même#  District 
et  Departement,  pour  09,062.  liv.,  10  s. 

A la  Municipalité  de  Lucqny,  District  de  Rhetel, 
Département des  Ardennes,  pour  26,212  liv. 

Lq  mfine  a propos!  et  fait  adopter  le  Décret- 


(4) 

' suivant , pour  les  locations  des  Biens  nationaux 
à faire  par  la  Municipalité  de  Paris. 

; «L’Assemblée  Nationale,  prenant  en  considé- 
ration la  multitude  des  locations  à faire  par 
la  Municipalité  de  Paris,  des  appartemens  et 
maisons  dépendans  dés  Biens  nationaux  , et  la 
difficulté  qu’il  y auroit  à observer,  pour  toutes 
'•ces  locations  indistinctement,  chacune  des  formes 
qui  kont  exigées  par  les  précédens  Décrets  de 
PAssemblée  * décrète  ce  qui  suit  : 

i?.  La-  Municipalité  de  Paris  et  les  cinq 
Commissaires  chargés  de  faire  les  fonctions  de 
Directoire 'de  District , qui  doivent  lui  succéder 
éîi  céttë  partie , pourront  consentir  la  location 
des  chambres  et  logemens  faisant  seulement  partie 
d’une  maison , sans  affiches  préalables  ni  enchères , 
pourvu  que  le  prix  du  loyer  des  chambres  et 
logemens  ne  se  porte  pas  au-dessus  de  3oo  liv.  de  la 

* r C , 9 * ^ % r. 

part  -dés  prébédens  locataires  y 

^ Les  locatibhs  d’objets  partiels  , ainsi  qu’il 
est  dit -dans  l’article  précèdent,  et  dont  le  prix, 
de  la  part-;  des  précédens  locataires  , étoit  au- 
desàisdê-^tfïilisa'iViéxcé'der  ceiui  ;de  1,000  liv.  , 
seront  faites'  saps  enchérès , mais  sur  des  annonces 
imprimées  er affichées  après  une  indication  insérée 
dans*  les  petites  Affiches  , quinze  jours  au  moins 
av&nt  lé  jour  où  la  location  sera  faite  $ 
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3®.  A l’égard  des  objets  qui  sont  loués  au- 
dessus  de  1,000  livres  , ainsi  qu’à  l’égard  des 

. à ^ 

maisons  entières  et  des  boutiques  qui  étoient 
louées  au-dessus  de  6ôo  livres  , lesdits  objets, 
maisons  et  boutiques  ne  pourront  être  loués  que 
sur  affiches  , publications  et  enchères  , confor- 
mément aux  dispositions  de  l’article  XHI  du  titre 
II  du  Décret  du  20  Octobre  1790  33, 

Il  a été  proposé  ensuite  , par  le  même  Membre , 
un  projet  de  Décret  pour  l’aliénation  d’une 
partie  de  bois  de  i'4'4  arpens  dans  le  Départe- 
ment de  la  Sarthe  , d’après  l’avis  de  f Administra- 
tion de  ce  Département  5 sur  quelques  observa- 
tions sur  d’insuffisance  des  éclaircissemens  four- 
nis , on  a proposé  un  ajournement  qui  a été- 
adopté  par  le  Rapporteur , et  décrété  par  l’As- 
semblée. 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  d’ Aliéna- 
tion a proposé  de  déclarer  , et  l’Assemblee  a dé- 
claré vendre  les  Riens  nationaux  dont  l’état  est 

annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour, 

- , 

aux  charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le 
Décret  du  14  Mai  dernier  ; savoir: 

A la  Municipalité  d’Oëtrungt , District  d’Âvesne , 
Département  du  Nord,  pour  la  somme  de 2,6,766!. 

A la  Municipalité  de  Marchiennes  , District  de 
Douay  , Département  du  Nord  , pour  la  somme 
de  165,619  livres  5 sols  6 deniers  , lesdites  sommes 

A 3 
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N 

payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  du  1.4  Mai. 

Le  Rapporteur  a donné  ensuite  lecture  d’une 
lettre  adressée  au  Comité  d’Àliénation  , par  les 
Administrateurs  du  Département  du  Nord,  les- 
quels annoncent  que  la  vente  des  Domaines  na- 
tionaux dans  ce.  Département  se  fait  avec  le  plus 
grand  succès  , malgré  les  écrits  incendiaires  que 
l’on  répand  pour  alarmer  les  consciences  3 qu’ils 
voient  avec  plaisir  dans  toutes  les  opérations  de 
ce  District  (Douay)  les  preuves  de  son . attache- 
ment  à la  Constitution,  et  d’un  patriotisme  éclairé 
et  inébranlable. 

Il  a demandé  qu’il  fût  fait  mention  honorable 
de  cette  lettre  dans  le  Procès- verbal  de  la  pré- 
sente Séance  , et  l’Assemblée  l’a  ainsi  ordonné. 

Un  Membre  , au»  nom  du  Comité  de  Consti- 
tution , a proposé  les  Décrets  suivans , qui  ont 
été  adoptés  sans  difficulté. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en-  . 
tendu  le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur 
les  pétitions  des  Assemblées  administratives  des 
Départemens  de  Mayenne  et  Loire,  de  l’Hérault , 
de  la  Charente  , de  la  Moselle  , de  la  Seine  in- 
férieure et  de  la  Somme,  décrète  ce  qui  suit  : 

» Il  sera  nommé  trois  Juges  de  Paix  dans  le 
Canton  d’Angers  ; 

» Quatre  dans  celui  de  Montpellier  ; 


» 


On 


on 
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Dsux  dans  celui  d’Angoulème  ; 

« Cinq  à Metz  ; 

Deux  dans  le  Canton  de  Caudebec  ; 

Deux  à Amiens  , un  à Abbeville  , au  - delà  de 
ceux  dont  l’établissement  a été  ci  - devant  dé- 
crété. -,  - y 

Lesdits  Juges  auront  pour  limites  celles  dé- 
terminées par  les  Corps  administratifs  de  leurs 

Départemens  respectifs. 

)>  Les  Municipalités  de  Saint-Lo  et  de  oaint- 
Samson,  District  et  Canton  d’Angers,  sont  réu- 
nies  à la  Municipalité  d’Angers , et  ne  formeront 
plus  avec  elle  qu’une  seule  Municipalité. 

„ La  Municipalité  de  Saint r Pierre -du -Lac  est 

réunie  à celle  de  Beaüfort». 


Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’ Agri- 
culture a proposé  un  projet  de  Décret,  qui,  d apres 
les  amendemens  adoptés  , a été  rendu  en  ces 


termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , s’étant  fait  rendre 
compte  des  Arrêtés  de  la  Municipalité  du  Conseil- 
o-enéral  de  la  Commune  du  Directoire  du  Distinct 
de  Strasbourg  et  du  Conseil-général  du  Departe- 
ment du  bas-Rhin  , des  11,  12  et  iide  ce  mois, 

décrète  : 

Article  premier. 

, V ' . - 

31  L’Arrêté  du  Département  du  bas-Rlnn  , du 


x3  de  ce  mois  , aura  son  plein  et  entier  effet  -,  en 
'conséquence,  la  perception  des  péages  d’Alsace , 
tenant  lieu  des  droits  de  traites,  sera  faite  unifor- 
mément dans  tous  les  bureaux  situés  sur  la  ligne 

y O 

du  Rhin  ? jusqu  a la  promulgation  du  nouveau 
tarif, 

\ 

Art,  I J, 

^ Pour  indemniser  la  Ville  de  Strasbourg  de  la 

O 

portion  des  droits  de  péage  dont  les  marchan- 
dises destinées  à sa  consommation  , ou  qu’elle 
exportoit , étoient  affranchies  , il  sera  fait  resti- 
tution , après  la  promulgation  du  nouveau  tarif, 
de  la  partie  du  produit  des  droits  de  péage  qui  ont 
été  ou  qui  seront  perçus,  à compter  du  14  du 
présent  mois , à l’entrée  et  à la  sortie  de  cette 
Ville  , par  terre  , par  le  pont  du  Rhin , ou  par 
eau  , à la  destination  de  l’Etranger, 

Art/  II  L 

33  II  ne  sera  rien  innové  , quant,  à présent , au 
transit  qui  a eu  lieu  par  la  ci-devant  Province 
d’Alsace  , de  l’Etranger  à l’Etranger  , et  autres  ci- 
devant  Provinces  du  Royaume  , qui  jouissoient  de 
la  même  faveur. 

Art.  I V. 

53  Jusqu’à  la  promulgation  du  nouveau  tarif, 
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la  Ville  de  Strasbourg  continuera  de  percevoir, 
à son  profit , et  de  régir  pour  son  compte  les  droits 
de  sa  douane  particulière  ». 

On  a proposé  ensuite  que  le  Comité  fut  tenu 
de  présenter  à l’Assemblée  , Lundi  prochain  , sans 
autre  délai , le  tarif  des  droits  et  traites  à percevoir 
aux  frontières  extrêmes.  Cette  proposition  a été 
adoptée. 

L’ordre  du  jour  appeloit  à la  discussion  la  suite 
des  articles  proposés,  parle  Comité  des  Domaines, 
sur  les  apanages. 

Les  articles  XI  et  XII  ont  été  décrétés  sans  ré- 
clamation. 

L’article  XIII  a souffert  de  grandes  difficultés. 

On  y a proposé  divers  amendemens.  Un  Membre 
a proposé  une  nouvelle  rédaction  de  cet  article  : 
on  a demandé , et  l’Assemblée  a accordé  la  prio- 
rité à cette  nouvelle  rédaction  , qui  a été  ensuite 
adoptée. 

L’article  XIV  a paru  susceptible  de  quelques 
amendemens , qui  ont  été  adoptés  par  le  Rappor- 
teur. 

- Les  articles  XV,  XVI,  XVII,  XVIII  et  XIX 
n’ont  éprouvé  aucune  difficulté. 

A l’article  XX  , on  a proposé  d’ajouter  après 
ces  mots  : ce  les  acquisitions  par  eux  faites  » , 
ceux-ci  : ce  et  qu’ils  justifieront  avoir  payées  de 

K°.  5o8.  A S 
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leurs  propres  deniers  » ; mais  on  a demandé  la 
question  préalable  sur  cet  amendement , attendu 
que  la  chose  étoit  de  droit;  et  F Assemblée  con- 
sultée a décidé  qu'il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur 
l’addition  demandée. 

Après  tous  ces  articles  décrétés  , M.  le  Rap- 
porteur a proposé  un  article  additionnel  pour  la 
conservation  des  bois  et  forêts  des  apanages  > 
qui  a été  adopté  sans  réclamation  : 

\ A a t.  X ï. 

^ 11  sera  payé  à chacun  des  Apanagistes  frères 
du  Roi  ? au-dessus  de  la  rente  apanagère  , pen- 
dant leur  vie  seulement  ? pour  l’entretien  de  leurs 
Maisons,  réunies  à celles  de  leurs  épouses,  conjoin- 
tement et  sans  distinction  , à compter  du  pre- 
mier Janvier  prochain  , une  pension  ou  traitement 
annuel  d’un  million  ; et  si  leurs  épouses  leur  sur- 
vivent y elles  toucheront  chacune  5o o,ooo  livres 
par  an  pour  la  même  cause  , tant  qu’elles  habite- 
ront le  Royaume , et  qu’elles  demeureront  en 
viduité. 

Art.  XI  I. 

. 

Il  ne  sera  plus  accordé  à l’avenir  aux  Fils  et 
petits  Fils  de  France  , aucunes  sommes  , rentes 
ou  traite  mens  pécuniaires,  distingués  de  l’apa- 
nage , pour  l’entretien  de  leurs  Maisons  et  de 
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celles  de  leurs  épouses  , ou  sous  quelque  autre 
prétexte  que  ce  soit  , sans  exclusion  neanmoins 
des  rétributions,  gages  ou  appointemens  attaches 
aux  fonctions  publiques  dont  ils  pourront  être 

revêtus. 

Art.  XIII. 

11  Sera  payé  à Monsieur  , indépendamment 
d’un  million  de  rente  apanagère , et  d’un  million 
de  traitement,  5oo,ooo  livres  par  annee , laquelle 
somme  sera  affectée  à ses  créanciers. 

» Il  sera  payé  à M.  d’Artois  la  rente  apanagère 
d’un  million  , le  traitement  d’un  million  ; et , en 
outre,  la  Nation  déclare  se  charger,  sans  tirer 
à conséquence  , du  paiement  des  rentes  viagères 
dont  le  Roi  a bien  voulu  promettre  l’acquit  par 
la  décision  du  mois  de  Décembre  îySS; 

« Laquelle  somme  de  5oo,ooo  livres  accordée 
à Monsieur  , et  le  fonds  annuel  des  rentes  via 
gères  dues  par  M.  d’Artois  , au  mois  de  Décembre 
1780  , seront  remis  tous  les  ans,  de  six  mois  en 
six  mois  , déduction  faite  des  extinctions  desdites 
rentes  viagères  , entre  les  mains  d’un  séquestre  , 
duquel  les  créanciers  toucherout  1 équivalent  ■d.e 

leur  créance. 

« Il  sera  payé  à M.  d’Orléans , outre  le  mil- 
lion  de  rente  apanagère  , la  somme  d’un  million 
chaque  année  pendant  20  ans , a titre  d indenu 

À 6 
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Hit©  des  ameliorations  faites  par  ses  auteurs 
et  lui  clans  les  fonds  de  son  apanage  \ lequel  mil- 
lion sera  affecte  à ses  créanciers  , pour  leur  être 
paye  directement  , suivant  les  délégations  que 
fera  ?vl . cl  Or  ma  os  5 et  sera  ledit  million  conservé 
aux  créanciers  dans  le  cas  même  où  M.  d’Orléans 
vien droit  à mourir  avant  r©xpiration  desdites 
vingt  années.  ^ 

Art.  XIV, 

j _ 

Au  moyen  des  sommes  respectivement  ac- 
cordées par  l 'article  précédent,  les  Apanagistes 
ne  pourront  former  aucunes  demandes  en  répétL 
tion  ou  indemnités  résultantes  des  améliorations  , 
réfections  ou  constructions  nouvelles  , faites  sur 
leurs  apanages  j ils  ne  pourront  demander  aucunes 
coupes  ? ou  partie  de  coupes  arriérées  dans  les 
bois  et  forêts  desdits  apanages  , sauf  à eux  à pour- 
suivre le  recouvrement  des  antres  genres  de  re- 
venus échus  à l’époque  du  premier  Janvier  1791  $ 
et  a continuer  les  coupes  et  exploitations  qu’ils 
ont  ete  autorises  à faire  par  le  présent  Décret  et 
par  les  précéclens  , et  sans  que  là  présente  dispo- 
sition puisse  s etendre  aux  domaines  engagés  s 
ilont  ils  auroient  exercé  le  retrait  domanial-, 

A 11  t.  X V. 

I 

® Les  baux  à ferme  ou  à loyer  des  domaines  • 
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et  droits  réels  , compris  aux  apanages  supprimés, 
ayant  une  date  antérieure  de  six  mois  au  moins 
au  Décret  du  i3  Août  dernier,  seront  exécutes 
selon  leur  forme  et  teneur  3 mais  les  fermages  et 
loyers  seront  payés  à l’avenir  aux  Trésoriers  des 
Districts  de  la  situation  des  objets  compris  en 
iceux,  déduction  faite  de  ce  qui  sera  dû  à l’Apa- 
nagisle  sur  l’année  courante  , d’après  la  disposi- 
tion de  l’article  V. 

f-  / i A B.  T.  XVI. 

>»  Les  biens  non-affermés  , ou  qui  l’auroient  ete 
depuis  l’époque  de  terminée  par  1 article  prece- 
dent , seront  régis  et  administrés  comme  les  Biens 
nationaux  retirés  des  mains  des  Ecclesiastiques. 

Art.  XVII. 

^ Les  Décrets  relatifs  à la  vente  des  Biens  na- 
tionaux s’étendront  et  seront  appliqués  à ceux 
compris  dans  les  apanages  supprimés. 

Art.  XVIIL 

» Le  Palais  d’Orléans  ou  du  Luxembourg,  et 
le  Palais- Royal  sont  exceptés  de  la  révocation 
d’apanage  , prononcée  par  le  présent  Decret  et 
celui  du  i3  Août  dernier  3 les  deux  Apanagistes 
auxquels  la  jouissance  en  a été  concedee  , elles  ^ 
aines  mâles,  chefs  de  leurs  postérités  respectives, 
continueront  d’en  jouir  au  meme  titre  et.  aux 
pépies  conditions  que  jusqu’à  ce  jour.  L’Assemblée 
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Nationale  confirme  les  aliénations  qui  ont  pu 
être  fdites  des  terreins  ou  édifices  dépend  ans  de 
1 apanage  du  Palais- Royal  , ou  toutes  autres  au- 
tonsées  par  des  Lettres-patentes  enregistrées. 

A R T.  x ï X. 

55  ^ sera  avise  aux  moyens  de  fournir  , quand  | 
les  circonstances  le  permettront , une  habitation 
convenable  à Charfcs;Philippe  de  France,  second 
frère  du  Roi , pour  lui  et:  les  aînés,  chefs  de  sa 
blanche,  au  même  titre  d’apanage,  à la  charge 

de  réversion  au  Domaine  national , aux  cas  de 
droit. 

Art.  XX. 

33  acquisitions  faites  par  les  Apanagistes , 
dans  l'étendue  des  Domaines  dont  ils  avoient  la 
jouissance  a titre  de  retrait  des  Domaines  tenus 
en  engagement,  dans  1 etendue  de  leurs  apanages, 
continueront  d être  réputés  engagemens,  et  seront 
à ce  titre  perpétuellement  rachetables  $ mais  lés 
acquisitions  par  eux  faites  à tout  autre  titre  , 
meme  de  retrait  féodal  , confiscation  , commise 

ou> déshérence  , leur  demeureront  en  toute  pro- 
priété. ;<p  u | /o.v?  h M 

« L Assemblée  Nationale  enjoint  aux  Gardes 
de  veiller  à la  conservation  des  forêts  et  bois  dé- 
pendans  des  apanages  supprimés  , de  continuer 
leurs  fonctions  avec  les  mêmes  émolumens  qu’ils 
re  ce  voient  des  Apanagistes  , et  dont  ils  seront 
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payés  par  le  Receveur  du  District  du  lieu  de  la 
situation  y>. 

M.  le  Président  a invité  les  Membres  de  P As- 
semblée à se  retirer  dans  les  Bureaux , pour  pro- 
céder à l’élection  d’un  nouveau  Président , et  a 
levé  la  Séance,  en  indiquant  celle  de  ce  jour  à 
l’heure  ordinaire. 


Du  Mardi  zi  Décembre  1790 , au  soir . 

A l’ouverture  de  la  Séance , l’un  de  MM.  les 
Secrétaires  a fait  l’annonce  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adhé- 
sion de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  la  Ville  de  Foix  ; ils  supplient  l’Assemblée 
d’accélérer  la  Constitution  qu  elle  a si  giorieuse-r 
nient  entreprise  : « Qu’elle  s’élève  triomphante, 
disent  ils  , et  qu’elle  verse  des  torrens  de  bienfaits 
sur  ses  amis  et  sur  ses  ingrats  blasphémateurs  . 

Adresses  des  Administrateurs  du  District  de 
Tartas  , et  des  Juges  du  Tribunal  du  District 
de  Champlitte , qui  consacrent  les  premiers  momens 
de  leur  existence  à présenter  à l’Assemble©  Natio- 
nale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Lettre  de  M.  deBéhagues , Président  du  Conseil- 
supérieur  d’ Administration  , établi  pour  le  Régi- 
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ment  de  Poitou,  en  garnison  à Saint-Brieuc , con- 
tenant copie  d’une  lettre  qui  lui  a été  écrite  par 
les  sous-Officiers  et  Soldats  de  ce  Régiment , 
dans  laquelle  ils  expriment  la  plus  vive  recon- 
noissance  pour  la  bonté  et  la  clémence  du  Roi, 
et  en  même  temps  la  soumission  la  plus  entière 
aux  Decrets  de  F Assemblée  Nationale  , qu’il  aura 
sanctionnés. 

Lettre  du  Président  du  Directoire  du  Départe- 
ment , séant  à Perpignan , qui  annonce  que  la 
plus  grande  tranquillité  règne  actuellement  dans 
cette  Ville. 

Un  Membre  a donné  lecture  d’une  Adresse 
de  la  Veuye  de  J.  J.  Rousseau. 

Cette  Veuve  modeste  demandoit  une  pension 
alimentaire  de  600  liv.  annuelle. 

Un  autre  Membre  ayant  demandé  la  parole,  a 
conclu  a ce  que  , pour  rendre  Jiommage  à la 
mémoire  de  ce  grand  homme  , cette  pension  fût 
portée  à la  somme  de  1,200  liv.  ; il  a proposé 
le  Decret  suivant,  qui  a été  adopté  par  F Assem- 
blée. 

«L’Assemblée  Nationale,  pénétrée  de  ce  que 
la  Nation  Française  doit  à la  mémoire  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  et  voulant  lui  donner  dans 
la  personne  de  sa  Veuve  , un  témoignage  de  la 
recomioissance  nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

» i°.  11  sera  élevé  à F Auteur  « d’Emile  « et 
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du  cc Contrat  Social,”  une  statue  portant  cette 
Inscription  : ce  la  Nation  Française  libie  , a 
J.  J.  Rousseau:»*  sur  le  Piédestal  sera  giave 

la  devise  : vitam  impendere  véro '‘‘V 

„ 2°.  Marie  - Thérèse  Levasseur , Veuve  de 
J.  J.  Rousseau,  sera  nourrie  aux  dépens  de  l’Etat  : • 
à cet  effet,  il  lui  sera  payé  annuellement  des 
fonds  du  Trésor  national  la  somme  de  îaool.». 

L’ordre  du  jour  appeloit  un  rapport  du  Comité 
des  Rapports,  sur  l’affaire  malheureuse  arrivée 
à Perpignan  le  5 Décembre  présent  mois. 

Le  Rapporteur  a propose,  a la  suite  de  son 
rapport , le  Décret  suivant  , qui  a été  adopté 
sans  difficulté. 

« L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  oui 
son  Comité  des  Rapports  , décrété  : 

i°.  Qu’il  sera  procédé  , par-devant  les  auges 
du  District , à l’information  et  au  jugement  des 
auteurs,  fauteurs  et  complices  des  délits  commis 
le  5 Décembre  présent  mois  , circonstances  et 
dépendances,  dans  la  Fille  de  Perpignan; 

» 2°.  Que  les  personnes  arrêtées  et  detenues 
à la  Citadelle  , seront  remises  en  liberté  le  lende- 
main du  jour  où  il  arivera  dans  cette  Ville  un 
Régiment,  que  Sa  Majesté  sera  priee  d y envoyer 
incessamment  , à moins  qu’il  ne  soit  intervenu 
décret  contre  elles  ; 

” 3Q.  Qu’il  sera  informé  contre  les  Officiers 
| Municipaux  de  la  même  Ville , par- devant  les 
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Juges  du  District  , sur  la  conduite  qu’fis  ont 
tenue  le  5 Décembre , et  sur  les  différeris  griefs 
qui  ont  été  articulés  contre  eux  par  le  Directoire 
et  le  Conseil  du  Département  des  Pyrénées  orien- 
tales ; qu’à  cet  effet  les  pièces  qui  sont  au  Comité 
des  Rapports  seront  envoyées  à celui  qui  exerce 
à Perpignan  les  fonctions  d’ Accusateur  public,  et 
qu’en  attendant  le  jugement  qui  sera  prononcé,  les 
fonctions  des  Officiers  Municipaux  seront  exercées 
par  les  Commissaires  qui , à cet  effet , seront  nom- 
més par  le  Département  ; 

Ordonne,  l’Assemblée  Nationale  , que  le  Pré- 
sident se  retirera  vers  le  Roi  , pour  le  prier  de 
faire  exécuter  le  présent  Décret  35. 

Ensuite , un  Membre , au  nom  des  Comités  de 
Constitution  et  de  Judicature , a proposé  le  projet 
de  Décret  rédigé  par  ces  deux  Comités  , sur  la  li- 
quidation des  Offices  ministériels  supprimés. 

Après  avoir  répondu  aux  objections  faites  dans 
la  Séance  d’hier  soir  contre  ce  projet,  il  a fait 
lecture  des  premiers  articles. 

Le  premier  a éprouvé  une  difficulté.  Cet  article 
contenoit  une  exception  en  faveur  des  Officiers 
ministériels  de  la  Ville  de  Paris. 

Divers  Membres  ont  demandé  une  pareille 
exception  en  faveur  des  Officiers  ministériels  des 
principales  Villes  du  Royaume,  telles  que  Lyon, 
Nantes,  Toulouse,  Bordeaux } Maçon,  Marseille 
Grenoble  etc»  etc* 
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D’autres  ont  demandé  la  question  préalable 
sur  toutes  les  exceptions  demandées  , môme  sur 
celle,  proposée  par  les  Comités,  en  faveur  des 
Officiers  ministériels  auprès  des  Tribunaux  de 
la  Ville  de  Paris  supprimés,  etl’ Assemblée  a ec  ar~ 
qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  toutes  les 
exceptions , même  sur  celle  en  faveur  des  Offi- 
ciers ministériels  de  la  Ville  de  Paris.  L Article 
premier  a été  en  conséquence  décrété  dans  ces 

termes  : 

Article  premier. 

„ Les  titres  des  Offices  de  Procureurs  , dans 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume  , seront  rem- 
- bourses  d’après  des  bases  proportionnelles;  en  con- 
séquence , les  évaluations  qu’Ss  ont  faites  en  exe- 
cution de  l’Edit  de  1771  , seront  rectifiées  d apres 

la  division  suivante . 

Les  articles  II  , III , IV  et  V , ont  été  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  décrétés  comme  il  suit  : 


A R T, 
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«Les  Tribunaux  de  même  nature  seront  divisés 
tu  moins  en  cinq  classes. 

Art.  III.  ' 

„ Chacune  sera  cctaposée  de  Tribunaux  égaux  , 
autant  que  faire  se  pourra , sous  les  rapports 
combinés  de  l’étendue , de  la  population  et  uu 
nombre  d’Officiers  de  leur  Juridiction. 
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déjà  prononcées  sur  le  centième  denier  des  Offices 
de  Judicature  proprement  dits  5 en  conséquence 
:il  a conclu  à ce  que  cet  article  fut  rejeté. 

L’Assemblée  Nationale  , après  une  courte  dis- 
cussion, a rejette  l’article  VI  proposé. 

Les  articles  VII , VIII,  IX  , X , XI , XII  , XIII , 
XIV  et  XV  du  projet  de  Décret , formant  main- 
tenant les  articles  VI,  Vil,  VIII,  IX  , X,  XI, 
XII , XIII  et  XIV  , ont  été  successivement  mis  aux 
voix  et  décrétés  , sans  autres  modifications  que 
celles  proposées  par  le  Comité  lui* même,  ainsi 
qu’il  suit  ; * 

Art.  VA- 

« Outre  le  montant  de  l’évaluation  réglée  par 
les  articles  précédens  , il  sera  accordé  une  indem- 
nité particulière  aux  Titulaires  ou  Propriétaires 
d’Offices  , qui  justifieront  de  contrats  ou  autres 
actes  authentiques  , portant  ces  Offices  et  leurs 
accessoires  à un  prix  excédant  celui  de  l’évaluation. 

, Art.  VIL 

^ Cette  indemnité  sera  déterminée  en  raison  du 
prix  auquel  les  contrats  se  trouveront  monter, 
après  les  préièvemens  qui  seront  réglés  par  les 
articles  suivans. 

; ' Art.  ' V 


33 L’évaluation  rectifiée  parles  précédens  articles, 
sera  toujours  comptée,  au  moins  pour  un  tiers 
du  prix  total  des  contrats}  en  conséquence  , il 
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sera  fait,  sur  chacun  d’eux , le  prélèvement  de 

cette  portion , lors  même  que  l’évaluation  ne 

monter  oit  pas  à une  somme  équivalente. 

A K T.  IX. 

53 Lorsque  l’évaluation  rectifiée,  ou  le  prix  du 
titre  spécifié  dans  les  contrats  excéderont  le  tiers 
au  total  de  l’acquisition , il  sera  fait  prélèvement 
de  la  somme  la  plus  forte  à laquelle  l’un  des 
deux  se  trouvera  monter.  . 

Art.  X. 

■ 

53  Le  surplus  sera  payé , par  forme  d’indemnité, 
aux  Titulaires  ou  Propriétaires  d'Offices  , dont  les 
contrats  n’indiqueront  l’acquisition  d’aucun  rôle, 
débet  ou  recouvrement. 

A B.  T.  X I. 

33  A l’égard  des  contrats  qui  énonceroient  l’ac- 
quisition de  rôles  , débets  ou  recouvremens  , il 
sera  fait  un  second  prélèvement  des  sommes  pour 
lesquelles  ils  s’y  trouveront  portés',  et  le  surplus 
formera  l’indemnité.  - . , 

’ S i ! «ni 

Art.,  XII. 

ç J-  [ JgW 

53  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles 

se  montent  les  rôles  , débets  et  recouvremens  , 
seront  confondues  avec  le  prix  du  titre  et  de  la  ! 
clientelle , sans  aucune  spécification  particulière, 
ils  seront  réputés  former  chacun  la  moitié  du  prix  f 
restant  des  contrats  , déduction  faite  de  ce  qui  1 
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doit  appartenir  à l’évaluation  : en  conséquence  , 
une  moitié  seulement  sera  payée  a titie  à in- 
demnité. 

Art.  XIII. 

„ Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  recou- 
vre'mens  spécifiés  dans  les  contrats , équivaut!  roient 
au  prix  y porté,  déduction  faite  de  celui  stipule 
pour  le  titre  ou  résultat  de  l’évaluation  rectifiée , 
il  ne  sera  accorde  aucune  indemnité. 

Art.  XIV. 

m r ^r.  . ' 

K Les  Offices  de  Greffiers  et  Huissiers  audien- 
ciers soumis  à- l’évaluation  , seront  remboursés 
conformément  aux  Décrets  des  2 et  6 Septembre 
dernier , et  les  mômes  Décrets  seront  communs 
aux  Commissaires  de  police,  Huissiers,  Gardes 
et  Archers  , en  ce  qui  regarde  le  remboursement 
pour  le  pied  de  l’évaluation  faite  en  execution 

de  l’Edit  de  1771 

Sur  l’article  XVI  du  projet , devenu  le  XV™, 
un  Membre  a proposé  de  comprendre  dans  cet 
article  les  actes  ou  contrats  d’acquisition,  sous- 
seings  privés  , qui  auroient  une  date  certaine. 

Le  Rapporteur  a pensé  qu’on  pouvoit  admettre 
cet  amendement , au  moins  pour  les  actes  de  cette 
nature  ayant  une  date  de  contrôle  antérieure  aux 
Décrets  du  4 Août  1789.  Mais  la  question  préa- 
lable a été  invoquée  contre  cet  amendement 


( 
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et  la  modification  qu’adûptoit  le  Rapporteur  : 
P Assemblée  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  lieu  à dé- 
libérer ; et  l’article  a été  décrété  tel  qu’il  étoit 
rédigé  dans  le  projet  des  Comités  , dans  les  termes 
suivans : 


A 


RT, 


XV. 


3?  îl  leur  sera  payé  en  outre,  à titre  d’indem- 
nité, le  sixième  du  prix  porté  dans  leurs  contrats 
d’acquisition  et  autres  actes  authentiques , lors- 
qu’ils pourront  en  justifier  ». 

M.  le  President  a annoncé  qne  par  le  recense- 
ment du  scrutin  pour  l’élection  d’un  nouveau  Pré- 
sident, M.  d’André  ayant  obtenu  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  , étoit  proclamé  Président  ; il 
a ensuite  levé  la  Séance  et  indiqué  celle  de  demain 
à l’heure  ordinaire. 

v Signé,  PÉTION  , Président,  Jos.  Lan  CEjLOT  , 
Recteur  de  Rethiers,  Latyt,  , Prêtre  de  l’Oratoire. 
Varin , Martineau,  Armand  et  Exon,  Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baüdo  u i n , Imprimeur  de 

RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N°.  3i  , 1790. 


N°.  509. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


j Du  Mercredi  A 2.  Décembre  lyqo. 

U N de  'Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  Séance  de  Mardi  matin. 

Plusieurs  Membres  ayant  obtenu  la  parole  sur 
le  Procès-verbal  , Pun  d*eux  a demandé  qu’on 
ajoutât,  à l’article  XIII  du  Décret  qui  fut  rendu 
hier  sur  les  apanages  , en  ce  qui  regarde  M.  d’Ar- 
tois, les  mots  qui  suivent:  déduction  faite  des 
extinctions  et  des  rentes  viagères. 

ZD 

Un  autre  a proposé  qu’on  ajoutât  , aprè$  le 
mot  directement , ceux-ci  : suivant  les  délégations 
que  ferait  M.  d'Orléans . Ces  deux  additions  ont 
été  décrétées. 

Un  troisième  Membre  a proposé , pour  article 
additionnel,  que  l’Assemblée  Nationale  décrétât 
j comme  article  constitutionnel , que  « La  Nation 
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jj  ne  se  chargera  clans  aucun  temps  , ni  dans 
aucun  cas  , des  dettes  de  quelque  personne  que 


y> 


» ce  soit  : » et  il  a été  ainsi  décrété. 


M.  Pétion,  en  présentant  le  fauteuil  à M.  d’André, 
a dit  : 


cc 


Messieurs, 


„ S’il  est  glorieux  de  monter  à la  place  à la- 
quelle vous  m’avez  éleve  , il  est  consolant  d en 
descendre  avec  le  sentiment  qu’on  n’a  rien  néglige 
pour  remplir  ses  devoirs.  D autres  ont  fait  briller 
plus  de  talens  que  moi  dans  l’exercice  de  ces  au- 
gustes et  pénibles  fonctions  , mais  aucun  n a ete 
animé  d’intentions  plus  pures  , et  d’un  désir  plus 
sincère  d’être  juste.  En  accélérant,  autant  qu  il  m à 
été  possible,  vos  importantes  délibérations  , j ai 
obéi  tout-à-la-fois  et  à mon  désir  personnel , et  a 
la  juste  impatience  dans  laquelle  vous  etes  de  ter- 
miner votre  grande  et  immortelle  entre  prise.  Puis- 
sent  le$  efforts  que  j’ai  faits. , pour  répondre  à la 
confiance  dont  vous  m avez  lionore  , me  concilier 


votre  estime  53  î 


M.  d’André  , en  prenant  le  fauteuil , a pro- 
noncé le  discours  qui  suit  : 

cc  M ESSIEU  RS, 

» Moins  j’ai  désiré , moins  j’ai  dû  espérer  l'hon- 
neur que  je  reçois  de  vous?  plus  il  m est  précieux 

dans  ce  moment. 
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Si  je  ne  consultais  que  l’état  où  je  me  trouve  5 
accablé  de  tristesse  et  de  douleur  , je  vous  supplie- 
rois  d’accepter  ma  démission  d’une  place  à laquelle 
il  me  seroit  difficile  d’être  tout  entier  ; mais  plus 
lescirconstancessont  critiques,  plus  il  fautdévelop- 
per  de  fermeté  ; il  faut  que  je  m’oublie  moi-même 
pour  répondre  à tant  de  bonté  5 et  si  l’indulgence  , 
dont  vous  m’avez  donné  tant  de  preuves  , ne  suffi- 
soit  pas  pour  m’inspirer  tout  le  courage  qui  m’est 
nécessaire , je  me  dirois  : on  ose  peut-être  calomnier 
le  choix  qu’ont  fait  les  Représéntans  de  la  Nation  ; 
montrons  qu’il  n’est  pas  indigne  d’eux  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro^* 
posé  le  Décret  qui  suit,  et  il  a été  adopté  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  toutes 
présentations  de  compte  aux  Chambres  des 
Comptes  /cesseront  dès  ce  jour. 

» U ne  sera  consigné  par  les  comptables  aucunes 
épices  pour  raison  des  comptes  de  l’année  1787, 
dont  la  présentation  devoit  être  faite  au  3i  Dé- 
cembre de  l’année  1790  , et  pour  ceux  des  autres 
années  qui  n’aur oient  pas  encore  été  présentés» 

33  Dans  le  cas  où , avant  la  publication  du  pré- 
sent Décret  , il  y auroit  eu  des  épices  consignées  , 
pour  raisort  desdits  comptes  , elles  seront  par  les 
Receveurs  des  épicés,  restituées  aux  comptables  33. 

Ensuite  , on  a donné  lecture  de  deux  lettres 
du  21  de  ce  mois  et  de  ce  jour , adressées  par 

À 2 
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le  Maire  de  Paris  à M.  le  Président  , par  les» 
quelles  il  donne  connoissance  à l’Assemblée  , 
des  adjudications  des  Biens  nationaux  faites  les 
a©  et  21  de  ce  mois  , en  la  Municipalité  de 


cette  Ville,  savoir  : 

jû.  D’une  maison  , rue  Sainte-Marthe , enclos  St* 
Germain  des-Prés , louée  eii  detail,  3,746  liv.  , 
estimée  3p,3ôo  liv.  , adjugée  5o,ioo  liv'. 

2°.  D’une  autre  , rue  de  la  Muette  louee 
260  liv. , estimée  2,1 3o  liv.  ; adjugée  5, ÿ5p  liv. 

3°.  D’une  autre,  rue  Maubuée  , louée  600  1. 
estimée  10,000  liv. , adjugée  13,900  liv. 

4°.  D’une  autre , rue  St.-Martin , louée  1,7©©  h 
estimée  29,5^5  liv.  , adjugée  53,1 00  liv* 

5Q.  D’une  autre , rue  Maubuée  , louee  1,200  1, 
estimée  20,000  liv.  , adjugée  35, 600  liv. 

6°.  Et  d’une  autre  , rue  Saint  * Dominique  , 
louée  2,800  livres  , estimée  39,276^  Sâjugée 
63,5©o  liv.  * M 

du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé un  Décret , qui  a été  adopte  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

<*  L’Assemblé  Nationale , considérant  que  les 
besoins  de  l’Etat  ne  permettent  aucune  inter- 
ruption dans  la  perception  des  revenus  publics,  et 
que  si  les  contributions  foncière  ,et  mobilière  peu- 
vent être  établies  à,  compter  du  premier  Janvier 
1 791 , quoique  l assiète  ne  puisse  istr®  faite  que  poste- 


(5)  • 

rieurement  à cette  époque  , il  n’en  est  pas  cle  même 
des  impositions  indirectes , et  des  droits  dont  le 
remplacement  ne. peut  avoir  Reu  que  successive- 
ment , et  à mesure  qu’elle  aura  pu  déterminer  le 
régime  nouveau  j 

« Décrète,  i0o  que  toutes  les  impositions  in- 
directes et  autres  droits  actuellement  existans,  et 
faisant:  partie  des  recettes  publiques  ou  de  celles 
des  anciennes  Provinces  , seront , à compter  dm 
premief  Janvier  1791 > peiçus  nu  nom  et  au  profit 
de  l’Etat , tant  en  principaux  qu’en  accessoires 
et  sols  pour  livre , et  versés  au  Trésor  public  $ 
jusqu’à  l’ époque  très-prochaine  ou  1 Assejnblée 
Nationale  aura  successivement  prononcé  leur  sup- 
pression ou  modification,  en  organisant  les  di- 
I verses  parties  des  contributions  publiques, 
j 53  3?.  Que  les  octrois  et  droits  qui  se  pevçoi- 
I vent  en  totalité  ou  en  partie  , au  profit  des  Villes  , 

| Communautés  et  Hôpitaux  , continueront  aussi 
d’être  perçus  dans  la  forme  accoutumée  , jusqu  au 
moment  ou  l’Assemblée  Nationale  aura  statue  sur 
les  dépenses  desdites  Villes  , Communautés  etHô-^ 
pitaux. 

» Le  présent  Décret  sera  présenté  dans  le  jour  à 
l’acceptation  du  Roi  ». 

M.  le  Président  ayant^  donné  connaissance  a 
l’Assemblée  de  la  lettre  qui  venoit  de  lui  être  écrite 
par  M.  Mirabeau  Taîné  , pour  obtenir  un  congé 

; -A3 
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d’un  mois,  il  s’est  élevé  que  lque  discussion,  ce  qui 
a engagé  M.  le  Président  à mettre5  aux  voix  cette 
demande,  et  elle  a été  décrétée. 

ün  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé un  Décret  , qui , après  plusieurs  amendeinens, 
a été  adopté,  ainsi  .qu’il,  suit  ç»  -sh  mbwv 

ce  L’AsâEMBiiEÊ  Nationale  , ouï  le  rapport  de  sort 
Comité  Ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit 1 r ‘ 


A R T I C L E V R E M I E K.» 


ompter 


.vl  premier  Janvier  1791  , le  trai- 
tèfiiënb  des  V icairès-Supérieurs  et  des  Vicaires-Di- 
recteurs des  Séminaires  Diocésains,  sera,  Outfè  la 
nourriture  et  le  logement,  de  1,000  liv*  pour  le 
Vicaire-Supérieur  , et  cle  800  liy.  po 
Directeurs. 


A r-  t.  I L'- 

. Ù fi  : ■ M . I - v . 

» Le  Vicaire-Supérieur  et  les  Vicaires- Directeurs  • 
clioisirçnt  au  scrutin  parmi  les  trois  Vicaires-Di- 
recteurs un  Econome  qui  sera  chargé  , sous  la 
surveillance  du  Vicaire- Supérieur , de  la  recette 
et  de  la  dépense  du  Séminaire  , et  rendra  compte 


chaque  année 
. XI  L . 


» Les  comptes  de  l’Econome  seront  reçus  eU&p- 
prouvés  parle  Vie  aire- Supérieur  et  les  deux  mitres-. 
Vicaires-Directeurs  ÿ ensuite  vérifiés,  par  le  Direc» 
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toirs  du  District,  et  définitivement  arrêtés  par  le 
Directoire  du  Département. 


A R T. 

1 V. 

i 

■f,  .V  a;rn ri, 

1 f ; ^ , »f  < k j ‘ i 

r>  Le  Directoire  du  Département  fixera  au  com- 
mencement de  chaque- année.,  de  prix  do  la  pen- 
sion que  devront  payer  les  élèves  .qui  seront  ad- 
mis au  Séminaire. 


/V  R»  T.  V.  ■ p _ ■ ;;;  ^ 

y»  Il  sera  accordé  sur  l’avis  des  Directoires  du 
Département  une  somme  annuelle  à chaque  Sémi- 
naire pour  les  dépenses  communes. 

Art.  VI. 

o **r-y  ; __  . ' ___  ^ - x . „ . * r • ; 

ô ï p r \ j y t ' r f 1 j ’ . ijj  i à.  ' " ! - • ■ v - ' 

» L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étoient  éta- 
blies dans  plusieurs  Séminaires,  après  que  le  vœu 
des  Dépai  tenions  lui  sera  connu. 

WPàM  V II. 


■ ' * 

32  Se  réserve  aussi  , l’Assemblee  Nationale , de 


prononcer  incessamment  sur  la  gratification  ou 
pension  de  retraite  qui  pourra  etre  accordée  a 
raison  de  l’âge  ? des  infirmités  et  des  services  , 
aux  ci-devant  Supérieurs  , professeurs  et  Direc- 
teurs qui  ne  aeroient  pas  employés  dans  les  Sémi- 
naires conservés  , et  qui  ne  jouiroient  pas  d aiD 


leurs  d’un  traitement  suffisant 

A 4 
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Un  Membre  a observé  qu’il  conviendront,  avant 
de  se  livrer  à la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  police  de  sûreté  , la  justice  criminelle  , 
et  l’institution  des  Jurés  , qui  étoit  a Tordre  du 
jour , de  discuter  préalablement  celui  de  la  Loi 
sur  Inorganisation  de  la  Maréchaussée  , et  il  a été 
ainsi  ordonné. 

Ensuite  la  lecture  du  projet  de  cette  loi  ayant 
été  faite  , on  a demandé  l’ajournement  à Mardi 
prochain  , et  il  a été  rejette  par  la  question 
préalable* 

Les  articles  du  titre  premiey  opt  été  successi- 
vement mi$  aux  voix,  et  ils  ont  été  adoptés  , 
avec  quelques  aniepdemens , dans  les  termes  qui 
Suivent  : 

SECTION  P R EMIÊRE. 

Organisation  du  Corps  de  la  Maréchaussée* 

TITRE  premier. 

Composition  du  Corps , 

A B.  T I C ç E ? R É M I i II, 

’ \ ' ■*  ' ••  - ■"  -1  ï V ^ ,r  -f  . ? ; 

■lc  La  Maréchaussée  portera  désormais  le  nom 
de  Gendarmerie  Nationale . 

A ii  t.  I L 

» Elle  fera  son  service  partie  à pied/  partie 
à cheval , selon  les  localités  , et  comme  il  sera 
réglé  1 es  adwidstrations  et  Directoires  de 
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Département , après  avoir  pris  l’avis  des  Celonels 
nui  seront  établis  , et  néanmoins  les  Gendarmes 
nationaux  à cheval  feront  le  service  à pied  quand 
il  leur  sera  ordonné. 

An  T.  III. 

« Cette  troupe  sera  portée  jusqu’au  nombre 
je  hommes  , non  compris  l’augmen- 

tation qui  va  'être  décrétée  pour  les  trois  Dépar- 
mens  de  Paris , Seine  et  Oise  , et  Seine  et 

Marne. 

Art.  IV. 

*>  La  Gendarmerie  Nationale  sera  organisée  par 
Division  ; chaque  Division  comprendra  trois  De- 
partemens  ; une  seule  de  ces  Divisions  comprendra 
quatre  Départemens. 

• • A R T.  V. 

Le  service  de  la  Corse  sera  fait  par  une  Divi- 
sion particulière  de  vingt-quatre  Brigade*. 

Art.  VI. 

Le  nombre  moyen  des  Brigades  de  Gendarme- 
rie Nationale , sera  de  quinze  par  chaque  De- 
partement. vu 

« Et  néanmoins  il  y aura  des  Départemens  ré- 
duits à douze  Brigades  , et  d’autres  qui  en  auront 
dix-huit  , .aelon  les  localités  et  les  besoins  du 

Service,  >;  / ■ 


. ( 1 © ) . 

- - ' A'r.t.  V I II. 

» II  y aura  deux  Compagnies  par  Département  , 
et  les  distributions  des  Brigades  seront  détermi- 
nées par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition  des 
Dire  c t o ire  s de  D épartera  cnt  , qui  prendront  l’avis 
des  Colonels,  y.  U v , p^xri 

A JR.  T.  IX.  - - ■: 

» Il  v aura  à la  tête  de  chaque.  Division  un  Colo- 
nel  5 et  dans  chaque  Département , sorts  ses  ordres, 
un  Lieutenant-Colonel  , qui  aura  sous  les  siens  , 
deux  compagnies,-  commandées  chacune  par  un 
Capitaine  et  trois  Lieutenans. 

A r’  y.  X. 

33  Un  Secrétaire-Greffier  sera  attaché  à chaque 
Département , et  servira  près  du  Lieutenant- Co- 
lonel , sous  l’autorité  du  Colonel. 

Art.  X I.  . femWw» 

33  Chacun  des  Lieutenans  aura  sous  ses  ordres 
un  MaréchaLdes-Logls  , et  un  ou  deux  Brigadiers. 

Art.  XII. 

Chaque  Mare  chah  d es-L ogîj  sera  à la  tête  d’une 
des  brigades,  et  sera  en  même-temps  chef  d’une  ou 
deux  autres  Brigades , selon  les  distributions  men- 
tionnées dans,  les  articles'  VI  , VII  et  VIII  pré- 
cédens. 

A r t.  X I I I.  ' 

»•  Les  autres  Brigades  t subordonnées  à chaque 


^ * 11  ) 

Maréchal-des-Logis  , auront  chacune  un  Chef  par- 
ticulier  , lequel  portera  le  nom  de  Brigadier. 

A R T.  X I Y. 

Chaque  Brigade  sera  composée  dé  cinq  hom- 
mes , y compris  le  Maréchal -des-Lôgis  ou  le 
Brigadier. 

Art.  X V. 

■ : 

Han 4^,  i.g;  f:  ; • * -Ç  ’■  > \ ' 

3»  Chacun  des  trois  Liéuténans  attaches  à cha- 
que compagnie  , pourra  commander  toutes  les 
Brigades  ; et  en  cas  de  concours , le  commande- 
ment appartiendra  au  plus  ancien  clés  Lieu- 
tenans. 

Art.  X Y L 

» Les  résidences  des  Lieutenans-Colonels , Ca- 
pitaines et  Lieutenans, seront  disposées  de  maniéré 
qu’ils  soient  à portée  de  chacun  des  Districts, et  que 
leur  service  puisse  être  uniforme  / prompt  et  éga- 
lement réparti.  Cette  disposition  sera  faite  définiti- 
vement par  le  Corps  législatif  , d’après  l’avis  des 
Directoires  de  Département  , qui  sera  provisoire- 
ment exécuté.  33 

. J y _ 

Les  articles  I et  II  du  titre  ïl , ont  été  mis 
aux  voix  ; et  après  quelques  ameiideinens , dont 
les  uns-  ont  été  rejetés  par  la  question  préalable 
' et  les  autres  été  admis  , ces  articles  amendés 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  ; 


i 


Formation  et  avancement . 

- .v  iv  ■ . i.  «à  • . 

LRTICLE  PrEMJ  ER, 


' ï -i 

• ' MjtJ 


<€  Une  sera  reçu  aucun  Çayalier  qui  A’ait  ringt- 
cinq  ans  accomplis  , qui  ne  sache  lire  et  écrire  > 
et  qui  n’ait  fait  au  moins  un  engagement  sans  re- 
proche dans  les  Troupes  de  ligne  , sans  qu’il  puisse 
y avoir  plus  de  tr  ois  ans  d’intervalle  depuis  la  date 
de  son  congé. 


T 


I I. 


'»  Ceux  qui  voudront  devenir  Gendarmes  Na- 
tionaux , se  feront  inscrire  sur  un  registre  qui  sera 
ouvert  à cet  effet  dans  chaque  Directoire  de  Dépar- 
tement , lequel  examinera  si  ces  sujets  remplissent 
les  conditions  requises.  Le  Directoire  en  composera 

1 1 i . C '■ 

librement  une  liste , dans  laquelle  le  Colonel  choi- 
sira cinq  sujets  : il  les  présentera  au  Directoire 
qui  en  nommera  un  , lequel  sera  pourvu  pat  le 
Roi  ». 

M,  de  Croix  a demandé  et  obtenu  un  congé 
pour  quinze  jours.  : * ■ 

M.  Honoré  Guérin  , Député  à l’Assemblée 
Coloniale  de  Saint-Domingue , a demandé  et  ob- 
tenu un  congé  d’un  mois  , pour  aller  dans  sa 
famille,  qui  réside  dans  le  Département  du  Jura. 

M.  Enjubaut  a aussi  demandé  et  obtenu  un 
congé  d’un  mois 


I 
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MM.  Nogérée  et  la  Bartlie  , Députés  de  St.- 
Domingue  , ayant  demandé  des  congés  pour  y 
retourner  , leur  pétition  a ete  renvoyee  au  Co— 
mité  Colonial. 

Plusieurs  Membres  du  Comité  d’Aliénation 
des  Domaines  Nationaux  ont  proposé  des  Dé- 
crets de  vente  de  çès  biens  à différentes  Muni- 
cipalités ; l'Assemblée  les  a adoptés  dans  les  ter- 
mes suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation 
des  Domaines  nationaux , des  soumissions  faites 


par  plusieurs  Municipalités  du  Département  de 
la  Drôme  , District  de  Crest  , ensemble  des 

' r . V 

délibérations  prises  par  le  Conseil -général  de  la 
Commune  desdites  Municipalités,  pour 


en  con- 


séquence du  Décret  du  14  Mai  dernier , acquérir, 
entre  autres  Biens  nationaux  , ceux  dont  1 état  est 


annexé  à.  la  minute  du  proces-verbal  de  ce  jour  , 
déclare  vendre  aux  Municipalités  ci-après  nom- 
mées, pour  le  prix  de  384*4 79  1 ^ sous  11  den, 

jQ îx o 0 nu  nu iiloo  le?  à."  • < 

Sayoir:  ^ 1 


>5  Ablsr  Municipalité  d’A- 


iàï  £ ^o^riirçop-  7^>9^7  1*  4®* 

» À celle  de  Crest,  pour  131,871  il  d. 

■^ÎA  celle  d;Eurre  , pour  27,091  12  6 

% A celle  du  Poet-Cellard , 

3,33® 


• ♦ # , • 


/ 


• I 

. 


10,0 64  9 

?■  r r‘v^ . 

6 
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» Â celle  de  Varmavès  * 
pour  ........  . . . 19,7841.  i5  s.  <J* 

33  Â celle  de  Graime , pour  27,568  8 

53  Â celle  de  Chabriliant , 

pour 

À celle  d’Autrchkmp  , 
pour  * * ♦ • • ...  > . * 

A celle  de  Saillans,  pour 

» 

33  A celle  de  Roynac,  pour  11,820  10 

33  A celle  de  Répara.,  pour  7,191 
33  A celle  d’Auriple  , pour  3,o3x  1 

33  A celle  de  Saon-Eclas  et  \ - 

Francillon  , pour.  « » v A 59,709  9 

33  A celle  de  Soyens,  pour  1 ,655'  16 

33  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminé© 
par  le  Décret  du  14  Mai,  et  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  portées  par  le  même  Décret.  » 


JJfjO 


33  L’Assemblée  Nationale  décîâre  vendre  en 
outre  à la  Municipalité  de  Coucy-îe-Cliâteau  , 
District  de  Cîiauny  , Départe-  .. ' 9 9 * • * 
ment de l’Aisne , pour  . ...  633,84e  1.  a s,  2 d. 


J ASM 


fo.&ix 


'■  fs 

ar-c  IA  H 


?xl9  7 


H 


33  A celle  de  Daucliy , Dis» 
trict  de  Saint- Quentin  , Dé- 
.parlement  de  l’Aisne  , pour' • 

33.  A celle  de  Rouen  j Dis- 
trict de  Rouen , Département 
de  la  Seine  inférieure  , pour  i,i54?583  4 * 

*>  A celle  de  Sauyigny  , r'  * 


; ' ( ™ ) 

District  de  Moulins  , Dépar- 
tement de  l’Ailier  , pour  • • 237,781  1.  s.  d. 

>5  A celle  cle  Jarnac , Dis- 
trict de  Cognac  , Département 
de  la  Charente  , pour»  • • * 6,000 

» A celle  de  Mozun  , Dis- 
trict de  Billom  , Département 
du  Puy-de-Dôme  , pour  • • 4j427  10 

» A celle  cle  Manglier  * Dis- 
trict de  Billom  , Département 
du  Puy-de-Dôme,  pour  • • • y5,5 14  1© 

» A celle  d’ Ardes  , District 
d’Issoire  , Département  du 
Puy-de-Dôme , pour  ....  20,729  4 

lesquelles  sommes  seront  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  Décret  du  i'4  Mai  1790. 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimation 
annexés  à la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  du 
lendemain  et  a levé  la  Séance  à l’heure  ordinaire. 

Signé  , PÉTION  et  D’ANDRÉ  , Président; 
Martineau,  Yarin  , Jos.  Lancelot^  Recteur  de 
Retliiers,  Latyl  , Prêtre  de  l’Oratoire  , Armand 
et  Bion  , Secrétaires . 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques , Nq. 


/ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  2,3  Décembre  au  matin . 

H 

La  Séance  a été  ouverte  à l'heure  ordinaire  pâr 
la  lecture  du  procès-verbal  du  Mardi  21  de  ce 
mois,  au  soir. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  à M.  le  Pré- 
sident, et  1 a prie  de  lui  dire  s’il  avoit  reçu  qüel* 
qu'intruction  relativement  à l'acceptation  et  sanc- 
tion du  Decret  du  2j  Novembre  dernier,  concer- 
nant le  Clergé. 

M.  le  Président  ayant  répondu  qu’il  n’en  ayoit 

point  reçu  , le  même  Membre  a fait  la  motion 

queM.  le  Président  se  retirât , dans  la  matinée  , 

devers  le  Roi  pour  le  prier  de  Lire  connoître  à 

1 Assemblée  s’il  a accepté  et  sanctionné  ledit 
Décret. 

L’Assemblée  a décrété  la.motion. 

I A 


* ' • 1 N N 


( 


s,  j, 

Sur  le  rapport  fait  par  un  autre  Membre  an 
nom  du  Comité  Féodal , les  articles  suivans  ont 
été  décrétés  en  cesjermes  : j 

« L’Assemblée  Nationale  , considérant  que  des 
circonstances  postérieures  au  Décret  du  3 Mai  , 
Font  conduite  à insérer  clans  le  Decret  du  19  au  ; 
présent  mois  , quelques  dispositions  relatives  à i 
la  forme  et  à la  liquidation  du  rachat  des  rentes  i 
foncières,  qui  sont  nouvelles  , ou  un  ÿeH  diïfè- 
rentes  de  celles  qui  avoient  été  prescrites  pouf  la 
liquidation  du  rachat  des  rentes  cî-devarrf^Sfti 
gneuriales  , et  des  droits  casuels  ci  devant  féo- 
daux , et  qnil  est  essentiel  de  ramener'  leixfâfeffe$ 
à F uniformité  , .autant  que  la  nature  de  ces  renies 
et  redevances  peut  le  permettre,  décrété  ce  qui 

^uit  : 

A a t 1 c e l Premier. 

- ';t  3 s -V--  ^n\Ci  m >3  i i.eq  einèl  y 

-il 

La  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-devant 
seigneuriales  , et  des  droits  casuels  dependaïis 
dès  ci-devant  fiefs  appartenans  à la  Nation  , ne 
pourra  être  faite  que  par  les  Assemblées  admi- 
v xiistrativés  du  District  dans  1 arrondissement  du- 
qtieî  se  trouvera  situé  le  fief  dont  lesclites  rentes 
ét  lesciits  droits  seront  dépendans , ou  par  leurs 
Directoires  , sous  l'inspection  et  l’autorisation 
des  Assemblées  administratives  de  leur  Departe- 
ment ou  de  leurs  Directoires  5 le  paiement  du 
prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu  a la 
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caisse  clu  District  dudit  arrondissement , et  le 
Directoire  du  District  sera  tenu  de  faire  ‘verser 
le  prix  dans  la  caisse  de  1 Extraordinaire 

A K T.  II. 

La  disposition  de  l’article  precedent  anrâ 
lieu  indistinctement  , et  sauf  les  seules  excep- 
tions ci-après , à l’égard  des  rentes  et  droits  Ü&* 
pendans  des  ci-devant  fiefs  apparie nans  à la  Na- 
tion , à quelque  établissement , Corps  oü  Béné 
fîces  et  Offices  supprimés  qu’elles  appartinssent  9 
encore  qu’il  s’agisse  d’établissemens  dont  Lad- 
ministration  a été  conservée  provisoirement  oit 
autrement  par  les  précéclens  Décrets  , et  notam- 
ment par  celui  du  Octobre  dernier  , soit  à des 
Municipalités  , soit  à certains  Administrateurs  de 
Fondations  r Séminaires  , Colleges  , Fabriques  , 
Etablissement  d’études  , Bénéfices  , actuellement 
régis  par  l’Econome  general  du  Cierge  ^ eiiim  * 
à certains  ci-devant  Ordres  de  Religieux  ou  Re- 
ligieuses , même  à l’égard  des  rentes  et  droits 
appartenans  aux  établisemens  Erqtestans  , men- 
tionnés en  l’article  XVII  du  titre  premier  du 
| Décret  du  ao  Octobre  dernier  , à l’égard  de  tous 
I lesquels  droits  et  rentes  la  liquidation  du  rachat 
ne  pourra  être  faite  que  par  les  Administrations 
de  District  et  de  Département  , et  le  prix  du 
rachat  ne  pourra  être  versé  qu  en  ta  caisse  = du. 
District  , ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus  , à peine 
de  nullité  desdits  rachats,. 


(4) 

Art.  III. 


>5  Sont  exceptes  des  dispositions  des  deux  ar~ 
ticles  précédons  , les  rentes  et  droits  ci-devant 
cfépendans  des  fiefs  connus  sous  le  titre  de 
Domaines  de  la  Couronne , ou  des  fiefs' ci-de- 
vaut  appartenais  aux  Âpanagistes  , aux  Eu  ga- 
gistes et  aux  Echangistes  dont  les  échanges  ne 


sont  point  encore  consommés. 

La  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et 
desdits  droits  sera  faite  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné  , par  les  Administrateurs 
delà  régie  actuelle  des  Domaines,  ou  par  leurs 


préposés  , a la  cnarge  , par  eux  , î . ue  se  uoniox- 
mer  aux  taux  prescrits  par  le  Décret  du  3 Mai. 
2*,  Que  les  liquidations  seront  vérifiées  et  approu- 
vées par  les  Administrations  des  Districts  et  De- 
partemens  dans  l’arrondissement  desquels  se  trou- 
vera situé  le  fief  dont  dépendront  les  rentes  et  les 
droits.  3°.  De  compter  parles  Administrateurs  de 
la  régie  du  prix  desclits  rachats  , et  amie  verser 

an  fnr  £1  TtlP.QnTft  fîfUlS  Ici  C2.1SSS  dll  DlStflCt 


caisse  de  l’Extraordinaire. 


» Il  en  sera  de  même  des  ci  devant  fiefs  tenus 
en  pariage  avec  le  Roi , et  à l'égard  desquels  la 
liquidation  des  droits  en  dépenclans!  se  fera  pa- 
reillement par  les  Administrations  de  la  régie 
actuelle  des  Domaines , ou  feues  préposes , sauf 


( S ) 

à ne  verser  à la  caisse  de  FExtraordinaire  que 
la  portion  du  prix  qui  en  reviendra  à la  Nation, 
et  à compter  du  surplus  aux  légitimés  proprié- 
taires , lesquels  seront  appelés  à la  liquidation: 
Il  en  sera  de  même  des  ci-devant  fiefs  tenus  en 
pariage  avec  le  Roi,  a 1 égard  desquels  ta  liqui- 
dation clés  droits  en  clépendans  se  fera  pareille- 
ment par  les  Administrateurs  de  la  régie  actuelle 
des  Domaines  , ou  leurs  préposés  , sauf  à ne  ver- 
ser à la  caisse  de  FExtraordinaire  que  la  portion 
du  prix  qui  en  reviendra  à la  Nation,  et  à comp- 
ter du  surplus  aux  légitimés  propriétaires  , les- 
quels seront  appelés  à la  liquidation. 

3D  A l’égard  des  ci-devant  fiefs  qui  étoieiit  te- 
nus en  pana ge  avec  les  gens  de  main-moi  te  , la 
liquidation  des  droits  en<  dépende  ns  se  fera  par 
les  Directoires  de  District,  sous  l’inspection  des 
Directoires  des  Départemens  , sauf  aux  Direc- 
toires de  District  à ne  verser  dans  la  caisse  de 
FExtraordinaire  que  la  portion  du  prix  revenante 
à la  Nation  , et  à compter  du  surplus  aux  légi-i 
times  propriétaires  , lesquels  seront  appelés  à la 

T O ' . '•  T "'O 

liquidation.  K 

A R T.  1 V. 


B" 


j,  *>  Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  et  droits 
clépendans  des  ci-çîevant  fiais  apparten ans  aux 
Commanderies  , Dignités  et  Grands-Prieurés  de 
l’Ordre  de  Maltîie  $ lesdits  rachats  , jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , pourront 
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être  liquidés  par  les  titulaires  actuels  , à la  charge  i 
de  se  conformer  aux  baux  prescrits  par  le 
I^eefet  du  > 2°.  défaire  vérifier  et  approu*  ' 

ver  ladiquidation  par  les  Administrations  de  Dis- 
jp'ct  -.et  !§&0St  l’arrondissement 

desquels  irse  trouveront  situés  les  manoirs  ou 
chefsdietix  desdites  Commanderies  , dignités  et 

-y  a'  - --  ' : UJU4-'  *J  JU  '.-Lut,  jm 

grands-Priejrrésq-  3°,  de  verser  le  prix  dudit  ra- 
reliât  au  fur  et  à mesure  dans  la  caisse  du  Dis- 
trict dudit  arrondissement  > qui  le  reversera  dan§ 
la  caisse  de  F Extraordinaire . 

*\  A ii  t.  \ré  | 

^ ^ Les  Administrateurs  des  Etablissemens  Fran- 

geais et  les  Evêques  et  Curés  Français  qui  pos- 
sèdent des  fiefs  situés  en  pays  étrangers,  ne 
^pourront  recevoir  aucun  remboursement  des  ren- 
tes et  droits  dependans  desdits  fiefs  , quand  meme 
il  leur  seroit  offert  volontairement  , à peine  de 
restitution  du  quadruple  en  cas  de  contraven- 
tion ; la  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et 
desdits  droits  , s’il  étôit  offert  volontairement  * 
ne  pourra  être  faite  que  par  les  Assemblées  ad- 
£ min  fs  trati  ve  s r du . District . clans  d’arrondissement 
..duquel-,  $e.  .tf^myeront  des  manoirs  ■ desdits  béné- 
zr&Èûim  .Qu  les  chefs-lieux  desdits  étahîissemens  * 
$on§  Finspeetion  et  Fautorîsation  dés  Assemblées 
adminisd^d^es  du  Département',  et  le  prix  du 
radiai  sera  verse  'dans  la  caisse'  de  FÉxtr&orcU* 


naîre , ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  premier  ck 

h c _ f m '*M'  ï 3 j . 
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„ Lorsque  le  redevable  qui  voxtdra  se  racheter 

aura  été  obligé  de  dénoncer  aux  propriétaires 
des  droits  , des  oppositions  cjükëxisteront  sur  lui 
conformément  à Ce  qui  est  présent  par  l’article 
LU  du  Décret  du  3 Mai  , les  intérêts  de  la 
somme  due  pour  le  rachat  cesseront  à compter 
du  joué dè  la  dénonciation,  lorsque  la.  Consignation 
ou  le  paiement  aura  été  exécuté  huitaine  après 
l’expiration  des  trois  mois. 


fH  l >-  H , 
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» L’obligation  de  faire  contrôler  les  quittau ces 

de  rachat  des  droits  ci-devant,  f ^ ir- 

rite par  les  articles  LUI , LIV  et  LV  dix  Décret 
du  3 Mai , doit  s’entendre  de  F obligation  de  faire 
enregistrer  les  dites  quittances,  conformément  aa 
Décret  du  5 du  présent  mois  , pour  lequel  enregis- 
trement il  ne  sera  payé  que  le.  droit  de  i-’Sols  , 
c o n f OTm émen t au  Decret  du  o Mai  et  à celui  du 
5 du  présent  mois, 

■À  h t.  Vf  1F  AUic 

» Seront  au  surplus  exécutés lfès  Décrets  des  u 
Mai , 3 "Juillet,  fi? et  if  Novembre  derniers, 
en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions 
contenues  au  présent  Décret  ». 

Un  autre  Membre , au  nom/ du  Comité  d© 

wim 


l’Emplacement  des 
tratifs  ^ a proposé 
Décret  suivant  : 

« L'Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  l’Emplacement  des  Tribunaux  et 
Corps  administratifs  , décrète  : 

>5  Qu’en  attendant  qu’elle  ait  statué  sur  la 
disposition  à faire  des  hôtels  , maisons  , bâtimens 
et  emplacemens  nationaux,  des  Places  de  guerre  , 
Frontières  , d’après  le  rapport  qui  doit  lui  en  être 
fait  par  ses  Comités  Militaire  et  des  Domaines , 
riiôîel  du  Gouverneur  non  résident  à Longwy, 
servira:  savoir  , la  moitié  du  côté  du  Nord  , au 
logement  des  Administrateurs  du  District  $ et 
i’autr©  , du  côté  du  Midi  , avec  les  remises,  han- 
gar ds  et  autres  bâtimens  étant  dans  la  Cour  du- 
dit  Gouvernement , pour  l’établissement  des  bu- 
reaux de  perception  et  magasin  de  \la  régie  des 
droits  de  traite,  à charge  tant  par  l’Administration 
du  District , que  par  le  Régisseur  ou  Percepteur  , 
de  payer  le  loyer  , suivant  dévaluation  qui  en  sera 
faite  entre  lesdits  Administrateurs  et  Régisseurs  et 
la  Municipalité  , ou  d’après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  experts , lequel  sera  versé  dans  la  caisse 
du  District , pour  en  être  compté  par  le  Receveur  ». 

Sur  le  rapport  fait  par  un  autre  Membre _,  au 
nom  du  Comité  des  Finances  , l’Assemblée  Na- 
tionale a prononcé  le  Décret  suivant  : 


< 
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ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  des 
Finances  , de  la  délibération  du  Directoire  dit 
District  de  Saint-Pons  , au  Département  de  Y Hé- 
rault , et  considérant  que  les  Membres  de  ce  Di- 
rectoire déclarent  qu’en  nommant  au  mois  d^ 

■ ■ , ■ e*  j ' ' 

Septembre  dernier  un  Receveur,  ils  n’ônt  en- 
tendu  lui  confier  que  la  seule  recette  des  biens 
ïîàtionaux,  décrète: 

» Qu’elle  autorise  le  Procureur-Syndic  à con- 
voquer le  Conseil  et  rAdministratiôn  tliidit  Dis- 
trict de  Saint-Pons  , à Peffét  de  procéder  à la 
nomination  d’un  nouveau  Receveur  , ou  à la  con- 
firmation de  celui  déjà  nommé , en  exigeant  de  lui 
le  cautionnement  fixé  par  les  Décrets  des  12,  et 
14  Novembre  dernier  m 

Un  -Membre , au  nom  du  Comité  des  Recher- 
ches, a fait  lecture  d’une  lettre  des  Administra- 
teurs du  Directoire  du  Département  du  Var,  et 
a pfo 
été  va 


•le:  DéèrëC  suifânt , qui  a pareillement 

no  si  ï|  - 

£ €c  L’Assembxee'- Nationale,  après  le'  rapport 
de  son  Comité- des  Recherches d -charge7  son  Pré- 
sident dé  së -retirer U dans  le  jour  , vers  le  Roi  , 
pour  le  - prier  cdë  donner  des  ordres  afin  qu’il 

Çï"  Si  f ‘■fTS&rï.  !TTO  UFJfGCf  i jOCl/tSI'U  Ol) 

soit  envoyé"  a jhntrevaux  une  '“garnison  surtisante 

tld).  JioaCiBi  -U  ~rr,î> 


ce 


DI  et  llîo 


r»  Elle ■; le  -charge  égabnlén-fr d’écrire'. aux'  Gar- 
des nati  onal  e s çqui  se  ,§eht  meiidne3C\à;;Antib  é3 
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et  à celles  qui  sont  postées  sur  les  bords  du  Var, 
pour  leur  exprimer  la  vire  satisfaction  qu’éprouve 
l’Assemblée  de  leur  zèle  patriotique  ». 

L’Assemblée  a ensuite  décrété  la  proposition, 
faite  par  un  Membre  , au  nom  du  Comité  de 
Vérification  , d’accepter  la  démission  de  M.  Des- 
fossés , Député  du  ci-devant  Bailliage  de  Ver- 
mandois , et  d’admettre,  pour  le  remplacer , M. 
Duroyer , Député  suppléant  dudit  ci-devant  Bail- 
liage. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  autre  Mem- 
bre , au  nom  du  Comité  de  Constitution  et  de 
Jurisprudence  criminelle , F Assemblée  a pro- 
noncé le  Décret  suivant  : 

« L’Assemblés  Nationale  , attendu  le  trop 
grand  nombre  d’accusés  existans  dans  les  prisons 
de  la  Ville  de  Saintes  , décrète  : 

» Que  les  procédures  relatives , tant  aux  dé- 
lits commis  dans  la  Paroisse  de  Saint-Thoma,v 
de-Cosnac  , et  autres  circcnvoisines  , qu’au  vol 
fait  chez  le  sieur  Messier  de  Jonzac  , seront 
renvoyées4  au  Tribunal  de  District  de  Pons  , pour 
y être  continuées  et  jugées  , sauf  l’appel  , et  que 
les  accusés  seront  , à cet  effet,  transférés  dans  les 

y r .....  _ ' ' .■  , '7-  - - ■ JT'..  ~ .■  ;>  Jf  ’ 4»' 

prisons  de  Pons  ».  . \ V- 

A y ôl  Tvl 

Il  a été  proposé  par  un  autre  Membre  , au 
nom  du  Comité  des  Finances,  un  autre  projet  de 
Décret , que  l’Assemblé^  a adopté  ainsi  qu’il  suit  : 


€C 


( ü )/  „ y . . 

X/ Assemblée  Nationale  , Instruite  par  !e  rap- 
port de  son  Comité  des  Finances  , des  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  en  différens  lieux  , 
notamment  dans  les  Départemens  de  la  Gironde 
et  du  Lot  et  Garonne  , sur  les  visa  des>ccntraintes 
à décerner  par  les  Receveurs  pour  l'exécution 
des  rôles  ; considérant  que  rien  n’est  plus  ins- 
tant que  de  faire  cesser  lesdites  contestations  , 
et  d’assurer,  de  toutes  les  manières  possibles,  le 
plus  prompt  recouvrement  des  revenus  publics  , 
à;  décrète  que  les  contraintes  à décerner  par  les 
Receveurs  , pourront  être  exécutées  , non- seu- 
lement sur  le  visa  du  Directoire  du  District  dans 
le  ressort  duquel  le  contribuable  est  domicilié  , 
j mais  encore  sur  le  visa  du  seul  Directoire  de 


District  qui  comprendroit  dans  son  arrondisse- 
ment le  chef-lieu  de  l’ancienne  recette  , vali- 
dant toutes  les  poursuites  faites  eu  commencées  , 
sur  des  contraintes  visées  par  l’un  ou  l’autre  des 
Directoires  33  . 

fûY.fi'B  uB  t •80ni.3ldVlt;0DHÇ)  20  ü . 

M.  le  Président  a pris  la  parole  pour  annon- 
cer qu’il  avoit  présenté  la  veille  , à la  sanction 
et  acceptation  du  Roi,  plusieurs  Décrets  , et  que 
le  Roi  lui  avoit  répondu  qu’il  prendroit  ces  ob- 
jets en  considération. 

M.  le  Président  a ajouté  que  le  Roi  lui  avoit 
témoigné  , de  la  manière  la  plus  touchante , sa 
surprise  et  sa  peine  relativement  à la  phrasé  in- 
sérée dans  un  journal , contenant  que  le  Roi  , 
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ment  qu’il  avoit  données  pour  la  Constitution  , il 
n’étoit  pas  permis  de  douter  de  ses  sentimens 
personnels  3 que  la  Reine  étoit  aussi  très -atta- 
chée à la  Constitution  , et  quelle  seroit  toujours 


empressée  à en  donner  des  preuves. 

Ce  récit  a excité  de  vifs  applandissemens  dans 


l’Assemblée  ; elle  a décrété  qu’il  en  seroit  fait 
mention  dans  le  Procès-verbal. 


L’ordre  du  jour  a amené  la  discussion 


suite  du  projet  de  Décret  sur  l’organisation  de 

■ 

la  Gendarmerie  Nationale. 

l Elle  a commencé  par  la  lecture  de  l’art.  Iî  du 
titre  II  sur  la  formation  et  avancement , tel  qu’il 


est  rédigé  d’après  les  change  mens  décrétés  la 
veille. 


Les  art.  III  et  IV ont  été  décrétés  conformément 

au  projet. 

il  a été  proposé  divers  amendemens  sur  les 
art.  V et  VI. 

Un  Membre  a proposé  sur  Fart.  V un  amende- 
ment qui  consiste  à substituer  ces  mots  , la  moitié y 
à la  place  de  ceux-ci , le  quart  ? et  F Assembles 
a décrété' Partiel©  avec  F amende  ment. 

Un  autre  Membre  a proposé  une  addition  à 
Partiale  VI  en  faveur  de  la  Gendarmerie  et  des 


Corps  réformés 


/ 


( »3  ) 

D’antres  amendemens  ont  été  proposés  pour 
substituer  au  commencement  de  1 article  ces  mots  . 
Vautre  moitié  des  places  vacantes  sera  remplie  * 
à la  place  de  ceux-ci  : les  trois  quarts  des  places 
vacantes  seront  remplis  ; de  retrancher  ces  mots^: 
depuis  deuœ  ans  dans  ce  grade  , et  d’ajouter  à 
la  fin  de  l’article  ceux-ci  : en  qualité  d Officiers . 
L’Assemblée  a renvoyé  au  Comité  l’article 

avec  les  amendemens. 

L’article  VII  a été  adopté  conformément  au 

projet.  : 

' Plusieurs  amendemens  proposés  sur  l’article 

.VIII  ont  été  adoptés  , et  l’article  a été  rédigé  et 

décrété  dans  les  termes  ci-après. 

Les  articles  IX  , X 5 XI  et  XII  ont  ete  succes- 
sivement décrétés  sans  discussion. 

Plurieurs  amendemens  ont  été  proposés  sur 
l’article  XIII , et  tous  ont  été  écartés  par  la  ques- 
tion préalable  à l’exception  du  dernier  , qui  con- 
siste à fixer  l’alternative  pour  la  nomination  par 
le  Roi  om  par  ancienneté  , et  qui  a été  décrété 

avec  l’article  comme  cira  près. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 
que  l’ Assemblée  a décrété  , et  qui  forme  l’ar- 

XIV4 s •;  tr,  \ '«S  % iS^xu^o  èÊ  e 

Sur  l’article  XIV,  qui  se  trouve  maintenant  le 

XV , il  a été  proposé  que  les  Secrétaires-Gref- 
fiers ne  soient  pas  nommes  par  les  Colonels  $ 

mais  par  les  Directoires  des  Départemens. 
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Cet  amendement  a été  décrété  avec  l'article;  | 

Les  Arrimes  XVI  et  X VII  , qni  ét oient  ci- 

devant  les  XV  et  XVI,  ont  été  adoptés. 

B -...Sur.  l’article  premier  du  titre  III,  touchant  l 

l’ordre  intérieur  , un  Membre  a proposé  que  le 
bouton  portera  ces  mots  , force  à la  Loi. 

Un  autre  a proposé  la  suppression  de  Féti- 
- queue. 

Un  autre  a proposé  que  Fon  porteroit  le  man- 
teau bleu. 

Ces  amendemens  ont  été  mis  successivement  aux 
voix  , et  l’Assemblée  les  a décrétés. 

L’article  II  a été  adopté  avec  quelques  légers 
amendemens. 

% Les  articles  ïü , IV  , V , VI VII  , VIII  , IX 
et  X,  cnt  été  décrétés  sans  discussion. 

Un  Membre  a proposé  snr  l’article  XI  un 
amendement,  consistant  à ajouter  après  ces  mots  , 
dans  les  Directoires  du  Département , ceux-ci, 
dans  les  Tribunaux  du  District  du  Département . i 

L’Assemblée  Fa  décrété  avec  F article.  ' 

Il  a été  proposé  sur  l’article  XII,  que  les  Ins-  j 
pecteurs  - généraux  supprimés  rentrassent  dans 
la  ligne  pour  être  placés  à la  tête  d’une  division, 
Suivant  l’ancienneté  de  leurs  provisions  de  Pré- 
t s-gé'uéllâiis.^'A 

Cet  amendement  a été  décrété  avec  l’article. 

L’article  XIII  a été  adopté  avec  quelques  lé- 
gers changement 


( *5  ) r 

L’Assemblée  a décrété  les  articles  XIV , XV, 
XVI  et  XVII,  sans  discussion. 

L’article  XVIII  a été  ajourné. 

L’article  premier  du  titre  IV  du  traitement  a 
été  adopté  avec  de  légers  changemens. 

L’article  II  a été  adopté  sauf  rédaction  , ob- 
servant qu’il  doit  appartenir  au  Directoire  du  Dé- 
partement de  proposer  à l’Administration  de  Dé- 
partement les  gratifications  a accorder. 

L’article  III  a été  décrété  sauf  le  retranchement 
des  premiers  mots , au  surplus . 

L’Assemblée -ja  adopte  1 article  IV. 

Il  a été  proposé  d’ajouter  a 1 article  V , apres 
ces  mots  : de  s’habiller  et  équiper  , ceux-ci  , 
ainsi  que  delà  nourriture  et  entretien  de  leurs 

chevaux . 


L’addition  a été 


décrétée  avec  l’article. 


Un  Membre  a proposé  sur  l’article  6 un  amen- 
dement consistant  à ajouter  ces  mots  , pour  le 
service  , soit  à pied , soit  a cheval. 

L’article,  a été  décrété  avec  l’addition. 

On  a proposé  sur  l’ article  VU  , de  retrancher 
ces  mots  , eu  en  argent  9 et  oc  substituer  a 
la  place  de  ces  mots  , dont  les  Administra - 
lions  s entendront  à cet  égard  avec  les  Colonels  , 
ceux-ci  ? et  détermineront  par  les  Directoires  de 
Département  sur  V avis  des  Colonels  et  Lieute - 
nans-  Colonels, 

Ce  changement  a été  adopté. 

A 8 
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L'article  VIII  a été  changé  ; il  a été  proposé 
d’ajouter  an  traitement  du  Secrétaire  une  somme 
de  2,00  liv. , pour  les  menus  frais  et  dépenses  du 
secrétariat. 

L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

L’article  IX  a été  adopté  en  ajoutant  le  mot 
annuellement  après  ceux  , Il  sera  fourni. 

L’article  X a été  décrété  avec  un  léger  chan- 
gement. 

c?  _ 

La  discussion  a été  interrompue  par  M.  le 
Président  , pour  annoncer  deux  lettres: 

L’une  de  M.  de  Lessart  , Contrôleur-général 
des  Finances,  dans  laquelle'  ce  Ministre  informe 
l’Assemblée  de  la  nomination  faite  par  le  Roi , 
de  M,  Dufresne-Saiiit-Leon  à 'la  place  de  Com- 
missaire de  la  Direction  établie  en  vertu  du  Dé- 
cret du  16  de  ce  mois  ; 

L’autre  de  Ma  Guignard  , Ministre  de  Finté- 
rieur  , à laquelle  sont  jointes  d’autres  pièces  re- 
latives au  paiement  de  quelques  taxes  que  les 
Administrateurs  de  Département  des  Côtes  du 
Nord  s’étoient  attribuées.  ' fx,. 

Un  Membre  a demandé  que  cette  dernière  fût 
•renvoyée  au  Comité  de  Constitution,  pour  en 
faire  incessamment  son  rapport,  et  l’Assemblée 
l’a  ainsi  décrété. 

On  a repris  la  discussion  sur  l’organisation  de 
la  Gendarmerie  Nationale. 

L’Assemblée  a -adopté  l’article  XI  du  titre  IV. 
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Un  Membre  a proposé  â?ajonter  à Partiels 
XII,  ces  mots,  Et  si  une  compagnie  demandoit 
la  révision  f,  cette  révision  ne  pourra  être  faite 
qu’en  présence  du  Directoire  de  Département . 
L’Assemblée  a adopte  1 article  avec  1 amende-” 

ment. 

L’article  XIII  a été  adopté. 

1 Les  articles  I,  Il  et  III  du  titre  V de  la  divï- 

# . 

sion  attachée  aux  Départemens  de  Paris  , Seine 
et  Oise  , Seine  et  Marne  , ont  été  adoptés  sans 

discussion. 

L’article  IV  a été  rejeté  par  la  question  préa- 

* 

labié. 

Suivent  les  articles  décrétés  dans  la  présents 
Séance. 

Art.  III. 

V 

i 

« Pour  remplir  une  place  vacante  de  Briga- 
dier , chacun  des  dix-huit  Maréchaux-de-L ogis 
de  la  division  se  réunira  avec  le  Brigadier  ou 
les  Brigadiers  qui  lui  sont  subordonnes  * pour 
choisir  de  concert  un  cavalier.  La  liste  des  dix- 
huit  Cavaliers  ainsi  choisis  sera  adressée  au  Ca- 
pitaine dans  la  compagnie  duquel  l’emploi  sera 
vacant.  Le  Capitaine  réduira  la  liste  à deux  9 
dont  les  noms  seront  présentés  au  Colonel  qui 

en  nommera  un,  ; 

Art.  IV. 

» Pour  remplir  une  place  de  Mare chal-de -L o* 

NS*  5io.  A 9 
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gis  , les  trois  Maréchaux-de-Logis  de  chacune  des 
six  compagnies  de  la  division  nommeront  en- 
semble un  Brigadier.  Les  noms  de  ces  six  Bri- 
gadiers seront  adressés  au  Capitaine  de  la  Com- 
pagnie où  Femploi  sera  vacant  ; celui-ci  réduira 
les  noms  à deux,  lesquels  seront  présentés  au 
Colonel  qui  en  nommera  un. 

Art.  V. 

La  moitié  des  places  vacantes  de  Lieutenans 
sera  remplie  par  les  Maréchaux- des-Logis  de  la 
division  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en 
cette  qualité. 

L’article  VI  'est  ajourné. 

Art.  VIL 

^ Lorsqu’il  s’agira  de  donner  une  place  de 
Lieutenant , en  tour  d’être  remplie  par  un  Ma- 
réchal- des-Logis  de  la  division  , les  trois  Lieu- 
tenans de  chacune  des  six  compagnies  nomme- 
ront ensemble  un  Maréchal- des-Logis  $ le  Lieu- 
tenant-Colonel du  Département  où  l’emploi  sera 
vacant , réduira  ces  six  noms  à deux  , et  le  Co- 

lonei  en  choisira  un, 

. 

A R T.  V I I I. 

» Les  sous-Lieutenans  et  autres  Officiers  des 
Troupes  de  ligne  qui  aspireront  aux  places  de 
Gendarmerie  nationale  , se  présenteront  pour 
etre  inscrits  sur  le  registre  ouvert  à cet  effet  par 
le  Directoire  du  Département.  Le  Directoire  en 
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composera  librement  une  liste  , dans  laquelle 
le  Colonel  choisira  trois  sujets  sur  lesquels  le 
Directoire  en  nommera  un  qui  sera  pourvu  par 
le  Roi. 

Art.  IX. 

à r égard  de  la  division  de  Gendarmerie  natio- 
nale pour  la  Corse  , où  il  n’y  aura  que  douze 
Maréchaux-des-Logis  , et  de  celle  qui  , compre- 
nant quatre  Départemens  , aura  vingt-quatre  Ma- 
réchaux-des -Logis  , les  choix  et  nominations  se 
feront  de  la  même  manière  , à la  seule  différence 
du  nombre  des  Cavaliers  et  sous-Ofnciers  qui  se- 
ront présentés  pour  chaque  place  vacante. 

Art.  X. 

>5  Les  Lieutenans  parviendront  , à tour  d’an- 
cienneté , au  grade  de  Capitaine. 

Art.  XL 

» Les  Capitaines  parviendront , à tour  d’ancien- 
neté , au  grade  de  Lieutenant-Colonel. 

Art.  XII. 

» Le  Roi  fera  délivrer  une  commission  à ceux 
qui  , de  la  manière  qui  vient  d’être  expliquée, 
auront  été  nommés  aux  places  de  Brigadiers  , Ma- 
xéchaux-des-Logis  , Lieutenans  , Capitaines  et 
Lieutenans-Colonels. 

A R T»  XIII. 

Quant  aux  Colonels , ils  seront  âgés  au  moins 

Ai© 
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de  trente  ans  accomplis  , et  ils  parviendront  à ce 
grade  alternativement , savoir  , dans  une  vacance 
par  tour  d'ancienneté  , et  dans  une  autre  va- 
cance par  le  choix  du  Roi  , sur  les  deux  plus 
anciens  Lieutenans- Colonels  ; ils  seront  pourvus 
par  le  Roi. 

Art.  X I Y additionnel. 

s?  Il  y aura  une  place  d’Officier-général  attachée 
au  Corps  de  la  Gendarmerie  nationale  ^ et  qui  sera 
comprise  dans  le  nombre  des  quatre-vingt-qua- 
torze Officiers-généraux  , décrétés  par  l’Assem- 
Nationale,  Les  Colonels  de  la  Gendarmerie  Na- 
tionale y parviendront  à tour  d’ancienneté  de 
leur  commission  de  Colonels.  Il  lui  sera  délivré 
en  conséquence  , par  le  Roi  , une  commission 
de  Maréchal-de-Damp  , et  il  pourra  néanmoins 
continuer  son  service , à la  tête  d’une  division. 

Art.  X Y. 

33  Les  Secrétaires-greffiers  seront  nommés  par 
les  Directoires  de  Département  ^ et  attachés  par 
eux  à chaque  Lieutenant-Colonel, 

A r t,  XYL 

33  Tout  privilège  de  présentation  et  nomina- 
tion aux  places  dans  la  Gendarmerie  nationale 
est  aboli. 

Art.  XVII, 

» Les  Gendarmes  seront  assimilés  aux  Briga* 
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diers  de  la  Cavalerie  , les  Brigadiers  aux  Mare- 
chaux-des-Logis  ordinaires  , et  les  Maréchaux- 
des-Logis,  aux  Maréchaux-des-Logis  en  chef  de 
la  Cavalerie. 

fcirvinoq  inoie?  ^ j T I i £ 

Ordre  intérieur . 

Article  premier. 

» Les  Officiers  , sous-Officiers  et  Cavaliers  de 
la  Gendarmerie  nationale  conserveront  l’uniforme 
dont  ils  ont  fait  usage  jusqu’à  présent  ; ils  ajou- 
teront néanmoins  un  passe-poil  blanc  au  coliet , 
au  revers  et  au  parement , et  porteront  a leurs 
cîiapeaux  la  Cocarde  nationale  : ils  porteront  le 
manteau  bleu;  l’aiguillette  est  supprimée.  Le 
bouton  portera  ces  mots  ; Force  à la  Loi. 

Art.  II. 

cc  La  Gendarmerie  nationale  continuera  de  faire 
partie  de  l’Armée;  elle  y conservera  le  rang  que 
la  Maréchaussée  y avoit  eu  jusqu’ici  , et  pourra 
parvenir  aux  grades  militaires  de  la  manière  qu  il 
a été  prescrit , ainsi  qu’aux  distinctions  et  récom- 
penses. 

À R T*  1 -*-• 

((  Les  commissions  seront  sceilees  sans  frais» 

Art.  I V. 

* Celles  des  Colonels  seront  adressées  , tant 
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au  Directoire  du  Département  dans  lequel  leur 
résidence  sera  fixée,  qu’à  l’Officler-général  qui 
commandera  dans  le  Département. 

A R T*  V® 

Les  Colonels  prêteront  serment , devant  le 
Directoire  , de  s’employer  suivant  la  loi , en 
bons  Citoyens  et  braves  Militaires  , à tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publiques. 

Art.  VL 

Ensuite  l’Officier-général , commandant  dans 
le  Département,  les  fera  reconnoître  à la  tête  des 
compagnies. 

Art.  VIL 

Les  commissions  des  Lieutenans-C ol oneis  * 

V 

Capitaines  et  Lièutenans  ,,  seront  adressées  au 
Directoire  du  Département  dans  lequel  ils  rési- 
deront, pour  y prêter  le  serment  prescrit  , et  pa- 
reillement adressées  aux  Colonels  qui  feront  recoin 
noître  ces  Officiers  dans  leurs  Corps  et  Compa- 
gnies respectives. 

A RT.  VI  I I. 

» Les  Colonels  , ou , en  cas  d’empêchement , 

les  Limite  n ans-Colonels  , recevront  le  même  ser- 

* 

ment  des  Marécbaux-des-Loms  , Brigadiers  et 

lj  7 i3 

Cavaliers,  Leurs  commissions  seront  adressées  aux 
Colonels» 

» 
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fe'ùps  Art.  IX. 

D5  Les  commissions  seront  conçues  dans  les 

termes  qui  seront  déterminés  séparément. 

0 

Art.  X. 

33  Les  serinens  seront  prêtes  sans  aucun  frais» 

Art.  XI. 

35  Toutes  les  commissions  et  actes  de  presta- 
tion de  serment  seront  enregistres  aussi  sans  frais 
dans  les  Directoires  de  Département , dans  les 
Tribunaux  de  District  du  Département  , ainsi 
qu’au  Secrétariat  de  la  Gendarmerie  nationale 
du  Département  auquel  l’emploi  sera  attache» 

A r t.  X I I. 

• t ^ • **  ' , » '•  ' ' * . f 

Les  Inspecteurs  généraux  et  particuliers  du 
service  de  la  Maréchaussée  , sont  supprimés  , et 
néanmoins  les  Inspecteurs  - généraux  rentreront 
dans  la  ligne  avec  le  titre  de  Colonels  , pour 
être  placés  à la  tête  d’une  division  , suivant  Fan- 
cienneté  de  leurs  provisions  de  Prevots-gene- 
raux. 

Art.  XIII. 

33  Le  Roi  donnera  tous  les  ans  telles  commis- 
sions qu’il  jugera  à propos  , a 1 un  des  Oificieis- 
généraux,  employés  dans  l’étendue  des  Dépar- 
tenions  , pour  inspecter  seulement  la  tenue  , la 
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discipline  et  le  service  des  divisions  de  Gendar^ 
merie  nationale. 

Art.  XIV. 

^ L’inspection,  des  écuries  et  entretien  des 
chevaux  , est  confiée  spécialement  aux  différens 

Lieutenans  , sous  l’autorité  du  Colonel  et  des 

/ 

autres  Officiers  à qui  iis  sont  subordonnés. 

Art.  XV., 

Les  Directoires  de  Département  pourront 
faire  parvenir  au  Corps  législatif  et  au  Roi  leurs 
observations  sur  les  besoins  et  la  convenance  du 
service. 

Art.  XVL 

3>  Il  y aura , par  chaque  division  , un  Conseil 
cf  Administration , composé  du  Colonel,  du  plus 
ancien  des  Lieutenans-Colonels  , du  plus  ancien 
des  Capitaines  , du  plus  ancien  des  Lieutenans  , 
du  plus  ancien  des  Maréchaux-des~Logis  , du 
plus  ancien  des  Brigadiers  , et  des  deux  plus 
anciens  Cavaliers.  II  sera  chargé  de  régler  les 
retenues  à faire  sur  les  sous-Officiers  et  Cava- 
liers , l’emploi  de  la  masse  dont  il  sera  parlé  au 
titre  IV,  et  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  com- 
mun de  -la  division. 

Art.  XVII. 

» Aucune  destitution  ne  pourra  être  pronon* 
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cée  que  selon  la  forme  et  de  la  manière  établie 
pour  l’Armée.  Les  règles  de  la  discipline  seront 

les  mêmes  DI)  . 

r 

Art.  XVIII  ajourné. 

titre  IV. 

0V/U  J ' ' " » 

Traitemens. 

Article  Première.» 

35  Toi) s bénéfices  d’amende  , taxe  executoire 
ci-devant  attribuée  sur  le  Domaine  public  et  des 
particuliers  , récompense  et  gratification  pour  ser- 
rices  rendus  dans  leurs  fonctions  à des  Citoyens  , 
sont  supprimés.  Il  est  défendu  aux  Officiers  , sous- 
Officiers  et  Cavaliers  d’en  recevoir  , à peine  de 
restitution , et  d’être  destitués  de  leurs  emplois. 

atrlq  nf>  \ fonoIoO  jtb  j I. 

Les  Administrations  de  Département  pourront 
disposer  chaque  année  , sur  la  proposition  qui 
leur  en  sera  faite  par  les  Directoires  de  Dépar- 
;emeiitr  d’une  somme  de  x5oo  liv.  , en  grali- 
ications  pour  les  Officiers  9 sous-Officiers  et  o en» 
larmes  qui  auront  fait  le  meilleur  service. 

Art.  III. 

- , Lï  KJ  . ) 

tr  Les  traitemens  et  appointemens  de  la  Gen- 
darmerie nationale  seront  fixés  et  payes  mois 
aarmois,  dans  chaque  Département,  sur  les  fonds 
niblics , d’après  les  mandats  qui  seront  donnés 
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par  les  Directoires  de  Départemens  , en  consé- 
quence des  états  qu’ils  recevront  aussi  mois  par 
mois  , du  Ministre  ayant  la  correspondance  des 
Départemens. 

Art.  IV. 

>5  A compter  du  premier  Janvier  1791  , les  trai- 
temens  et  appoint, emens  de  la  Gendarmerie  na- 
tionale demeureront  fixés  de  la  manière  sui- 
vante : 

>3  Savoir  : à chaque  Colonel.  . » . 6,000  liv 

» A chaque  Lieutenant-Colonel  . . 3, 600 

» 

3>  A chaque  Capitaine  ....  • . . a, 600 

» A chaque  Lieutenant i,8oo 

» A chaque  Maréchal-des-Logis  . .1,100 

A.  chaque  Brigadier  monté  ....  1,000 
33  A chaque  Cavalier  monté  . . . . . 900 

33  À chaque  Brigadier  non  monté  . . 600 

» A chaque  Cavalier  non  monté  , ...  . 5 00 
>3  A chaque  Secrétaire-Greffier.  .C.  . 600 

A R T.  Y. 

» Sont;  compris,  dans  ces  appointemens  , le 
logement  des  Officiers  , leurs  courses  et  voyagèî 
dans  les  Départemens  où  ils  seront  employés 
et  les  places  de  fourrage.  Les  Officiers  , sous- 
Officiers  et  Gendarmes  demeureront  chargés  de 
se  monter  , de  sMiabiller  et  équiper  , ainsi  que 
de  ia  nourriture  et  entretien  de  leurs  chevaux 
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sans  qu’il  puisse  être  fait  d autres  retenues  que 
celles  arrêtées  par  les  Conseils  d Administration* 

Art.  VI. 

L'armement  sera  fourni  et  entretenu  nés 
magasins  nationaux  , pour  le  service  , soit  a pied 
soit  à cheval. 

Art.  VII. 

>5  Le  casernement  des  sous  Oificiers  et  Cavaneis 
sera  fourni  en  nature  par  les  Départemens  , et 
déterminé  par  les  Directoires  de  Département  , 
&ur  Favis  des  Colonels  et  Lieufenans- Colonels* 

Art.  VIIL 

c<  Il  sera  accordé  annuellement  une  somme 
de  2.00  liv.  au  Secrétaire  'Greffier  pour  les  menus 
frais  et  dépenses  du  Secrétariat. 

A r t.  I X. 

<c  II  sera  fourni  annuellement  par  la  Caisse 
publique  une  masse\de  36g  liv.  pour  chaque 
brigade.  Cette  masse  sera  destinée  , .par  forme 
de  supplément,  à Fentretien  de  1 habillement , 
remonte  etrt  équipement  des  ciievaux.  Il  scia  dé- 
duit sur  cette  masse  quarante  liv.  par  homme 
dans  les  lieux  où  les  brigades  ne  serviront  pas 
montées. 

Art. 


UX.' 


» Le  traitement  de  chaque  division  sera  tou- 
jours fourni  au  complet.  Les  revues  de  suin^- 


; 
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tances  continueront  d’être  faites  de  la  manière  qui 
sera  incessamment  déterminée.  » 

Art.  X 1. 

Le  Conseil  d’Administration  réglera  , tous 
les  ans  , le  compte  qui  sera  rendu  par  le  Co- 
lonel : 

>3  i9.  Des  avances  que  les  circonstances  au« 

■ 

ront  pu  rendre  nécessaires  , et  qui  devront  être 
remboursées  par  retenue  sur  la  solde. 

33  2°.  De  Femploi  du  bénéfice  obtenu  sur  le 
paiement  au  complet  ? lequel  tournera  en  grati- 
fications , à la  décharge  des  i,5oo  liv.  à ce  des- 
tinées par  l’article  Il , du  présent  titre. 

33  3q.  Du  fonds  de  masse  établi  par  Farticle 
IX  du  présent  titre  , duquel  fonds  les  Maré- 
chaux - des -Logis  , Brigadiers  et  Cavaliers  ne 
pourront  demander  séparément  aucun  compte 
particulier. 

Art.  X LL 

33  Le  compte  réglé  par  le  Conseil  d5 Administra- 
tion sera  présenté  ? chaque  aminée  , à la  révi- 
sion du  Directoire  de  chaque  Département  j et 
si  une  compagnie  demandoit  la  révision  , cette 
révision  ne  pourra  être  faite  qu’en  présence  du 
Directoire  du  Département. 

À rt.  XIII. 

33  Les  retraites  et  pensions  seront  réglées  sur 
les  mêmes  principes  que  celles  de  B Armée*  Trois 
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ans  de  service  dans  le  Corps  de  la  Gendarmerie 
nationale  seront  comptés  pour  quatre.  « 

TITRE  V. 

De  la  division  attachée  aux  Départemens  de 

P&ris  y Seine  et  Oise  y et  Seine  et  JSdavne  • 

Article  Premier, 

3 ...  - / . W/.* 

>3  La  division  attachée  aux  Départemens  cle 
Paris  , Seine  et  Oise  , et  Seine  et  Marne  , sera 
composée  d’un  Colonel  , trois  Lieutenans-Colc- 
nels  , six  Capitaines  , dix-huit  Lieutenans  , dix» 
huit  Maréchaux-des-Logis , et  cinquante-quatre 
Brigadiers,  Chefs  de  soixante-douze  Brigades  5 
trois  Secrétaires-Greffiers  residens  auprès  de  trois 
Lieutenans-Golonels.  Il  sera  attache  un  Commis 
au  Secrétariat  du  Département  de  Paris* 

Art.  I I. 

» Les  appointemens  des  Officiers  , sous-Offi- 
ciers  , Cavaliers  et  Secrétaires-Greffiers  , seront 
plus  forts  que  ceux  qui  ont  ete  fixes  dans  1 ar- 
ticle IV  du  ti  tre  précédent. 

» Savoir  d’une  moitié  en  sus  pour  ceux  qui 
résideront  dans  la  Ville  cle  Paris  , et  d un  quart 
en  sus  pour  ceux  qui  résineront  hois  cle  cette 
Ville  , jusques  à cinq  lieues  de  cette  Ville.  Le 
Commis  du  Secrétariat  ci©  Paras  scia  aax  appoiri'w 
t#mens  de  6qq  liy. 
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Art.  III, 


. 


^ Le  fonds  des  gratifications  à distribuer  sera 
de  2,400  livres  , pour  chacun  de  ces  trois  Dé 
parte  mens.  *> 

M.  Jallet  , Curé  de  Chérigné  , Député  qui 
s’étoit  absenté  par  congé  de  l’Assemblée  , pour 

sept  semaines  , commencées  le  i3  Octobre  der- 

j_x  î^rci-K JY j>fft qi(  y.p |.r  1 p rr ffip,  • -P.Î rtâi  fe  àitrrôdB 

nier , s’est  présenté  et  a déposé  sur  le  bureau 
le  passe-port  qui  lui  avoit  été  expédié. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
la  Séance  du  soir  et  pour  celle  du  lendemain  ma- 
tin » et  la  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

A*  • ■ 
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Du  Jeudi  23  Décembre  inÿô , au  soir . 

^ rvVv  |\  ^ ÿt  ^ 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Proces- 
verbal  de  la  Séance  du  jour  d’hier  ; cette  lecture 
a été  suivie'  de  celle  des  Adresses  suivantes  : : 

Ad  resse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 


établie  à Bourges. 

Adr-  .se  de  Administrateurs  du  Directoire  du 
Départ  rient  des  basses-Pyrénées  , qui  font  con- 
n-oître  /Assemblée  une  délibération  patriotique 
prise  pa  a Ville  de  Saint  Jean  Pied-de-Port,  pour 
offrir  ? Jorps  administratif  3oo  hommes  de  trou* 

I. 
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pes  , tant  Nationales  que  de  ligne , afin  de  faciliter 
la  translation  de  Navarreins  à Pau  , prescrite  par 
le  Décret  du  4 Octobre  dernier. 

Adresse  des  Membres  du  Bureau  de  Paix  du 
District  de  Perpignan  , qui  apprennent  à l’Assem- 
blée , avec  la  plus  douce  satisfaction,  combien  sont 
déjà  heureuses  les  prémices  des  fruits  que  doit 
naturellement  produire  le  nouvel  etablissement 
confié  à leurs  soins  ; ils  demandent  un  local  et 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  les  frais  de  leur 
Bureau. 

Adresse  delà  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à Riom,  qui  dénonce  comme  incen- 
diaire et  extrêmement  dangereux , un  Ecrit  intitulé  : 
Profession  de  Foi  sur  le  Décret  du  2,7  Novem- 
bre , signé  Iq  Marquis  de  la  (fueuille , Députe  de 
j la  Noblesse  d’Auvergne , retiré  à V expiration  dm 
j mon  mandat . 

I Adresse  de  l’Assemblée  administrative  du  De- 
ll parlement  du  Gard  , qui,  en  terminant  sa  première 
| session,  renouvelle  P assurance  de  son  entière  adiré- 
j sion  aux  Lois,  et  l’hommage  de  son  respect  pro- 
I fond  pour  le  Corps  auguste  dont  elles  émanent. 

I Adresse  du  sieur  Momlière  , Me.  Ecrivain  et 
j Arithméticien  à Saint-Malo  , qui  fait  hommage  à 
j l’Assemblée  d’un  nouveau  Traité  d’ Arithmétique  , 
qu’il  prétend  plus  instructif  que  tous  ceux  qui 
; ont  paru  jusqu’à  ce  jour  pour  pouvoir  facilement 
s résoudre  tous  problèmes  sans  algèbre» 


( 3*  ) 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  d'AgrL 
culture  et  de  Commerce. 

Adresses  des  Officiers  du  Tribunal  de  District 
de  Marennes , de  ceux  du  District  de  Pitliiviers , 
du  District  de  Bar-sur-Aube  , du  District  de  Li- 
moges, du  District  de  la  Plaine , séant  à Tarbes,  . 
du  District  de  Saint  Quentin  , du  District  de  Ver-  ; 
dun  et  du  District  de  Langres.  Tous  ces  Officiers 
saisissent  avec  empressement  le  premier  instant 
de  leur  réunion  , pour  assurer  l'Assemblée  Na- 
tionale de  leur  admiration  respectueuse  , et  de 
leur  parfait  dévouement  pour  l'entière  exécution 
des  Lois.  y ■ , \ 

Les  Juges  du  District  de  Langres  demandent  | 
une  interprétation  à l’article  V du  Décret  du  12, 
Octobre  , contenant  des  additions  à l'ordre  judi- 


ciaire.  1 ■ / 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  du  District  du 
Mans  , dans  laquelle  ils  expriment  leur  dévoue- 
ment pour  le  maintien  de  la  Constitution,  et-jùfeiit 
de  consacrer  leur  existence  polir  la  faire  aimër. 

ftfjij  h op.ue  têI  • 0jjp  gfïd.i 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  chacune 


de  ces  Adresses  aux  Comités  qui  leur  sont,  relatifs. 

■ . 1 1 , . mmBD  ssIdxnésaA  I xa  feiro 

Sur  la  proposition  faîte  par -un  Membre  , au  su-^ 

- ...  - . f Xf,~  _ \ 

jet  d'une  Pétition  de  plusieurs  Citoyens,sous  lenôîn 

de  la  Société  des  Victimes  dû  Pouvoir  arbitraire  , 

IV  A l . ? j ■ fv  - ■ . - o mm 


déjà  lue  dans  la  Séance  du  9 de  ce  mois  , et  ren- 
voyée au  Comité  des  Letires-de-cacliet  par  tm 
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Décret  dont  on  a omis  de  faire  mentioïi  dans  le 

Procès-verbal  dudit  jour  ; 

L’Assemblée  a décrété  de  nouveau  ce  renvoi 
pour  lui  en  être  fait  rapport  incessamment 
: Un  Membre  a fait , au  nom  de  M.  Léger  , Prê- 
tre , Docteur  en  Théologie  , et  Professeur  ao 
Philosophie  à Montpellier,  l’hommage  à P Assem- 
blée Nationale  : 

1 i9.  D’un  recueil  imprimé  de  plusieurs  discours 

religieux  et  patriotiques,  publiés  et  prêches  par 
l’Auteur , pour  faire  aimer  et  respecter  la  nouvelle 
Constitution  française  , et  montrer  qu’elle  est 
étroitement  liée  au  maintien  de  la  religion  et 

i 

des  mœurs. 

2°.  D’une  lettre  imprimée,  servant  de  réfutation 
à celle  publiée  par  M.  l’Evêque  d’Alais  , pour 
justifier  son  opposition  aux  Déôrets  concernant 
la  Constitution  civile  du  Clergé. 

3o.  Une  suite  de  la  même  réfutation. 

L’Orateur  a témoigné  que  l’Auteur  de  ces  écrits 
patriotiques  seroit  assez  dédommagé  des  persécu- 
tions que  la  défense  d’une  si  belle  cause  lui  a 
suscitées  de  la  part  des  ennemis  de  la  clipse  publi- 
que, si  l’Assemblée  daigne  accueillir  cet  hom- 
mage : en  conséquence  il  a fait  la  proposition 
que  les  écrits  qu’il  a été  chargé  d’oHrir , soient 
déposés  aux  Archives  de  F Assemblée  Nationale  , t 
et  qu’il  en  soit  fait  mention  dans  le  Procès-verbal. 
Cette  proposition  a été  adoptée. 


Il  a été  fait  par  un  autre  Membre  , au  nom  du 

* . J ■ ■ , • 


M.  Dugas, Editeur  du  Code  National, a eu  l’iion* 
Heur  de  présenter  à l'Assemblée  le  cinquième  vo- 


lume de  cet  Ouvrage , pour  être  réuni  aux  quatre 
premiers  volumes  déposé^  aux  Archives  Na-  ■ 
tionales. 

! 

M®  le  Président  a rendu  compte  à P Assemblée 
de  la  réponse  du  Roi,  relative  à la  'demande  de 


Paccéptatlon  et  sanction  du  Roi  sur  le  Dé- 
cret du  27  Novembre  dernier  y dont  voici  les 

termes  : 


} cc  En  acceptant  le  Décret  sur  la  Constitution 
civile  du  Clergé,  j’ai  fait  annoncer  à P Assemblée 
Nationale  que  je  prendrois  les  mesures  convena- 
bles pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion \ depuis  cet  instant , je  n ai  cesse  de  m en  occu- 
per- Le  Décret  du  27  Novembre  n’etant  qu  une 
suite  de  celui  du  mois  de  Juillet,  il  ne  peut  res*"! 
ter  aucun  doute  sur  mes  dispositions  5 mais  il  m a 
paru  mériter  la  plus  grande  attention  dans  son 
exécution  ; mon  respect  pour  la  Religion  et  mon 
désir  de  voir  établir  la  Constitution  sans  agita- 
tion et  sans  troubles  , m’ont  fait  redoubler  d ac-j 


tivite 


ité  dans  les  mesures  que  je  prends  : j’en  attend^ 
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l’effet  d’un  moment  à l’autre  , et  j’espère  que 
l’Assemblée  Nationale  s’en  rapportera  à moi  avec 
|cP autant  plus  de  confiance  , que  , par  ses  Déctots, 
je  suis  chargé  de  l’exécution  des  Lois  , et  qu  en 
prenant  les  moyens  les  plus  doux  et  les  plus  sais 
pour  éviter  tout  ce  qui  pourroit  altérer  la  tran- 
quillité publique , je  pense  contribuer  par-îa  a con- 
solider les  bases  de  la  Constitution  du  Royaume  . 
:jc  le  répète  encore  à 1 Assemblée  , qu  elle  prenne 
ien  moi  toute  la  confiance  que  je  mérité  »• 

I - . . 

Sur  quoi/ un  Membre  a fait  la  proposition  que  le 
[Président  se  retire  sur-le-champ  devers  le  Roi  pour 
ilui  réitérer  la  demande  de  l’acceptation  et  sanc- 
! tion  dudit  Décret. 

; Un  autre  Membre  a demandé  l’ajournement  de 
|a  proposition  au  premier  Janvier  p roc  nain  » 

! Un  autre  a restreint  à trois  jours  la  demande  de 

asiiigàm  «si  ero-ibue 

j rajournement. 

r Un  autre  a prié  M.  le  President  de  déclarer 

y il  la  réponse  étoit  signée  du  Roi. 
j M,  le  Président  a dit  que  la  réponse  étoit  écrite 
S et  non  signée  5 en  conséquence  la  motion  a ete 
I faits  et  appuyée  , que  M,  le  President  se  retire 
j par  devers  le  Roi,  pour  le  prier  de  faire  une  ré- 

! ponse  signée  de  lui  3 et  contresignée  par  un  MR 

■ • . - v 

1 nfstre , 

! Plusieurs  Membres  ont  fait  des  observations  sur 
i çette  dernière  poposïtion  ; et  la  motion  de  fer- 


\ 
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mer  la  discussion  ayant  été  faite  et  mise  aux  voix 
elle  a été  adoptée. 

Divers  Membres  ont  proposé  quelques  légers 
amendemens  sur  la  motion  principale  , et  l’Assem- 
blée a terminé  la  délibération,  et  le  Décret  sui- 
vant a été  prononcé. 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  M.  le 
Président  se  retirera  demain  devers  le  Roi,  pour  le 
prier  de  donner  une  réponse  signée  de  lui,  et 
contresignée  d’un  Ministre  , sur  le  Décret  du  2? 
Novembre  dernier».  , 


Un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  d’Agri- 
culture  et  de  Commerce  , un  rapport,  et  présenté 
le  projet  de  Décret  suivant  : , 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  3e  Rapport  de 
son  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce  , décrète 
que  le  Roi  sera  prié  de  procurer  au  sieur  Augier 


les  moyens  nécessaires  pour  faire  rexpérieiice  de  ! 
sa  machine  hydraulique,  tant  sur  les  côtes  qu'en 


pleine  mer  , afin  d’en  constater  le  succès  'd’une ! 


• % 


manière  assurée  »>. 


Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  pour 
combattre  cette  proposition.  L’un  d’eux  a de- 
mandé qu’il  fût  nommé  quatre  Commissaires  , pris 
parmi  les  Membres  de  l’Académie  des  Sciences  , 
à l’effet  de  constater  de  quelle  utilité  poüÿoit  être 
une  pareille  découverte. 


J 
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Un  autre  a proposé  par  addition  que  les  mêmes 
Commissaires  donngroient  un  tableau  des  dépenses 
nécessaires  pour  cette  expérience. 

Ces  propositions  ayant  ete  mises  successivement 
iux  voix  , r Assemblée  a prononce  le  Decret 
jsuivant  ; 

i 1 ■ V e 

« L’Assemblée  Nationale  décrété  qu  il  sera 

nommé  quatre  Commissaires  , pris  parmi  les  Mem- 
bres de  l’Académie  des  Sciences , à l’effet  de  cons- 
jtater  de  quelle  utilité  pourroit  être  la  machine 
hydraulique  du  sieur  Augier  , lesquels  donneront 
3n  même-tempjs  un  tableau  des  dépenses  neces- 
saires pour  cette  expérience  ».  ^ ^ r - 

Une  députation  des  Elèves  de  l’Institution  Ci- 
vile - Militaire- Nationale*,  établie  en  la  Section 
de  Louis  XIV  , ayant  ete  introduite  a la  Barre 
l’Instituteur,  qui  étoit  à leur  tête  , a exprimé  avec 
énergie  les  sentimens  patriotiques  de  ses  Candi- 
dats , et  sollicité  en  leur  faveur  les  encouragemens 
de  l’Assemblée. 

M.  le  Président  a répondu , et  leur  a accorde  les 
honneurs  de  la  Séance . 

Sur  le  rapport  fait  par  un  Membre  , au  nom 
des  Comités  réunis  de  Constitution  , Militaire , d A- 
gricultufe  et  de  Commerce, qui  a présenté  un  pro- 
jet de  Décret , plusieurs  Orateurs  ont  demande  et 
obtenu  la  parole  pour  le  combattre  , et  proposer 
des  amendernens . 
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Ces  amendemens  ayant  été  rejetés  par  la  quesG 
ttori  préalable,  T Assemblée  a adopté  le  projet  de  , 
Décret  ainsi  qu'il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  bon- , 
ton  uniforme  des  Gardes  Nationales  de  France,  serai 
de  cuivre  jaune  ou  doré,  et  monte  sur  os  ou  sur 
bois  ? avec  attache  en  corde  a boyau  ou  de  toute 
autre  matière  ; il  portera  pour  empreinte  dans  l'in- 
térieur d’une  couronne  civique  ces  mots  : la  Na- 
iion  , la  Loi  Is  Roi  | entre  la  bordure  et  la  cou- 
ronne sera  inscrit  circulaxrèment  District  de  . . . .| 
Dans  les  Districts  où  il  y aura  plusieurs  Sections 
elles  seront  distinguées  par  un  numéro  placé  à la 
suite  du  nom  du  District  *>. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  vente  des  Biens  j 
Nationaux  a proposé  à l’ Assemblée  de  deciarer  J 
et  l'Assemblée  a déclaré,  vendre  aux  Municipalités 
ci-après  , les  biens  mentionnes  dans  les  difîerensji 
Décrets  et  états  annexés  à la  minute  du  Procès* 
verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses  et  conditions) 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai,  payables  de  1 
manière  déterminée  par  le  même  Decret , savoir  | 

A la  Municipalité  de  Gien, 
pour  le  prix  de.  .....  I.  . 12,180  lf  8 s.  d 

. ..  A la  Municipal^nie  Neu-  , _ _r  -j-Æ 

vilie-aux-Loges,  ...  , . ♦ 1 35,839  i3 

A la  Municipalité  d*Or-  , 

lé  ans.  ......  ...  . . , 42^>7°9  1 7 


r\*v 
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A la  Municipalité  d’Or- 
léans • • • 74o  1.  i5  s.  6 d. 

A la  Municipalités  de  T eni- 
vres. . . . 

À celle  deMazangues.  - . 4>77x  ^ 

A celle  de  ^ars^.  7 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  a dix  lieuires* 

Président  ‘ Armakd  9 
1\&abtïneau  y Jos.  Lakceeot,  Rectem  de  Retliiers  9 
Bioh  ? Latte  , Prêtre  de  l’Oratoire , et  Varih  7 
Secrétaires . 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


B E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Vendredi  24  Déce?nbre  uycjo,  au  matin . 

LA  Séance  a commencé  à l’heure  ordinaire. 

Un  Membre , au  nom  du  Qomité  de  Constitution, 
a fait  un  rapport  sur  les  difficultés  èt  les  doutes 
qu’ont  fait  naître  les  articles  XXII  , XXIII  et 
XXIV  du  Decret  des  6 et  7 Septembre  dernier  , 
Concernant  l’Organisation  Judiciaire. 
t Le  rapport  a été  terminé  par  un  projet  de  Loi , 
en  plusieurs  articles. 

Sur  la  représentation  de  quelques  Membres  , 
l’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  rapport 
et  du  projet  de  Loi , et  en  a ajourné  la  discus- 
sion après  la  distribution. 

M.  le  Président  a communiqué  à l’Assemblée 
mm  nouvelle  pétition  des  frères  Périer  ; après 
Quelques  discussions  , elle  a été  renvoyée  aux 

/ Ai 
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(.  a ) , . 

Cotnités  des  Rapports  et  de  Liquidation  réunis  , 
qui  sont  chargés  de  lui  en  rendre  compte , ainsi 
que  de  F Arrêt  du  propre  mouvement  rendu  sur 
cette  question. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- ■ i 
posé  un  Décret , qui  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : J 

oc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de  \ 
son  Comité  de  Constitution  , décrète  que  Îe3:i 
Administrateurs  de  Département  et  de  District1 
ne  peuvent  ni  nommer  , ni  entretenir  des  Age  ns 
auprès  du  Roi  et  du  Corps  legislatifs. 

} M.  Duroyér  , admis  Mer  par  l’Assemblée  an 
nombre  des  Députés  f a prêté  son  serment  civi- 
que , et  a pris  séance. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que 
le  Procès-verbal  du  16  Décembre  ne  faisoit  au- 
cune mention  d’un  Décret  porte  ledit  jour  dans 

les  termes  snivans  : * 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  , par  les 
Commissaires  .chargés  de  la  surveillance  de  la 
Caisse  de  i. Extraordinaire  , de  concert  avec  les 
Commissaires  nommés  par  le  Roi  , il  sera  pra- 
cédé  publiquement  au  brûlement  des  effets  ren- 
trés au  Trésor  public  par  la  voie  de  l’emprunt  na- 
tional 3 ou  de  tous  autres,  dont  il  sera  dresse 
froc  es- verbal  ? signé  desdits  Commissaires,  lequel  j 
sera  imprimé  ? et  un  exemplaire  die e lui  adiess©  j 
4 chacun  des  Bépartpmens  » 


; , (3) 

L’Assemblée  a ordonné  que  cette  omission  serait 
réparée  , et  qu’insertion  seroit  faite  dudit  Décret 
dans  le  Procès-verbal  de  ce  jour. 

Le  E apporteur  des  Comités  de  Constitution  et 
Militaire  a continué  la  lecture  du  projet  de  Décret 
ur  rorganisatiôn  la  Gendarmerie  Nationale  ; 
la  discussion  s’est  ouverte' sur  les  différens  articles; 
il  a été  proposé  différens  amendemens  , dont  les 
uns  ont  été  écartés  par  la  question  préalable  ; et 
les  autres , adoptés  par  le  Rapporteur  ? ou  décrétés 
par  l’Assemblée , sont  renfermés  dans  la  rédaction 
suivante. 

Suivent  les  différens  articles  du  projet  de  Dé- 


cret sur  l’organisation  de  la  Gendarmerie  Na- 
tionale. -J\  , 

TITRE  VI. 

1 

ii  rC  i ' J:  -a  . . . C • / • 

Suppressions  et  changeinens , 

1 ’ \ x . . " 

j : . A R T I C L E PREMIER. 

f.  • A,  "T- f ■ ' bi  U TtM'l 

Ne  Les  Compagnies  à la  suite  des  Maréchaux 
Ide  France,  celle  des  Monnaies,  et  celle  de  la 
■jConnétablie , sont  supprimées;  les  Compagnies 
connues  sous  le  rom  de  CNr montais  , d’Artois, 
et  toutes  autres  ne  faisant  pas  corps  avec  la  ci- 
devant  Mare cli aussée  P sont  également  supprimées» 

! . A R T.  IT. 


La  Compagnie  connue  sous  le  nom  de  Robe- 

A a 


(4)  Il 

courte , est  également  supprimée.  Néanmoins  , , 

les  Officiers,  $ous~ Officiers  et  Cayaliers  cle  la 
ci-devant  Compagnie  de  Robe  Courte  continueront 
à faire  partie  de  la  Gendarmerie  Nationale  , dans 
laquelle  iis  restent  et  demeurent  incorporés  avec 
tous  les  avantages  de  ladite  (ÿndar merle  Natio- 
nale ; ils  continueront  leur  Service  à pied  près 
des  Tribunaux  de  Paris  , et  pour  la  garde  des 
Prisons  , sous  l’autorité  du  Colonel  des  Dépar- 
temens  de  Paris  , Seine  et  Oise  , et  Seine  et  Mar- 
ne , et  setont  sous  les  ordres  du  Lieutenant-Co- 
lonel du  Département  de  Paris. 

Art.  III.  I 

» Les  ci-devant  Officiers  , s ou  s -Officiers  et  Ca- 
valiers de  Robe-Courte  , formeront  deux  Com-  j 
pagnies  , composées  chacune  d’un  Capitaine  ? cinq 
Lieutenans.,  cinq  Marécbanx-desLogis  , dix-huit  I 
Brigadiers  , en  tout  cent  et  un  hommes  par  com- 
pagnie 5 chacune  de  ces  Compagnies  sera  placée 
auprès  et  dans  le  ressort  de  trois  Tribunaux  de  j 
Paris  y leur  remplacement  cléfiixitif  sera  tiré  au  j 

sort.  il 

Art.  IV.  y~t 

oroi  '9-rbnoiq  io  ttUi  * vl 

Le  traitement  des  Officiers,  sous-Officiers  et  : 

Gendarmes  des  Compagnies  servant  auprès  des 
Tribunaux  de  Paris,  sera  pareil  à celui  des  autres 
Officiers,  sous- Officiers  et  Gendarmes  de,  la  Gen- 
darmerie Nationale  servant  dans  Paris  ÿ mais  il 


, . ■< 5 * , . . 

«n  sera  défalque  l’entretien  du  clieval , l’équipe- 
ment , les  accidens  et  frais  de  remonte  , estimés 
600  lîv.  par  an. 

Art.  y.  ^ 

>5  Les  Officiers  , sons- Officiers  et  Cavaliers  des 
différentes  Compagnies  supprimées  qnipossédoient 
leur  état  à titre  de  charges  , sont  autorisés  à se 
présenter  avec  leurs  titres  pour  etre  rembourses 
aux  termes  des  Décrets^. 

SECTION  SECOND  E. 

/ ■ ■**  " ' U U - ' 

Des  fonctions  de  la  Gendarmerie  Nationale . 


Article  Premier 


1. 


« Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires  de 
la  Gendarmerie  Nationale  , sont  : 

„i°.  De  faire  les  marches , tournées,  courses 
et  patrouilles  dans  tous  les  lieux  des  arrondis- 
seine  ns  respectifs  / de  les  faire  constater  sur  leurs 
feuilles  de  service,  par  les  Maires  , et  en  leur 
absence  par  un  autre  Officier  Municipal , à peine 

de  suspens  ion  de  trait em^n s . 

. De  recueillir  et  prendre  tous  les  rensei- 
gnemens  possibles  sur  les  crimes  et  délits  publics. 

>3  3°.  De  rechercher  et  de  poursuivre  les  mal- 
faiteurs. 

« 4L  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en 
llagrant-déLit , ou  poursuivies  par  la  clameur  pù- 
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tlique  ■,  quelles  qu’elles  puissent  être  , sans,  au- 
cune distinction. 

33  5°,  De  saisir  tous  .gens  trouvés  ■ porteurs  d’ef- 
fets volés  , d'armes  ensanglantées,  faisant  présu- 
mer le  crime. 


33  6Q.  De  saisir  les  brigands , voleurs  et  assas- 
sins attroupés. 

33  y°.  De  saisir  les  dévastateurs  de  bols  et  de 
récoltes,  les  chasseurs  masqués,  Ies:  contreban- 
diers. armés , lorsque  les  délinquans  de  ces  trois 
derniers  genres  seront  pris  sur  le  fait. 

35  8°.  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupemens. 
séditieux  , à la  charge  d’en  prévenir  incessam- 
ment les  Officiers  Municipaux  des  lieux,  les  plus 


voisins 


33  qQ.  De  saisir  tous  ceux  qui  = seront  trouvés 
exerçant  des'  voies-de-fait.-ou  violences  contre'  la 
sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés:,  poutre 
la  libre  circulation  des  subsistances1,  contre  les 
porteurs  de  contrainte  pour  deniers  publics,  ou 
d’ordonnance  de  justice.-. 

33  io°.  De  prendre,  à l’égard  des  iiiendians  et 
vagabonds,  sans  aveu,  Igs  simples  précautions  de 
•sûreté  prescrites  par  les.  anciens  règlemens  , qui 
seront  exécutés  jusqu’à  ce.  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment  ordonné,  . - > 

33  x i o.  De  dresser-  des  procès-verbaux  de  l’état 
de  tous  les  cadavres, trouvés  sur  les  chemins,  dans 
Jos  campagnes,  ? ou  retirés  de  l’eau  5 à F effet  de 


■ V < ; ' . X 

( 7 ) 

"quoi  l’Officier  de  la  Gendarmerie  Nationale  le  plus 
voisin  sera  averti  , et  tenu  de  se  transporter  en 
personne  sur  le  lieu,  dès  qu’il  sera  averti. 

3)  12S.  De  dresser  pareillement  des  procès-ver- 
baux des  incendies  , effractions  , assassinats  , et 
autres  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux. 

^i3°.  De  dresser  de  même,  procès-verbal  des 
déclarations  qui  leur  seront  faites  paK  les  habh 
tans , voisins  et  autres  qui  seront  en  état  de  leur 
fournir  des  preuves  et  renseignemens  sur  Les  cri- 
mes , les  auteurs  et  complices. 

D3  i4«.  De  se  tenir  à portée  des  grands  rassem- 
blemens  d’bommes  , tels  que  foires  , marchés  , 
fêtes  et  cérémonies. 

>3  i5°.  D’escortor  les  deniers  publics  , les  con- 
vois de  poudre  de  guerre,  et  faire  la  conduite 
des  prisonniers  ou  condamnés  , de  brigade  en 
brigade. 

i6°.  De  . faire  le  service  dont  la  Maréchaus- 
sée est  actuellement  chargée,  en  ce  qui  concerne 
TArmée  , les  Soldats,,  et  toutes  les  parties  mili- 
taires , conformément  aux  réglemens  , tant  qu’il 
. n’en  sera  pas  autrement  ordonné. 

» ij° . De  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  Décret  concernant  la  pro- 
cédure par  Jurés.  v 

i8Q.  Ils  sont  au  surplus  autorisés  à repous- 
ser par  la  force  les  violences  et  les  voies-de-fait 
qui  seroient  employées  contre  eux  dans  l’exer- 
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( 8 ) 

ciçe  clés  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  I3, 

Loi.  ’ l èeb  ombapnq 

A HT.  II. 

i 1 -,  j.  -,  - t i*v 

» Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  précé- 
dent , seront  habituellement  exercées  par  la  Gen- 
darmerie Nationale  , sans  qu’il  soit  besoin  d’au- 
cune réquisition  particulière.  ... 


À R 


t.  I I L 


V Les  signaiemens  des  brigands , voleurs,  assas- 
sins, perturbateurs  du  repos  public , et  ceux  des 
personnes  contre  lesquelles  il  sera  intervenu  man- 
dat d’amener  , ou  mandat  d’arrestation^  sjgon^ 
délivrés  à la  Gendarmerie  Nationale,  et  transmis 
de  brigade  en  brigade  , ou  autrement. 

n O 7 , ri 
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IV. 


/ -X  n-  . © \ . 

» Hors  les  cas  exprimés  dans  l’article  premier,' 
la  Gendarmerie  Nationale  ne  pourra  saisir  aucun 
Citoyen  domicilié  , sans  un  mandat  spécial  dé 
Justice.  .1  I v . t s,  A 

V. 


Art, 

_ Xi 


32 


! e ne  pourra  j amai s saisir-  un 


sa  propre  maison,  si  ce  n’est  en  vertu  d’un 'man- 
dement de  Justice  f auquel  cas  elle  accompagne-  - 
r a , si  elle  en  est  requise  , l’Huissier  porteur  de 
cette  ordonnance  : à peine,  en  cas  de  contra- 
vention au  présent  article  et  àu  précédent,  de! 
prison  pour  la  première  fois  contre  1 é Chef  de - 


s? 


). 


(9  ^ 

la  Brigade  , et  de  destitution  pour  la  seconde  , 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  VI. 


33  II  est  expressément  défendu  à tous  , et  en 
particulier  aux  Dépositaires  de  la  force  publi- 
que , de  faire  aux  personnes  arrêtées  aucun 
mauvais  traitement  ni  outrages,  même  d’employer 
contre  elles  aucune  violence  , si  ce  n’est  en  cas 
de  résistance  ou  de  rébellion,  en  préférant  néan- 
moins toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s’as- 
surer d’elles  5 le  tout  à peine  contre  les  Officiers, 
sous- Officiers  ou  Gendarmes  qui  manq  seront  à 
ce  devoir , d’être  condamnés  à la  prison  pour 
la  première  fois , et  suspendus  de  toute  fonc- 
tion pour  la  seconde  , même  de  plus  grande 
peine  , s’il  y échet  : faute  de  quoi  les  Officiers 
supérieurs  demeureront  responsables  , sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  $ et  les  coupables 
seront  réprimés  par  les  Tribunaux  de  District. 

Art.  VII. 

«*  , 

» Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit , de 

capture  , d’arrestation  , seront  dé  posés  au  Greffe 
du  Tribunal  de  District , dans  trois  jours  au  plus 
tard  : il  en  sera  envoyé  extrait  , avec  tous  les 
renseignemens  nécessaires,  au  Lieutenant-Colonel 
de  la  Gendarmerie  Nationale  ; l’enregistrement  en 
sera  fait  à son  Greffe  ; celui  ci  en  rendra  cornet© 
au  Colonel  de  Division. 

N°.  5n.  A 5* 
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Art.  VIII. 

‘r  * ‘ 

» Le  Secrétaire-Greffier  de  la  Gendarmerie  Na- 
tionale sera  tenu,  à peine  d’en  demeurer  res- 
ponsable , de  donner  avis  des  captures  et  déten- 
tions à la  Municipalité  du  lieu  du  domicile  , ou  ; 
à défaut  de  domicile  , du  lieu  de  la  naissance  j 
du  détenu  ou  prisonnier.  Quant  aux  individus 
étrangers  , ou  dont  le  lieu  de  naissance  seroit 
inconnu  , il  en  sera  donne  avis  par  le  Secrétaire- 
Greffier  au  Chef  de  la  Justice.  j 

À R T.  I X. 

» La  lettre  cpii  sera  écrite  à cet  effet  par  le 
Secrétaire-Greffier  sera. transcrite  sur  son  registre  , 
visée  par  le  Lieutenant-Colonel  , et  chargée  a 
la  poste  , ou  transmise  de  brigade  embrigade  : 
le  Secrétaire-Greffier  aura  soin  de  se  procurer 
la  preuve  de  ces  précautions. 

Art.  X. 

D5  En  toute  occasion , les  Officiers , sous-Offi- 
ciers  et  Gendarmes  de  la  Gendarmerie  Nationale , 
prêteront  sur-le-champ  la  main -forte  qui  leur 
sera  demandée  par  réquisition  legale  $ ils  exé- 
cuteront les  réquisitions  qui  leur  seront  adressées 
par  les  Commissaires  du  Roi  près  les  Tribunaux 
seulement,  lorsqu’il  s’agira  d’exécution  des  Juge- 
mens  et  Ordonnances  de  Justice. 


Ç 1S  ) 

Art.  XL 

L’extrait  des  procès-verbaux  et  les  notes  des 
opérations  relatives  aux  dispositions  de  1 article 
précédent,  seront  pareillement  envoyés  au  Lieu- 
tenant-Colonel de  la  Gendarmerie  Nationale  , 
qui  en  fera  faire  l’enregistrement  a son  Secré- 
tariat, et  qui  en  rendra  compte  au  Colonel. 

. * ..  ■ ■ i ; , ■ \ V ’ - îr 

Art.  I I I.  \ 1 

Le  service  de  la  Gendarmerie  Nationale  est 
essentiellement  destine  a la  surete  des  campagnes  $ 
et  néanmoins  la  Gendarmerie  Nationale  pietera, 
dans  l’intérieur  des  Villes,  toute  main-forte  dont 
elle  sera  légalement  requise. 

Art.  X I IL 

La  Gendarmerie  Nationale  des  Departemens 
pourra  être  chargée  de  transmettre  aux  Munici- 
palités des  campagnes , et  aux  Citoyens  qui  des 
composent , les  avis  et  instructions  des  Admi- 
nistrations et  Directoires  de  Département  et  de 
District  , ainsi  que  les  instructions  décrétées  par 
le  Corps  législatif , ou  rédigées  par  ses  ordres. 

* \ I 4 I ï F JT  If  | -fl  J>.  j •-  Si  y ■ ■;  v - ■ 

1 Formules  des  Commissions. 

Pour  les  Cavaliers . 

?>  Louis  , etc. 

» Sur  la  présentation-  qui  nous  a été  faite  par 
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le  Directoire  du  Département  de 

de  la  personne  du  N 

pour  remplir  une  place  de  Gendarme  } vacante 
par"  '•■'/'jW  dans  la 

Département  de 
nous  avons  pourvu  ledit 

de  ladite  Commission  de  Gendarme , ayant  rang 
en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées , 

pour  , sous  notre  autorité  , celle  dudit  sieur 

Colonel  de  ladite  Division  , et  celle 
des  Lieutenans-Colonels , Capitaines  , Lieutenans  , 
Maréchaux-des-logis  et  Brigadiers  , faire  et  exer- 
cer , conformément  à la  Loi,  les  fonctions  at- 
tribuées audit  état  de  Gendarme  National.  Man- 
dons audit  sieur  Colonel 

de  la  Division  de  Gendarmerie  Nationale  des 
Départemens  de  qu’après 

avoir  pris  et  reçu  dudit  le 

serment  prescrit  par  la  Loi  , il  ait  à le  mettre  , 
ou  faire  mettre  et  instituer  en  possession  dudit 
état  de  Gendarme  National  dans  le  Département 
de 

. Donné  v etc.  . hrkëü  • tne  -,  .'^.tîoano^ 

Pour  les  Sous  - Officiers . 

» Louis , etc. 

"Sur  la  présentation  qui  nous  a été  faite  par 
le  Directoire  du  Département  de 

de  la  personne  du  N 


^ ( i3  Y w . . 

pour  remplir  une  place  de  Brigadier  , ( ou  de 
Maréchal-des-logis  ) vacante  par  le 

dans  le  Département  d© 
nous  avons  pourvu  ledit 

de  ladite  Commission  de 
ayant  rang  en  ladite  qua- 
lité dans  les  camps  et  armées  , pour , sous  notre 
autorité  , celle  dudit  sieur  C, 

Colonel  de  ladite  Division , et  celle  des  Lieute- 

0 11^3  jTO  e>  Xî'v3C8JL  ¥ I vJï.  O ' J.  J_l.  i. 

nans-Colonels , Capitaines  et  Lieutenans , {si  c est 
un  Maréchal-des-logis')  Lieutenans  et  Marechaux- 
des  Logis , ( si  c?est  un  Brigadier  ) faire  et  exer- 
cer , conformément  à la  Loi , les  fonctions  at- 
tribuées  audit  état  de 

Mandons  audit  sieur  Colonel 

de  la  Division  de  Gendarmerie  Nationale  des 
Départemens  de  qu’apres 

avoir  pris  et  reçu  dudit  le 

serment  prescrit  par  la  Loi  , il  ait  à le  mettre 
ou  faire  mettre  et  instituer  en  possession  dudit 
état  de  dans  le  Département 

de  comme  aussi  à le  faire 

reconnoître , entendre  et  obéir  de  tous , et  ainsi 
qu?il  appartiendra,  - 1 

^ Donné  à , etc. 

Pour  les  Lieutenans  ? Capitaines  et  Lieutenans « 

Colonels . 

33  Louis,  etc. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a été  faite  par  le 
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Directoire  du  Département  de 

de  la  personne  du  sieur 
pour  remplir  une  place  de 
Lieutenant  , ( Capitaine  ou  Lieutenant- Colonel  ) 
vacante  par  la  dans  le  Depar- 
tement de  nous  avons  pourvu 

ledit  sieur  de  ladite  Commission 

([e  ayant  rang  en  ladite  qualité 

dans  les  camps  et  armées,  pour,  sous  notre  au- 
torité , celle  dudit  sieur  ‘ °JfJ  Colonel 

de  ladite  Division,  et  celle  des  Lieutenans-Colo- 
nels  et  Capitaines  , ( si  c’est  un  Lieutenant')  celle 
des  Lieutenans-Colonels  , ( si  c est  un  Capitaine  ) 
et  enfin  celle  du  Colonel  seulement  ( si  c est  un 
Lieutenant-Colonel ) , faire  et  exercer  , conformé- 
ment a la  Loi , les  fonctions  attribuées  audit  état 
de  Mandons  au  Directoire  du  Département 

de  de  prendre  et  recevoir  dudit 

sieur  le  serment  prescrit  par  la  Loi,  et  audit 
s*eur  Colonel  de  la  Division 

de  Gendarmerie  Nationale  des  Departemens  de 

qu’après  lui  être  apparu 

dudit  serment  prêté  par  ledit  sieur 

il  ait  à le  mettre  ou  le  faire  mettre  et  institues* 

en  possession  dudit  état  de 

dans  le  Département  de 

comme  aussi  à le  faire  reconnoitre  , entenare 
et  obéir  de  tous , et  ainsi  eju’il  appartiendra» 

» Donné  à,  etc» 


/ 


( i5  ) 

• Pour  les  Colonels. 

53  Louis  , etc. 

t • ^ Colonel 

Le  sieur 

de  la  Division  de  Gendarmerie  Nationale  des 
Départemeïis  de 

(étant  retiré)  (ou  étant  décédé),  nous  avons 
nommé  et  pourvu  le  sieur 

Lieutenant-Colonel  de  ladite  Division  au  Depar- 
tement de  de  la  Commission 

de  Colonel  de  ladite  Division , ayant  rang  en 
ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées  , pour  , 
sous  notre  autorité , remplir  et  exercer , ccnfor- 
' mément  à la  Loi , les  fonctions  attribuées  audit 

état  de  Colonel.  Mandons  au  Directoire  du  Dé- 

! / • de  prendre  et 

partement  de  t 

r • a d't  le  serment 

recevoir  dudit  sieur 

prescrit  par  la  Loi  , et  au  sieur  . ^ 

Commandant  dans  ledit  Département,  qu  api  es 
lui  être  apparu  dudit  serment  prêté  par  ledit 
s*enr  X * il  ait  à le  faire  reconnoitre 

en  ladite  qualité  , entendre  et  obéir  de  tous , et 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

» Donné  à , etc.  33 

Un  Membre  de  l’Assemblée  Nationale  a repré- 
senté que  le  Commandant  actuel  , de  la  Compa- 
gnie de  Clermontois,  avoit  un  grade  qui  ne  cou- 
couroit  pas  avec  ceux  de  la  ci-devant  Marécnaus- 
séè  , et  qu’il  éfcoit  le  seul  individu  dans  ce  cas. 

. ' • A 8 
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En  conséquence  , le  Rapporteur  des  Comités 
de  Constitution  et  Militaire , en  recommandant  à 
/humanité  de  l’Assemblée  ledit  Commandant  de 
la  Compagnie  de  Clermontois  , a proposé  qu’il 
pût  être  susceptible  d’entrer  dans  la  Gendarmerie 
Nationale  en  quali. é de  Lieutenant  ; ce  qui  a été 
adopté  par  l’Assemblée. 

Un  Membre  de  R Assemblée  a proposé  qu’il 
fût  statué  sur  la  Compagnie  de  /Hôtel  ; cette 
proposition  a été  renvoyée,  par  l’Assemblée  , aux 
Comités  de  Constitution  et  Militaire  réunis. 

M.  le  Président  a /ait  lecture  à FAssemblée 
d’une  Lettre  de  M.  Bailly  , Maire  de  Paris  , qui 
annonce  l’adjudication  de  six;  maisons  nationales  , 
situées  , 

Savoir, 

La  première  , rue  Notre-Dame-des-Champs , 
louée  160  livres  , estimée  3, 860  livres  , adjugée 
i3,3oo  iiv. 

La  seconde , même  rue  , louée  i5o  liv.  , esti- 
mée £,800  iiy.  , adjugée  i3,8oo  liv. 

La  troisième  , rue  de  /Hirondelle  , louée 
1,100  liv.  , estimée  10,827  liv.  , adjugée  25, 100  1. 

La  quatrième,  me  Saint  Claude,  louée  900  1.  , 
estimée  12,000  liv.  , adjugée  18,400  liv. 

La  cinquième,  rue  Saint-Honoré , louée  600©  1.  , 
estimée  94>7°°  liv  ? adjugée  126,000  liv. 

La  sixième,  rue  Saint- Martin  , louée  700  liv., 
estimée  i3,5oo  liv.  , adjugée  22,600  liv. 
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'■Un -- Membre  du  Comité -des  Financés-  'a:  fait \m 
^apport  ayant  pour  oI>j es i:  la  fabrication  et  1 émis- 
sion clés  premiers  4q°  Millions  d’asmgiiats  ; il  du, 

termine  en -,  proposant  un-ldécrer  en  deux  articlés-y 
que  l’Assemblée  a décrété'  ainsi  qu’il -suit  prie  tirq 
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rssèmblee  Nationale  » sur  le  rapport  da 

O0t)lüm3g3 A i iBep-  e îqoTJB: 

son  Comité  clés  Finances  , pt  d’après,  les- détails 

irirb  ^Eèqoiq-pB  spIdmaaaA  I st>  au  . 

contenus  aux  F p roces-verbaux  des  io  çt  17  du  pce- 
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sent  mois  , situés  tant  du  Commissaire  du  Roi 

%ub  oSIdmea.gAT'îâq  ^ eevovner  eTe  b nou. 

nomme  pour  présider  à la  fabrication:  des  pre- 
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miers  ’^eo. millions  d’assignats , que  par  les  quatre 

”^)mrfuIlajresB  cfô^îïssem  1 j ï é e K a îi o n ale,  nomme s; 
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rations  en  dépendantes,  décrète 


par- devant  ceux  qui  sont 
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Caiss'e  de  i jhxtraordiBàire  9 n sera  proeeae.  piioii- 

cmementxtL,  brûlement  tant  clés  ballots  contenant 
4 : ^Vrl  Oef  OQBOl  ' ç QIïï  aiUSiïï  ç SDuUJ  ''  "S  ^ 

le  papier  blanc,  des . anciens  assignats;-  qui;-  n a pas 
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été  employé  , crde-xle  ceifx  desdits  assigitat^  cjiu 
'99boi  i oiÊBnèiiHT ' d V 
sont  macujés  ou  deiqctueux  , dont  i état  esp  ge- 
A q oi.es  .eevuroB  x .y|l  yscro f eeuinse  , . w ?v &ua 
taule  dans  les  Procès  - ver  baux  des  16  e>.  1 7.  */e- 
I J opo  eèrjoTç  ebuBlD  - ein  mmom bi  X 

cenibre  1700  , lesquels  ? ainsi  que, le  rrqces~vei  bai 
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de  brûlement,  seront:  apposes  aux  Arcuiyes  cio 
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pier  blanc  , composant  5o  feuilles  , lesquelles  , 
”N°.  5i  1 . ’ A 9 


après  avoir  été  cotées  et  paraphées  par  première 
et  dernière  , seront  remises  au  Garde  des  Ar- 
chives de  l’ Assemblée  Nationale  , pour  être  re- 
liées et  conservées  auxdites  Archives  , comme 
échantillon  de  comparaison  du  papier  employé 
aux  premiers  Assignats 
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L’Assemblée  a décrété  l’impression  du  rapport 
qui  annonce  à la  Nation  les  plus  flatteuses  espé- 
rances , ensemble  des  Procès* verbaux  contenant 
les  détails  de  la  fabrication  des  premiers  4°° 
millions  d’assignats  , et  des  autres  opérations  qui 
en  dépendent. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jurisprudence  Cri- 
minelle , a fait  un  rapport  relatif  aux  Jugemens 
prévotaux  , à l’exécution  desquels  il  a été  sursis 
par  Décret  du  6 Mars  dernier,  et  l’a  terminé  par 
un  projet  de  Décret , que  l’Assemblée  a adopté 
dans  les  termes  suivans  : 


cr- 


cc  L’Assemblée  Ni  ationale  décrète  qu’à  l’égard 


des  accusés  qui  ont  été  jugés  par  Jugemens  pré 

r v O ' ■ < : Uî  r 1 ' S 


;A 


-O 


“ï  ^ i-v  -f  r *0  O if'  fT  Qi  IA  ^ îi' X Cd  *X  lue  ~ 

vô taux  s à l’exécution  desquels  il  a été  sursis  par 
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le  Décret  du  6 Mars  dernier , sanctionné  par  Te 
iRoi  , l’appei  de  ces  Jugemens.  sera  porté  de  droit 
à un  des  sept  Tribunaux  de  District chargé  de 


juger  les  appels  du  Tribunal  dans  le  territoire 
duquel  lé  Jugement  a été  rendu  , au  choix  des 
condamnés  , 's’ils  l’ont  été  à des  peines  afflictives  : 


dans  tous  les  antres  cas',  ils  seront  autorisés  à 


( 1 9 ) 

Interjeter  app^L  du  Jugement  rendu  contre  eux, 
s’ils  le  jugent  à propos. 

>3  Décrète  , en  outre  , que  les  accusés  qui  ont 
été  jugés  par  contumace  par  quelque  Tribunal 
que  ce  soit  , auront  la  faculté  de  se  représenter 
devant  le  Tribunal  de  District  dans  Ip  territoire 

g-CC  O '■j  - 

duquel  étoit  situé  le  Siège  du  Tribunal  qui  les  a 
jugés  5 et  en  s,e  représentant  , leurs  Jugemens 
seront  abolis  ? suivant  les  dispositions  de  FOrdon- 
nance  de  1670  ■». 

819 HH C|  Ssii  I1ua>jÊ JI  ICîJ^i  s5 

M.  le  Président  a donné  lecture  à l’Assemblée 

SU  P «iilUXJ-»  .55  ^ t 0 

d’une  note  qui  annonce  que  le  Roi  a donné 
sa  sanction  ou  acceptation  le  17  de  ce  mois. 

i°.  Au.  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  i3  , 
relatif  aux  troubles  survenus  à Gourdon  ? Dépar- 
tement du  Lot  , et  portant  qu’il  sera  informé 
contre  les  auteurs  et  fauteurs  de  ces  troubles. 


2°.  Et  le  19  , au  Décret  du  9 Octobre  , sur  les 

anciens  Receveurs  des  décimes  et  dons  gratuits. 

jbiÊBsT  £ trp  9j9105i-  » \ 

00.  An  Décret  dn  5 Décembre  présent  mois  , 

~èiq  OBCJ  bU;.:;  ■ A 535DU  \ * 

sur  les  droits  d’enregistrement  des  actes  civils  et 
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judiciaires  , et  des  titres  de  propriété. 

4°.  Au  Décret  du  8 , portant  que  la  Délibéra- 
tion du  Directoire  du  Département  du  Cantal  , 

3X)  egmrlo  » jOmBiu  qij  2fj»sîiui a a 3qe o g en  mu  «s 

du  i5  Novembre  dernier  , relative  à l’emploi  en 
achats  de  grains  du  supplément  des  ci-devant  pri- 
vilégiés de  ce  Département  , sera  exécutée, 

>>  5°.  Au  Décret  du  12  , portant  révocation  du 

ft  ‘ p.  Ç~f  J * -f-  AA  V?  «*«£  J ^ y^S  K 
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bail' a vie  fait  à Madanié 'de'Coaslin , du  cens  du 


/ 


Château  de  Dieuze  , des  domaines  et  étangs  de 
rihïTre  , circonstances  et  dépendances.- 
h?  6°.  Au  Décret  du  i3  de  ce  mois  , portant  qu’il 
y a lieu  à indemnité  envers  MM.  Bacque  frères, 
Chanéllon  et  Troticlïaiicl  , Armateurs, 

i , 

A 7 3 . Au  Décret  du  i A.  ? par  lequel  T Assemblée 
Nationale  déclare  valables  les  scrutins  des  Sec- 
tlSns  de  Paris  qui  ont  voté  pour  le  remplacenient 
deTiin  des  Substituts  du  Procureur  de  la  Com- 

JTHiîie . . ; - 

33  8°.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que  la 
Loi  de  1774  , concernant  les  enfans  nés  et  à naître 
de  mariages  mixtes  entre  des  Catholiques  et  des 
.Protestans  -,  sera  exécutée  à l’égard  des  enfans 
nés  " et  à naître  desdits  mariages  Contractés  .avant 
le  '■Décret  du  27  Août-  dernier. 

en.  Au  Décret  du  1 5 , portant  qihii  sera  nommé 


'SAais  3" dues  'de  Paix  à t 


:auoan 


■MU h au  District  d’Amiens  , de  la  Paroisse  de 
Douziez  , réunion  de  deux  Municipalités  ; 

53  ' Oue  les'  Aïmiici  pâlit  es  du  Département  dë 
Mayenne  et  Loire,  qui  demandent  leur  réunion , 
•sont  autorisées -à  s Ass  enrôler  pour  manifester  leur 
vœu  à cét  égard 7 - • 

3>  Et  qu’il  sera  établi  dès-  Tribunaux  de  Com- 
merce dans  les ''Districts  de  Bergues  ; Lille  et 
autres.  • * 

t ■ * -”  ■ - 

55  loÇ,  An  Décret  Au  iode  ce- mois  , relatif  aux 


I ' ( 21  ) 

droits  d’entrée  perçus:  dans  la  \ ille  du  Rouen , au 

profit  des  Hôpitaux  de  cette  ”\  die. 

„ n°.  Au  Décret  du  1 6,  par  lequel  l’Assemblée 

Nationale  ordonne  qu’il  sera  accorde } sur  les  fonda 
du  Trésor  public  , une  somme  de  i5  millions 
pour  être  distribuée  dans  tous  les  Département, 
et  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  de  secours 
qui  y seront  établis, 

12°.  Et  le  22  , au  Décret  des  1 6 et  17  > sur 

l’établissement  d’une  Direction  générale  de  liqui- 

_ % 


dation. 

„ i3°.  Au  Décret  du  18  , concernant  les  sieurs 
Guillin  , dit  de  Pougelon,  d’Escars  et  Terrasse, 
dit  Teyssonnet  , arrêtés  à Lyon  comme  prévenus 
d’une  conspiration  5 

>d  Et  portant  que  tous  Français  fonctionnaires 
publics  , qui  ne  seront  pas  présens  et  résidens 
dans  le  Royaume  , et  qui  n’auroient  pas  prêté  le 
serment  civique  dans  le  délai  d’un  mois  , sans 
être  retenus  dans  les  pays  étrangers  par  une  mis- 
sion du  Roi  , seront  décîius  de  leurs  grades  et 
emplois  , et  privés  de  leurs  pensions  , appointe-, 
mens  et  traite  me  ns. 

V 140.  Au  Décret  du  21  , concernant  les  délits 


commis  le  5 dans  la  ^ ilie  de  Perpignan. 

:»  i59.  Et  enfin  , au  Décret  du  22  , relatif  aux 
impositions  indirectes  et  autres  droits  , ainsi  qu’aux 
octrois  et  droits  perçus  au  prolit  cies  v iues  , 
Çommunnautés  ou  Hôpitaux  35. 


( 22  ) 

Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets , sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  ou  Pacceptation 
du  Roi,  ''  , Jl  0mrrr  n 

Signé , M.  Il,  F>  Düpo.rt* 

Taris  9 le  z3  Décembre  i y go. 

Un  Membre  des  Comités  d’Agricuîture  , d© 
Commerce  , de  Féodalité  9 des  Domaines  et  de 
Mendicité  , a continué  le  rapport  déjà  commencé 
sur  le  dessèchement  des'  marais.  Le  Rapporteur  , 
après  avoir  rappelé  à l'Assemblée  le  préambule 
et  les  quatre  premiers  articles  de  son  Décret  des. 
mois  de  Mai  et  Août  derniers , sur  cette  matière,  a 
proposé  plusieurs  autres  articles,  La  discussion  s’é- 
tant  ouverte  sur  chacun  d’eux  en  particulier  , il  a 
été  fait  plusieurs  amendemens  ; les  uns  ont  été  écar- 
tés par  la  question  préalable  et  les  autres  adop- 
tés  par  le  Rapporteur  , font  partie  des  articles' 
décrétés  par  l’Assemblée , dans  les  termes  suivans  ; 

1 £ e*ïî&èh(f&ïq  t enoihisiôTg 

» Si  les  propriétaires  renoncent  à faire  eux- 
memes  le  dessèchement  de  leurs  marais , ou  s’ils  ne 
remplissent  pas  rengagement  qu’ils  auront  con- 
tracté , de  les  faire  dessécher  aux  termes  convenus, 
le  Directoire  du  Département  fera  exécuter  le  des- 
sèchement , en  payant  aux  propriétaires  la  valeur 
actuelle  du  sol  du  marais , à leur  choix  , soit 

- - ic  s ©"t  «O,  ï "T  ifTf'l  TfT  : ~ - W -=•-  W 
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en  argent , soit  en  partie  du  terre  in  qui  sera 
desséché  le  tout , à dire  d’Experts , dont  l’un 
sera  nommé  par  le  Procureur- Syndic  du  District, 
F autre  par.  le  propriétaire.  Si  le  Directoire  du 
District , instruit  par  les  Experts , trouve  que  le 
dédommagement  accordé  au  propriétairè  n’est 
pas  assez  considérable  , vu  la  nature  de  sou 
terrein  , et  les  améliorations  dont  il  est  suscep- 
tible , il  pourra  prendre  tel  autre  arrangement 
qui  lui  paroîtra  plus  juste;  augmenter  d’un  quart, 
d’un  tiers,  ou  de  plus,  le  dédommagement,  eu 
ne  dépassant  cependant  jamais  le  double  de  la 
valeur  actuelle  du  terrein.  En  cas  de  refus  d& 
la  part  du  propriétaire  de  nommer  un  Expert, 
il  en  sera  nommé  un  d’office  pour  lui  par  le 
Directoire  du  District  $ s’il  y a partage  entre 
les  Experts  , ils  nommeront  entr’eux  un  tiers 
pour  le  lever.  Le  propriétaire  pourra  contester 
l’avis  des  Experts  , s’il  se  croit  lésé  , et  en  ce 
^eas  , le  Directoire  du  District  prononcera  sur  ses 
prétentions  , sauf  au  propriétaire  à se  pourvoir 
contre  la  décision  du  District  au  Directoire  du 

' y yr  A £ }lî93îlOpSÏ  39  IX»  J 01  IQOj  O"  C XT±-  1 

Département,  lequel  statuera  définitivement. 

onalig  no  t giBifinrS'inel  en 
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33  Avant  que  le  Directoire  du  Département  pro- 


nonce qu’il  va  faire  procéder  à l’adjudication 
du  dessèchement  d’un  marais  , si  ce  marais  est 
indivis,  tout  co  - propriétaire  pourra  en  entre- 


XM) 

prendre  le  .dessèchement  entier  , au  refus  des 
autres  propriétaires  d’y  oo-  opér 

^ ‘ f : 

boursera  , à leur  leur  portion  , suivant.; 

les  formes  et  conditions  énoncées  dans  l’article-, 
précédent,  et  les  Experts  seront,  nommés  en  égal 
nombre  par  les  Parties. 


A n t.  -Bip  i I 
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terminé  ? pour  10  UXdi  y 

dessèchement  d’un  inaraîs , il  fera  procéder  trois' 
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55  Qùanct  le  Directoire, du  Département  sera  de-' 

.ôfur  .'  Aux  1 • 'Vieifyénérai  , ' à effectuer  lé 

•:i  S-  . 
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fois , de  cnil nz e j ours  en  (jiuhze  ]ôunr 7 aux  éri- 
chères  au  ratais  'dû' dessèchement  cludit  marais  ; - 
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râdiiidicatioh  sera  annoncée  dans  toutes  les  Mu-, 
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nie ip alités  dû  Département  par  dgg5  ex^  , 

plicatives  des  diverses  chargés  et  conditions  ; lès 

adjudications  se  feront  au  chef-lieu  au  District 

eu  présence  d’un  des  Administrateurs  ylu  De.par* 

tement , des  Membres  • du  Directoire  du  District  7 

et  d’un  Officier  Municipal  du.  lieu,  ou  sera  aitoo 

^ V-V  ouïs  oiiuuvj 

le  marais  : à la  troisième  séance  y le,  desseche-; 
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ment  sera  adjugé  définitive  ni  qp.t  au  Particutieç 
ou  -à  la  Société  qui  conviendra  de  s’en  charger 
à la  condition  la  plus  .avantageuse  .a'û  r.E>éparte- 
ment , soit  par  argent , soit  plutôt  par  1 abandon 
d’une  partie  du  marais  à dess eclier. 


tiv  e 


Q Oui. 
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53  L’ Entrepreneur  » quel  qu’il  soit , s obligera 
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d’indemniser  d’avance  , à dire  d’Experts  , les 
propriétaires  riverains  pour  les  divers  dommages 
bien  constatés  qu’ils  éprouveront  des  travaux  du 
dessèchement  , et  il  donnera  une  caution  sol- 
vable , dont  la  décharge  n’aura  lieu  qu’après  le 
ressuiement  total  du  marais  ; le  Directoire  du 
Département  accordera  toutefois  à l’Entrepre- 
neur les  facilités  que  les  circonstances  et  les  lo- 
calités permettront,  et  il  encouragera  par  une 
prime  déterminée  , et  proportionnée  à la  diffi- 
culté de  l’opération,  ou  par  la  récompense  d’une 
petite  propriété  dans  le  terrein  desséché , en 
outre  du  salaire  journalier , les  Ouvriers  qui  se 
seront  distingués  par  leur  constance  et  leur  ac- 
tivité dans  le  dessèchement  d’un  marais. 

.A.  R T»  I Xi» 

w Si  , par  le  marché  fait  avec  l’entrepreneur  du 
dessèchement  d’un  marais , il  reste  au  Domain© 
public  une  partie  du  terrein  desséché , le  Di- 
rectoire du  Département  vendra  incessamment 
cette  partie  du  terrein,  en  la  divisant,  autant 
qu’il  sera  possible  , par  petites  propriétés  ,,  et  le 
produit  de  ces  ventes  sera  versé  dans  le  Trésor 

public.  * 

Art.  X< 

» Les  Directoires  cîe  Département  sont  autorisés 
à vendre  , après  les  dessèchemens  , les  parties  des 
marais  devenues  Domaine  public  , à des  Ouvriers 
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ayant  le  moyen  de  les  défricher  eux-mêmes.  La  f, 
forme  de  la  vente  sera  une  redevance  amortis-  j ( 
sable  par  huitième  de  la  totalité  au  prix  du  ter-  ; 
rein  concédé;  enfin  les  Directoires  de  Départe-  ^ 
ment  sont  autorisés  à n’imposer  a ces  Ouvriers  J 
entrepreneurs,  pour  le  remboursement,  que  telle 
condition  paternelle  qu’ils  jugeront  à propos. 

A K T.  X I.  j 

55  A l’avenir , la  cotisation  des  marais  qui  seront  j 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt- cinq  premières  années  apres  leur  dessèche- 
ment , suivant  l’article  "V  cm  Décret  cm  4 * 

veinbre  sur  la  contribution  foncière  $ leur] 

taxe  pourra  n être  que  os  trois  deniers  pa.r  ai^  j 
pent  , mesure  d’ordonnance  , conformément  à| 
l'article  II  du  même  Décret  ; et  les  terrems  pré- 
cédemment desseches  , conformement  a 1 Ecllt  de 
1764,  et  autres,  sur  les  dessècliemens , jouiront 
de  l’avantage  de  ne  payer  qu’un  sol  par  arpent! 
jusqu’au  temps  où  l’exemption  d’impôt  clevoit 
cesser  , comme  il  est  dit  a 1 article  aÙHI  de  ce 

7 riK  rifYtO'Yr  I 

même  Décret. 

A R T.  X I I.  ï 

. 

'îérr  ït n pfrr^wrr  Rl^rwoifr  bqK  î>rîi\îtrt  I 

Les  propriétaires  des  t erreurs  qui  seront  pris 
pour  le  passage  âes^panx , ou  àutres^ travaux  nç-| 
cessâmes  aux  dessècbemens  , seront  préalablement 
indemnisés  à dire  d’Lxperts  , comme  il  est  dit 
en  l’article  VIII  du  présent  Décret  5 et  dans  k 
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cas  où  les  propriétaires  n’auroient  pas  qualité 
suffisante  pour  recevoir  l’indemnité , le  montant 
pourra  être  dépose  dans  îes  mains  du  Receveur 
du  District  ; seront  pareillement  indemnises  , s il 
y a lieu,  les  propriétaires  des  digues,  usines  et 
i moulins  dont  la  suppression  seroit  nécessaire 
aux  dessèclieméns. 

! Art.  IIH- 

|~  O,  . . J' 

| „ Les  Directoires  de  District  et  les  Municipa- 

lités prendront  connoissamce  , et  rendront  compte 
sous  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du 
. présent  Décret  , au  Directoire  de  leur  Départe- 
ment , de  l’étendue  et  de  la  légitimité  des  con- 
i cessions  des  marais  , laites  dans  leur  arrondisse 
. ment  par  les  Rois  , par  les  Provinces ,,  par  les 
j Particuliers , ou  par  les  Communautés  d’habitans  , 
t à la  charge  de  les  dessécher  : si  le  dessèchement 
t n’a  pas  été  effectué  , au  moins  à moitié  , les  an- 
: ciens  propriétaires  rentreront  dans  lesdits  marais 
» à l’époque  de  rigueur  qui  seia  fixee  par  le  D. 
rectoire  du  Département  ; et  dans  le  cas  où  le 
dessèchement  auroit  été  troublé  par  les  contes- 
tations, des  propriétaires  riverains  , ou  par  quel- 

* que  cause  que  ce  puisse  etre  , les  Concessionnaires 
seront  obligés  de  poursuivre  sans  délai  la  levee 

!'  t des  empêchemens  , de  continuer  ensuite  le  des- 

* sèchement,  et  d’y  travailler  sans  relâche  jusqu  au 

f)  * J v,  v 


/ 


( ) 


parfait  rèssuiëment  du  marais  , sons  peine  dë’j 
perdre  définitivement  lesclites  concessions. 


Art.  XI  Y. 


.«o-  r-  'vr  s ■ r y ''  f'  ï r\  a «v  s~>  ,o,  ? f ^,<-r  u rro  i r,ii  r \ . iig 

>7  En  cas  de  contestation,  sur. la  propriété  , ou 
de  prétention  d’usage  , ou  de  toute  servitude  sur 
les  marais  dont  le  dessèchement  devra  être  en- 
trepris aux  termes  et  conditions  du  présent  Dé- 
cret , il  sera  dressé  Procès-verbal  par  deux  Com- 
missaires nommés  par  le  Directoire  du  District , 
des  prétentions  , titres  et  moyens  respectifs  des 
Parties , lequel  sera  rapporté",  ensemble  l’avis  des 
Gbmmîssaires  , au  Di  lecroire  du  Département  , 
pour  y être  statué  sur  leurs  contestations  Jpar 
voie  de  conciliation,  sauf  aux  Parties  à se  pour- 
voir devant  le  hribunal  du  non  3 mais  , dans  tous 
les  cas,  il  leur  est  défendu  , et  à qui  que  ce 
soit  , de  mettre  obstacle  aux  dessèchemens  des 
marais , et  d’en  troubler  les  entreprises , «oris  les 
peines  infligées  aux  auteurs  des  délits  commis 
sur  les  aiteliers  nationaux  et  sur  les  propriétés 
publiques. 


À 


TR  T 


Y V. 


33  Le  présent  Décret  sera  porté  à la  sanction  du 
Roi , et  envoyé  sans  délai  à tous  les  Directoires 
de  Département  et  de  District,  et  à toutes-' -les-; 
Munipalites  3>.  - - 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’un® 


( a9  ) 

Lettre  que  le  Roi  lui  a écrite,  et  par  laquelle  il 
[e  prie  d’annoncer  à F Assemblée  Nationale  que 
Cd  de  Samt-Priest  lui  a donne  sa  démission  üu 
Département  de  1 Intérieur  dont  il  ctoit  cliat ge  7 
et  qu’  il  en  a remis  le  Porte-feuille  par  intérim, 
à M.  de  IVlontmorin . 

Un  Membre  du  Comité  d’aliénation  a fait  part 
à/ F Assemblée  du  succès  soutenu  avec  lequel  la, 
vente  des  biens  nationaux  se  continue  dans 
Département  du  Loiret  , et  qui  est  dû  au  zèle  et 
à P activité  de  ses  Corps  adnimisti  atirs  , il  a an- 
nonce  en  meme  temps  a 1 Assemblée  , que  -a 
Municipalité  d’Orléans  a revendu  pour  la  somme 
de  8i9,335  liv.  une  portion  dé  biens  nationaux 
qu  elle  avoit  achetée  447, 4§p  liv.  , et  sur  laquelle 
il  y a eu  par  conséquent  un  benence  de  071,075  D 

M.  le  Président  a aimoncé  à l’Assemblée  qu  il 
i n’y  auroit  pas  de  séance  demain  jour  de  Noël  5 
; il  a publié  en  même -temps  l’ordre  du  jour  pour 
; la  séance  extraordinaire  de  ce  soir  , et  pour  celle 
; de  Dimanche  matin. 

« L’ Assemblée  , sur  le  rapport  qui  lui  a ete  fait 
par  le  Comité  de  l’Aliénation  des  Domaines  Na- 
1 tionaux,  des  soumissions  faites  suivant  les  formes 
; prescrites  par  difiercntes  Mniiicipaiites  des  De- 
partemens  de  l’Aube  et  de  la  Ckaiente  , a dé- 
claré leur  vendre  les  biens  nationaux  dont  1 état 
est  annexé  aux  Procès  « verbaux  respectifs  des  éy&- 


( 3°  ) 

Juations  ou  estimations  desdits  biens , aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai,  et  pour  les  sommes  ci- après  , payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  ; 


ia 


S A Y O I b. 


5 s, 


à . 


s,  A la  Municipalité  de 
St  Saturnin  , Département 
de  la  Charente , pour  . . . 28,224  1. 

Département  de  V Aube . 

>5  A la  Municipalité  de 
Celles  pour  ...*••••  62,008 
» A celle  de  Viviers,  pour  14,6^6 
» A celle  de  Landreville  , 
pour 72,781 

* A celle  de  Loches, pour  13,708 

» A celle  d’Essoyes , 

pour • • • 7,569  1.  19  s-  6 à, 

La  Séance  a été  levee  a trois  heuies. 


16 

6 

i 

i3 


1© 

3 

2 

2 


'Du  Vendredi  24  Décembre  1 jgo  , zzz/  soin  | 

, :v**s .JLMAi.lv»  c f ■ V * /'A 

A l’ouverture  de  la  Séance  , un  des  Secrétaires! 
a fait  lecture  des  Adresses  suivantes  . 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  d@j 
Sens  » qui  annoncent  à l’Assemblée  que  la  dis-j 


solution  du  Chapitre  de  cette  Yllle  n’a  donn© 
lieu  à aucun  mouvement  extraordinaire  ; que  le 
culte  a été  presqu’à  l’instant  remplacé  dans  l’é- 
glise cathédrale  par  les  Ecclésiastiques  du  Sé- 
minaire , en  attendant  la  formation  de  k Pa- 


1 roisse  , et  que  les  fonctions  épiscopales  sont  rem- 
[ plies  avec  exactitude,  ce  Religieux  observateurs 
! de  vos  Décrets  et  de  nos  sermens  , disent  - ils  , 

! aimer  la  Constitution  , la  faire  aimer  aux  Peu- 
j pies  , en  affermir  les  bases  , tel  est , 'Messieurs  9 
! l’objet  de  notre  continuelle  activité 

Adresse  de  l’ Assemble©  du  Département  des 


deux  Sevres , qui , en  terminant  sa  première  ses- 
sion 9 renouvelle  l’honnnage  de  son  adnesion 
respectueuse  à tous  les  Decrets  de  1 As&emblec. 

Adresse  des  Soldats  invalides  de  la  garnison 
de  Brouage  , qui  réitèrent  le  serment  de  se  con- 
former aux  Décrets  de  1 Assemble©  3 et  d être 
prêts  à verser  jusqu  a îa  derniere  goutte  du  sang 
qu’ils  ont  sacrifié  tant  de  fois  à 1 Etat  sous  des 
temps  moins  heureux  , pour  en  maimenii  1 exe- 
cution. Ils  portent  plainte  contre  le  Commandant 
du  Fort , au  sujet  d’une  injuste  retenue  de  bois 
et  de  lumière. 

Adresse  de  1 Assemblée  generale  du  ^^epaite 
ment  de  la  Somme  , des  Administrateurs  du  Dis- 


trict de  Longwy,  des  Juges  du  Iribunal  du  Dis- 
trict de  Saximur  , de  ceux  du  District  ce  Gtie,  - 
ràixdè  , du  District  de  Provins  , et  du  District  dë 


( 3^  ) 

Bourgueil  , qui  saisissent  avec  empressement  le 
premier  instant  de  leur  réunion  pour  féliciter 
F Assemblée  Nationale  sur  ses  glorieux  travaux, 
et  l’assurer  d’un  dévouement  sans  bornes  pour 
maintenir  l'exécution  de  tous  ses  Décrets.  , 
Adresse  des  Electeurs  réunis  pour  la  formation 
de  l’ Assemblée  Administrative  du  District  d’Q-' 
range  , qui  envoient  le  procès-verbal  de  leurs  I 
Séances,  et  présentent  en  même-temps  le  tribut 
de  leur  reconnoissance  et  de  leùr  dévouement,  j 
Adresse  du  Conseil-Général  de  la  Ville  de  Bon-  i 
cbain.  Il  supplie  l'Assemblée  de  lui  accorder 
une  augmentation  de  garnison  et  d’ordonner  que  ; 
sa  Garde  Nationale  et  celle  de  son  Canton  seront 
armées  et  pourvues  de  munitions  de  guerre,  r 
Il  a été  lait  ensuite  lecture  d’une  lettre  adressée  s 
à M.  le  Président  par  une  Société  de  bons  Pa- 
triotes , et  souscrite  par  MM.  Tilly , Pitlion  et^ 
Laurent.  Cette  Société  prie  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  ! 
la  gravure  qu’elle  a fait  exécuter  pour  transmettre 
à la  Postérité  le  dévouement  civique  du  jeune 
Desiiles  sous  les  murs  de  Nancy  , et  de  lui  en 
v faire  agréer  la  dédicace.  L’Assemblée  a accepté 
avec  satisfaction  cette  offre  patriotique,  et  a or- 
donné qu’il  en  s croit  fait  mention  dans  le  Pro-  i 
cès-verbal. 

Un  Membre  a communiqué  à l’Assemblée  une 
délibération  du  Directoire  du  Département  du  : 


k»  iim  woa 

Gard  , qui  liil  dénonce  un  écrit  intitulé  : aucc 
Garcles  Nationales  du  camp  de  Jalès . 

Cette  délibération,  et  l’écrit  qui  lui  est  joint, * 
ont  été  renvoyés  par  T Assemblée  au  Comité  des 
Recherches.'  ‘AA 

Un  autre  Membre  a annoncé  qu’il  avoit  été 
procédé  ce  matin  au  brûlement  du  premier  mil- 
lion  d’ Assignats  , et  que  cette  opération  s’étoit 
faite  au  brait  des  applâudissémens  d’un  grand 
concours  du  Peuple  qui  en  a été  témoin. 

L’Assemblée  a repris  la  discussion  du  projet 
de  Décret  présenté  par  les  Comités  de  Constitu- 
tion et  de  Judicàture  , pour  la  liquidation  des 


' es  ministériels . 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  plusieurs  amen- 


demens  ont  été  proposés  ; les  uns  ont  été  écartés 
par  la  questions  préalable  ; les  autres  adoptés 
par  le  Rapporteur  , font  partie  de  la  rédaction 
des  différens  articles  que  l’ Assemblée  a décrétés 


nsi  qu’il  suit  : 

i&ij  v 


(F* 


rb  s i 


A R T.  X V I. 


« Néanmoins  le  remboursement  du  titre  de 
éurs  Offices  , èt  l’indemnité  jointe,  ne  pour- 
ront , dans  aucun  cas , excéder  le  prix  total  de 
.eurs-  contrats. 


tÇ- 


Art.  XVII. 


» Il  sera  iàit  déduction  sur  cette  indemnité  du 


montant  des  recouvremens  que  ces  Officiers  pour- 
roient  avoir  acquis , toutes  les  fois  que  la  somme  ; 
se  trouvera  spécifiée  dans  leurs  'Contrats. 

;•  ' A ht.  X Y I I L 
» Dans  le  cas  où  ces  recouvremens  seroientj 
•énoncés  dans  les  contrats  , sans  aucune  spécifi- 
cation de  la  somme  à laquelle  ils  montent , iis 
seront  réputés  équivaloir  à la  moitié  de  l'indemnité 
déterminée  en  leur  dateur  : en  conséquence  , il 
ne  leur  sera  payé  qué  la  moitié'  de  ladite  in* 
de  milité. 

A R T.  lî  S. 

» Les  Offices  de  différente  nature  dont  il  vient! 
d’être  parlé  > qui  ifietoienfc  pas  soumis  à l’ évalua- 
tion de  1771  ? autres  néamoins  que  ceux  des  GreA! 
fiers  et  Huissiers-Audienciers , sur  lesquels  il  a été 
statué  par  les  Décrets  des  2,  et  6 Septembre  der- 
nier , seront  remboursés  sur  le  pied  des  contrats!! 
d’acquisition  , et , à leur  défaut , sur  le  pied  de  la 
finance. 

A R T.  - X X.  1 1 

- • " - . ’ L V- 

II  sera  également  fiait  déduction  du  montanti 
des  recouvremens  que  ces  Officiers  pourront  avoii 
acquis , toutes  lep  fois  que  la  somme  s’en  trouverai 
spécifiée  dans  leurs  contrats. 

A B.  T.  X X I. 

30  Si  ces  recouvremens  sont  énqncés  dans  les! 
contrats,  sans  aucune  spécification  de  la  somme 
à laquelle  ils  montent  , ils  seront  réputés  équi- 
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valoir  ; savoir , pour  les  Procureurs  an  tiers  do 
leurs  contrais  ; et  pour  les  antres  Officiers  , au 
douzième.  En  conséquence  , il  sera  fait  déduc- 
tion d’autant  sur  leur  indemnité. 


A R 


*V"  "V  T T 

JL  -'V-  I 1. 


» L’article  VU  du  titre  -premier  du  Décret  des 

X 

2 et  6 Septembre  dernier , . sera  exécuté -à  F égard 
des  Officiers  dénommés  dans  les  articles  précé- 
dons ? qui  se  trouveront  Les  premiers  pourvus 
d’un  Office  ? ou  qui  en  atir  oient  levé  nue  me  rit 
aux  Parties  casuelles  depuis  1771. 

Art.  X X 1 1 ï. 

- D3  A l’égard,  des  Jurés  Pris eurs , outre  le  rem- 
'boursement  ordonné  parles  Décrets  des  9 Juillet 
et  6 Septembre  derniers  , sur  3e  pied  de  la  fi- 
nance effecîi veulent  versée  dans  le  Trésor  public, 
ceux  cpii  auront  succédé  média  terne  11 1 ou  immé- 
diatement aux.  premiers  pourvus  de  ces  Offices  ? 
recevront  7 à titre  d’indemnité  , un  sixième  du 
prix  de  leurs  contrats  f dans  les  mêmes  termes 
que  les  Greffiers  Huissiers  , etc. 


A 


1 R t.  A 


~\r  T 
A /\  î 


■ Les  dettes  contractées  par  les  C ornm  a n au  tes 
pour  le  rachat  d Offices  réunis  ou  supprimés  y 
seront  supportées  par  la  Nation, 

Art.  Il  V. 

53  Les  creances  acquises  par  les  Communautés 


) 
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et  les  Titulaires , pour  raison  de  réunion  d’Offi- 
ces  , à compter  de  l’époque  de  l’Edit  de  1771  , 
seront  également  payées  par  la  Nation. 

A R T.  XXVI. 

C#''  - *'  ' “/  * 'I  • , » 

A l’égard  des  autres  dettes  contractées  par 
les  Communautés,  elle  seront  sujettes  à la  véri- 
fication , et  la  Nation  n’en  sera  chargée,  qu’au- 
tant  qu’il  sera  justifié  qu’elles  ont  été  nécessitées 
par  des  causes  d’utilité  et  d’ordre  public. 

Art.  XXVI  I. 

35  Les  frais  de  réception  seront  remboursés  aux 
Titulaires  , conformément  à l’article  X du  titre 
premier  du  Décret  des  2 et  6 Septembre  dernier , 
et  à la  charge  des  retenues  qui  s’y  trouvent  énon- 
cées. ) 

A K T.  X XVII  I. 

\ iëi  i. i ■ ' ■’  ■’  1* 

„ Dans  le  mois,  à compter  de.  la  publication, 
du  présent  Décret  , tous  les  Créanciers  des  Com- 
munautés seront  tenus  d’envoyer  au  Bureau  de 
Liquidation  , expédition  en  forme  de  leuràütres 
de  créance  , certifiée  par  les  Syndics  Ou  autrei 
Officiers  qui  se  trouvoient  en  exercice  au  moment; 
de  leur  suppression. 

A b.  t.  X X ï f * ' i, 

..  y . _ ..  , , c,  t; oh utiirr  .fri  ob  'lütcnnoo 

33  Dans  le  même  délai , lesdites  Communautés 
enverront  au  Bureau  de  Liquidation  un  tableau 
de  leurs  dettes  actives  sur  l’Etat,  et  de  leurs  dettes 
passive^,  certifié  et  signé  par  tous  les  Membres 


<h  .ao  - 

présens , et  une  expédition  en  forme  de  tous 
' leurs  titres  de  créance.  L»ësdites  expéditions  , dé- 
libérations de  Communautés  , et  autres  actes  y 
relatifs,  seront,  pour  cette  fois,  admis  sur  la 
signature  et  collation  des  Syndics  ou  autres  Of- 
ficiers des  Communautés. 

A R T.  X X X. 

< i ‘ ?.  . , . ; . . CD  } j.  i 

i . p 

Dans  les  Communautés  supprimées  par  le 
présent  Décret,  il  ne  pourra  être  procédé  à la 
liquidation  d’aucun  Office  en  particulier,  qu’ après 
gué  la  Communauté  aura  fourni  l’état  nominatif 
de  tous  ses  Membres , avec  distinction  des  Ti- 
| tulaires  et  des  Propriétaires  non  reçus  ; ensemble 
j l’état  détailié  de  ses  dettes  actives  sur  la  Nation, 
et  de  ses  dettes  passives  q le  tout  duement  cer- 
tifié par  des  Commissaires  nommés  ad  hoc  par  la 
I Communauté  assemblée. 

Art.  XIII. 

I » Dans  le  cas  où  une  Communauté  refuserait 
de  se  faire  liquider  ou  de  fournir  les  états  ci- 
dessus  énoncés,  les  Syndics  ou  autres  Officiers 
qui  étoient  en  exercice  au  moment  de  la  sup- 
pression , pourront , après  le  délai  d’un  mois  , ( à 
compter  de  la  publication  du  présent  Décret  ^ 
être  sommés  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle précédent  ; et  sur  la  représentation  de ' ”]$! 
sommation  , les  Titulaires  qui  se  présenteront  a 
fei  liquidation,  seront  liquidés  saris  déduction  do 

I 


v 
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dette» , sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de 
la  Communauté  , pour  leur  fa-ire  supporter  leur 
portion  de  dettes  communes. 

Art.  XXXI  î. 


^ Les  difficultés  relatives  aux  objets  contestés' 


ne  pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  non 
contestés 


L’Assemblée,  sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
par  un  Membre  du  Comité  de  F Aliénation  , des 
soumissions  faites  par  différentes  Municipalités  dix. 


Département'  de  F Ain , a déclaré  leur  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l’état  est  annexe  aux  pro- 


cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  estima-.; 
tions  desdits  biens  ^ aux  charges  , clauses  et  cou-,, 
ditionâ  portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  , et  pour | 
les  sommes  ci  après  , payables  de  la  manière  dé-/ 
terminée  par  le  même  Décret.  i_ 


S a v o i r ; 


A la  Municipalité  de  Bourg, 

pour  la  somme  de.  ....  888,420  1*  io  s,  -cl. 
A celle  de  Bourg,  .....  117,660 
A celle  de  Flevriat 22,61  o 

, ■ * . - ' -i 


A celle  de  Bnellaz  .....  5,  124  19 

A celle  de  Monta gnat.  . . . 70,4*0 

À celle  de  Poliiat 0,716  6 

A celle  de  Foissiat 2,016  10 

A celle  de  Guet- 64,872 


- ( % ) 

A celle  do  Malafertas  • • 

A celle  de  Gras 

A celle  d’Attignat*  . . . . 

A celle  de  Moi^treyel  . . . 

A celle  de  Pirajoux-  • • . 

A celle  de  Dompsnre  • • . 

A.  celle  de  Beaupœit  • • . . 

A celle  de  Salavre  «... 

â celle  de  Ville-N  euve • • • 

A celle  de  GranffVillars  • • 

A.  celle  de  Ver] on  * .... 

A celle  de  Mar  b OZ * • . . . 

A.  celle  de  Pressiat  . . . . 

’ A.  celle  de  Tr effort  . . . 

A.  celle  de  S.dEtienne-du-Bois 

A.  celle  de  Rdissiat  . , . . 

A celle  de  Befiy  ..... 

♦ 

A celle  de  Meill  oxxaz  . . . 

A celle  de  Cuisiez  .... 

A celle  de  Cermaîigornc , et 

( Chevignat . 

I celle  de  Rainasse  . . . 

A celle  de  Hantecouil  . , 

A celle  de  Reyoïîmiz  . - . . 

I celle  s de  Romaueclie  . . 
ï celle  de  Ville» Reversure 
L celle  de  Joornaus-.  . . 
t celle  de  Rignat  .... 

i » * 

t celle  de  Jusseron  . . . 


1,128 1. 

12  s. 

d. 

14,612 

8 
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41,5715 

12 

17,69(5 

1 4 

99,897 

88,010 

3,24i 
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10 

34,665 
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7,023 

14 
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l4,295 

12 

i3,36o 

12 
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/ 

A celle  cle  Ceyzerxat  . . . 

60,787  L 

ÏO  s 

A celle  d’Arnans  .... 

1,945 

18 

A celle  de  Cize 

2,765 

5 

A celle  cle  Simandre  , . . 

102,082 

A celle  cle  Corvaîssiaz  . . 

2,640 

A celle  de  Saint  - Maurice- 

d’Eclmzeau  • 

495 

A celle  de  Vazambon  . . 

69,944 

3 

A civile  de  Tranclière-  . .■ 

9>6l9 

4 

A celle  cle  Çertines  • . - • 

6,55o 

16 

A celle  de  Daraplerre  de 

' / 

Oicdamont 

3,53o 

8 

A celle  de  ri  ossiat  . • • » 

14,268 

14 

A celle  de  Druillàt  . • • • 

34,4^° 

A celle  ae  Saint- Mar  tin- du- 

Mont  * . . 0 • • • • • 

18,976 

12 

A celle  de  Priay  * • • • * 

8,3io 

12 

a, 


la  Séance  a été  levée  à n^uf  heures  et  demie 

Sb-mé  D’ANDRÉ,  Président ; Martineau  , Joï 
Lan.' f, lot, Recteur  de  Rethiers,  Varin,  Armand 
Biok  , 1 ,ATYX, , Prêtre  de  l’Oratoire  , Secrétaires. 
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A P A R 1 Riiez  Baudouin,  Imprimeur  d 

Basset  axée  nationale,  rue  a 
E oiii  o amî- J ne cpi es,  N , 3i , ^ 79^  * 
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SUITE  DU  PROCÈS- VERS  A L 


DE 

f?  4 ■ - * - * * • * -!•  \,f  ±Xji  Jt  i . : ‘ .>  U . . .1.  j 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,' 

! « 

. f * f 

D&:  Dimanche  zG  Décembre  2 y go. 

Xjecture  faite  des  Procès-verbaux  des  Séances  dès 
Jeudi  z3  et  Vendredi  24  Décembre,  tant  du  soir 
que  du  matin  , un  Membre  , Rapporteur  des 
Comités  à’ Agriculture  et  de  Commerce  , des  Do- 
maines , de  Mendicité  et  de  Féodalité  , a fait  lec- 
ture , tant  du  préambule  et  des  quatre  premiers 
articles  du  Décret  sur  les  dessèchemens  des  Marais 

1 , '3 

! décrétés  dans  les  mois  de  Mai  et  Août  derniers 
que  des  derniers  articles  de  ce  Décret,  adoptés 
dans  la  Séance  du  z\  de  ce  mois.  La  totalité  de  ces 
articles  et  le  préambule  ont  été  décrétés  de  nou- 
veau , ainsi  qu’il  suit  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  , considérant  qu’un 
de  ses  premiers  devoirs  est  de  veiller  à la  con- 
servation des  Citoyens , à raqproissement  do  la 

(v  ■» 


) 


population  , et  a tout  ce  qui  peut  contribuer  c 
l’aimmentation  des  subsistances  , qu’on  11e  peu 
attendre  que  de  la  prospérité  de  l’Agriculture 
du  Commerce  et  des  Arts  utiles  , soutiens  des 

Empires  5 

» Considérant  que  le  moyen  de  donner  à la  F orc< 
publique  tout  le  développement  qu’elle  peut  ac 
quérir  , est  de  mettre  en  culture  toute  1 etendui 

du  territoire  ; 

» Considérant  qu’il  est  de  la  nature  du  pacb 
social  que  le  droit  sacré  de  propriété  particu 
lière  , protégé  par  les  Lois  , soit  subordonné 
l’intérêt  général  ; 

» L’Assemblée  Nationale  , considérant  enfî: 

qu’il  résulte  de  ces  principes  éternels  que  les  ma 

rais  , soit  comme  nuisibles  , soit  comme  incultes 

doivent  fixer  toute  l’attention  du  Corps  legislatif 
< 

décrète  ce  qui  suit  : 


Article  premier, 


Les  Assemblées  de  Département,  et  leur 
Directoires  s’occuperont  des  moyens  de  faire  de 
sécher  les  marais  , les  lacs  et  les  terres  de  1er 
territoire  habituellement  inondées  , dont  1a  co  * 
servatio n,  dans  l’état  actuel,  ne  sèroit  pas  juge 
plus  utile  au  bien  général  , et  d’une  utilité  pr| 
f érable  au  dessèchement  , pour  les  particulier! 
ou  pour  les  Communautés  dans  1 arrondissent  e|j 
desquelles  ces  terres  seront  situées , en  comme* 


» \ ( 3 ) 

çant^  autant  qufi]  sera  possible  , ces  améliora-* 
tions  par  les  marais  les  plus  nuisibles  à la  santé, 
et  dont  le  sol  pourroit  devenir  le  plus  propre 
à la  production  des  subsistances  , et  chaque  Di- 
rectoire de  Département  emploiera  les  moyens 
les  plus  avantageux  aux  Communautés  pour  par- 
venir au  dessèchement  de  leurs  marais. 

' / 

Art.  IL 

« Les  Municipalités  enverront , sous  trois  mois  * 

r 

au  Directoire  de  leur  District,  un  état  raisonné 
des  marais  ou  terres  inondées  de  leur  arrondis- 
sement, et  le  Directoire  du  District  le  fera  passer 
dans  le  mois  , avec  ses  observations  , au  Direc- 
toire du  Département  $ cet  état  contiendra  les 
noms  des  Propriétaires,  la  situation  et  Féténdu<* 
de  ces  terreins  , les  causes  de  leur  submersion, 
le  préjudice  qu’ils  portent  au  pays  , les  avantages 
qu  il  pourroit  retirer  de  leur  culture , les  moyens 
d’effectuer  le  dessèchement,  et  l’apperçu  des 
| dépenses  qu’il  exigera. 

À R T.  X I 1. 

H i 

» Les  Directoires  de  Département  communique- 
\ l'ont  ces  états  , et  les  mémoires  qui  leur  auront 
été  adressés  , à toutes  personnes  qui  voudront 
en  prendre  connoissance  ; ils  feront  vérifier  sur 
le  lieu  , de  la  manière  qui  leur  conviendra  , la 
nature  des  marais  dont  le  dessèchement  leur  sera 

A % 


Indiqué  , et  les  observations  des  mémoires  qui 
les-  concerneront  : le  procès-verbal  en  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l’impression  , envoyé  a 
tontes  les  Municipalités  du  District  , et  le  rap- 
port de  tous  les  Mémoires  , ainsi  que  du  proces- 
verbal  de  vérification  , sera  fait  le  plus  tôt  pos- 
sihle  au  Directoire  du  Département. 

Art.  IV. 

Lorsque  le  Directoire  d’un  Département  aura 
déterminé,  pour  le  bien  général,  de  faire 
exécuter  le  dessèchement  d’un  marais  des  Do- 
maines Nationaux,  des  Communautés,  ou  des 
Particuliers , le  propriétaire  de  ce  marais  sera 
requis  de  déclarer , dans  l’espace  de  six  mois  , 
s’il  veut  le  faire  dessécher  lui-même , le  temps 
qu’il  demande  pour  l'opérer  ï et  les  secours  dont 
il  a besoin  pour  cette  entreprise.  L’Âssemblee 
Nationale , comme  conservatrice  des  Biens  Na- 
tionaux , tant  qu’ils  ne  seront  pas  vendus  , dé- 
cidera seule  de  ce  qui  les  concernera  , et  le. 
Conseil  - général  des  Municipalités  déclarera  et 
qu’il  croira  être  le  plus  utile  pour  les  marais 
des  Communautés.  Le  Directoire  du  Départemen 
pourra  , suivant  les  circonstances  on  l’etendut 
des  marais , accorder  un  délai  au  propriétaire  j 
et  dans  tous  les  cas , il  fera  connoître  au  pro, 
priétaire  du  marais  s’il  peut  lui  procurer  les  se; 

cours  qu’il  réclamé. 


( 5) 

A B-  T.  T. 

t , v j*f  t f • • n*.  * f. 

» Si  les  propriétaires  renoncent  à faire  eux- 

Siêmes  le  dessèchement  de  leurs  marais  j on  s ils  ne 

* 

remplissent  pas  rengagement  qu’ils  auront  con- 
tracté , de  les  faire  desséclier  aux  termes  convenus  , 
le  Directoire  du  Département  fera  exécuter  le  des- 
sèchement , en  payant  aux  proprietaires  la  valeur 
actuelle  du  sol  du  marais  , a leur  choix  r soit 
en  argent  , soit  en  partie  du  terrein  qui  sera 
desséché  , le  tout , à dire  d’Experts  , dont  1 un 
sera  nommé  par  le  Procureur-Syndic  du  District  , 
l’autre  par  le  propriétaire.  Si  le  Directoire  dix 
District,  instruit  par  les  Experts,,  trouve  que  le 
dédommagement  accordé  au  propriétaire  n’est 
pas  assez  considérable  , vu  la  nature  de  son 
terrein  , et  les  améliorations  dont  il  est  suscep- 
tible , il  pourra  prendre  tel  autre  arrangement 
qui  lui  paroitra  plus  juste  ; augmenter  d’un  quart 
d’un  tiers,  ou  déplus,  le  dédommagement,  en 
ne  dépassant  cependant  jamais  le  double- de  la 
valeur  actuelle  du  terrein.  En  cas  de  refus  de 
la  part  du  propriétaire  de  nommer  un  Expert, 
il  en  sera  nommé  un  d’office  pour  lui  par  le 
Je  Directoire  du  District  ; s’il  y a partage  entre 
les  Experts  , ils  nommeront  entr’eux  ujx  tiers 
pour  le  lever..  Le  propriétaire  pourra  contester 
F avis  des  Experts  , s’il  se  croit  lese  , et  en  ce 
cas  , le  Directoire  du  District  pronôncera  sur 

A 3- 
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prétentions  , sauf  Su  propriétaire  à se  pourvoir 
contre  la  décision  du  District  au  Directoire  du 
Département,  lequel  statuera  définitivement. 


Art,  VL 


Avant  que  le  Directoire  du  Département  pro- 
nonce qu'il  va  faire  procéder  à l’adjudication 
du  dessèchement  d’un  marais  , si  ce  marais  est 
indivis  , tout  co  - propriétaire  pourra  en  entre- 
prendre le  dessèchement  entier  , au  refus  des 
autres  propriétaires  d’y  co -opérer  $ il  leur  rem- 
boursera , à leur  choix  , leur  portion  , suivant 
les  formes  et  conditions  énoncées  dans  l’article 

nommés  en  égal 

nombre  par  les  Parties, 

Art,  VII. 


précédent,  et  les  Experts  seront 


Quand  le  Directoire  du  Département  sera  dé- 
terminé , pour  le  bien  général  , à effectuer  le 
dessèchement  d’un  marais,  il  fera  procéder  trois 
fois,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  aux  en- 
chères au  rabais  du  dessèchement  dudit  marais  ; 
l’adjudication  sera  annoncée  dans  toutes  les  Mu- 
nicipalités du  Département  par  clés  affiches  ex- 
plicatives des  diverses  charges  et  conditions  ; les 
adjudications  se  feront  au  chef-lieu  du  District 
en  présence  d’un  des  Administrateurs-  du  Dépar- 


tement , des  Membres  du  Directoire  du  District, 
H d’un  Oilimcr  Municipal  du  lieu  où  sera  situé 


( 7 ) 

le  marais  ; à la  troisième  séance  , le  dessèche- 
■ ment  sera  adjugé  défini  ti veinent  au  Particulier 
ou  à la  Société  qui  conviendra  de  s’en  charger 
à la  condition  la  plus  avantageuse  au  Départe- 
ment , soit  par  argent , soit  plutôt  par  l’abandon 
d’une  partie  du  marais  à dessécher. 

Art.  VIII. 

L’Entrepreneur  , quel  qu’il  soit , s’obligera 
d’indemniser  d’avance  , à dire  d’Experts  , les 
propriétaires  riverains  pour  les  divers  dommages 
bien  constatés  qu’ils  éprouveront  des  travaux  du 
dessèchement  , et  il  donnera  une  caution  sol- 
vable , dont  la  décharge  n’aura  lieu  qu’après  le 
ressuiement  total  du  marais  ; le  Directoire  du 
Département  accordera  toutefois  à l’Entrepre- 
neur les  facilités  que  les  circonstances  et  les  lo- 
calités permettront,  et  il  encouragera  par  une 
prime  déterminée  , et  proportionnée  à la  diffi- 
culté de  l’opération , ou  par  la  récompense  d’une 
• petite  propriété  dans  le  terrein  desséché,  en 
outre  du  salaire  journalier,  les  Ou\Ériers  qui  se 
seront  distingués  par  leur  constance  et  leur  ac- 
tivité dans  le  dessèchement  d’un  marais. 


R.  T. 


IX. 


Si , par  le  marché  fait  avec  Fentrepreneifr  du 
dessèchement  d’un  marais , il  reslie  au  Domain© 
public  une  partie  du  terrein  desséché , le  Di- 

A 4 


s>  v ' j 

reotoire  du  Département  vendra  incessamment 
cette  partie  du  terrein  , en  la  divisant , autant 
qu’il  sera  possible  , par  petites  propriétés  et  le 
produit  de  ces  ventes  sera  versé  dans  le  Trésor 

public.  j 

A B.  T.  X. 

Les  Directoires  de  Département  sont  autorisés 
à vendre  , après  les  dessèchemens , les  parties  des 
marais  devenues  Domaine  public  , à des  Ouvriers 
ayant  le  moyen  de  les  défricher  eux-mêmes.  La 
forme  de  la  vente  sera  une  redevance  amortis- 
sable par  huitième  de  la  totalité  du  prix  du  ter- 
rein  concédé  ; çnlin  les  Directoires  de  Départe- 
ment sont  autorisés  à n’imposer  à ces  Ouvriers 
entrepreneurs  * pour  le  remboursement,  que  tell® 
condition. . paternelle  qu’ils  jugeront  à propos.  , 


A 


R.  T, 


X h 


. > • r-  «r  .r  f 

A l’avenir  , là  cotisation  des  marais  qui' seront"* 
desséchés  ne  -pourra  être  augmentée  pendant'  les 
vingt- cinq  premières  années  après  leur  dessèche»  j 

. . . . . _ . • ! i •>  ‘ .1  irSi  » : x < ■/  * "vr  _ • 


ment,  suivant  l’article  V du  Décret  chi  4 ''  ho- 

■ T 'ï  ■'  ’t  * •• 

vembre  1790^  sur  la  contribution  foncière  ; leur - 
taxe 
peut 


pourra  rn9 être  que'  de  trois  deniers  par  ’âr-  1 
mesuré  d’ordonnance  * conformément  a" 


uj 


l’article  II  du  même  Décret  ; 'éf des  tërréins  .pré- 
cédemment desséchés,:  confarïâément  à l’Ldit  de 
3.76 4,  et  autres,  sur  les  dessèchemens,,  jouiront 
de  l’avantage  de  ne  payer  qu’un  sol  "par  a^rgent^ 


h 


•■r-' 


• <1  d C * - 
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jusqu'au  temps  où  l'exemption  d’impôt  de  voit 
cesser  , comme  il  est  dit  à l’article  XIII  de  ce 
même  Décret. 

Art.  XII. 

Les  propriétaires  des  terreins  qui  seront  pris 
pour  le  passage  des  eaux,  ou  autres  travaux  né- 
cessaires aux  dessèchemens , seront  préalablement 
indemnisés  à dire  d’Experts  > comme  il  est  dit 
en  l’article  XIII  du  présent  Décret;  et  dans  le 
cas  où  les  propriétaires  n’auroient  pas  qualité 
suffisante  pour  recevoir  l’indemnité , le  montant 
pourra  être  déposé  dans  les  mains  du  Receveur 
du  District  $ seront  pareillement  indemnisés , s’il 
y a lieu  , les  propriétaires  des  digues  , usines  et 
moulins  dont  la  suppression  seroit  nécessaire 
aux  dessèchemens. 

Art.  I I I ï. 

Les  Directoires  de  District  et  les  Municipa- 
lités prendront  connoissance  , et  rendront  compte 
sous  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du 
présent  Décret , au  Directoire  de  leur  Départe- 
ment , de  l’étendue  et  de  la  légitimité  des  con- 
cessions de  marais  , faites  dans  leur  arrondisse- 
ment par  les  Rois  , par  les  Provinces  , par  les 
Particuliers,  ou  par  les  Communautés  d’habitans^ 
à la  charg-e  de  les  dessécher  : si  le  dessèchement 

O 

n’a  pas  été  effectué  , au  moins  à moitié,  les  an- 
ciens propriétaires  rentreront  clans  leSclits  marais 
N?.  5i2e  A-  5 
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à 1? époque  de  rigueur  qui  sera  fixée  par  le  Di- 
rectoire du  Département  ; et  dans  le  cas  où  le 
dessèchement  auroit  été  troublé  par  les  contes- 
tations des  propriétaires  riverains , ou  par  quel- 
que cause  que  ce  puisse  être  , les  Concessionnaires 
seront  obligés  de  poursuivre  sans  délai  la  levée 
des  empêchemens , de  continuer  ensuite  le  des- 
sèchement , et  d’y  travailler  sans  relâche  jusqu’au 
parlait  ressuiement  du  marais  , sous  peine  de 
perdre  définitivement  lesdites  concessions* 


En  cas  de  contestation  sur  la  propriété  , ou 


de  prétention  d’usage , ou  de  toute  servitude  sur 
les  marais  dont  le  dessèchement  devra  être  en- 
trepris aux  termes  et  conditions  du  présent  Dé- 
cret , il  sera  dressé  procès-verbal  par  deux  Com- 
missaires nommés  par  le  Directoire  du  District , 
des  prétentions  , titres  et  moyens  respectifs  des 
Parties  , lequel  sera  rapporté , ensemble  l’avis  des 
Commissaires  , au  Directone  du  Departement  y 
pour  y être  statué  sur  leurs  contestations  par 
voie  de  conciliation  , sauf  aux  Parties  â se  pour- 
voir devant  le  Tribunal  du  lieu  ; mais  , dans  tous 
les  cas  , il  leur  est  défendu  , et  à qui  que  ce 
soit,  de  mettre  obstacle  aux  dessèchemens  des 
marais  , et  d’en  troubler  les  entreprises , sous  les 
peines  infligées  aux  auteurs  des  délits  commis 
sur  les  attehers  nationaux  et  sui  a€S  propiietes 
publiques* 


( il  ) 

Art.  X V. 


Le  présent  Décret  sera  porté  à la  sanction  du 
Roi , et  envoyé  sans  délai  à tous  les  Directoires 
de  Département  et  de  District , et  à toutes  les 
Municipalités  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a re- 
présenté que  des  Négocians  etBoutonniers  avoient 
fait  des  réclamations  concernant  les  boutons  de 
la  Garde  Nationale  , dont  un  grand  nombre  étoit 
fabriqué  , conformément  au  Décret  du  5 Sep- 
tembre dernier  j qu’il  était  convenable  de  les 
entendre  ; que  cette  fabrication  étoit  très-considé- 
rable 3 ensorte  que  les  fabricans  seroient  exposés 
à une  grande  perte  pour  s’être  conformés  à un 
Décret  de  l’Assemblée  Nationale  ; que  les  Comités 
seroient  dans  le  cas  de  présenter  une  disposition 
pour  fixer  le  temps  auquel  le  Décret  rendu  à la 
Séance  de  Jeudi  soir  2. 3 aura  son  effet  , et  qu’il 
demandoit  seulement  qu’il  en  fût  fait  mention 
dans  le  Procès-verbal  * ce  qui  lui  a été  accordé. 

Le  même  a observé  qu’il  avoit  à proposer  quel* 
ques  articles  additionnels  au  Décret  sur  l'organi- 
sation de  la  Gendarmerie  Nationale  , mais  qu’il 
demandoit  que  ces  articles  fussent  ajournés  et 
renvoyés  aux  Comités  de  Constitution  et  Militaire 
réunis. 

L’Assemblée  a décrété  l’ajournement  et  le  renvoi. 

Un  autre  Membre  a proposé  l’article  suivant 

A 6 


( Î2  ) . j 

comme  additionnel  au  Décret  sur  la  liquidation 
des  Offices  Ministériels  : 

« Les  dettes  des  Communautés  d’Officiers  minis- 
tériels seront  provisoirement  payées  par  le  Tré- 
sor public  , sauf,  après  la  liquidation  ordonnée,  à 
retenir  sur  le  remboursement  de  chaque  individu, 
sa  part  des  dettes  qui  seront  jugées  devoir  être  à 
la  charge  desdites  Communautés  ». 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  ce  projet  au 
Comité  de  Jiidicature. 

Un  autre  Membre  a proposé  le  projet  de  Dé- 
cret suivant,  quia  été  également  renvoyé  au  Co- 
mité de  Constitution: 


<rc 


io.  Les  Municipalités  ne  pourront  élire  ni  en- 


voyer hors  du  territoire  du  District  , aucun  Dé- 
puté , soit  à titre  gratuit  , soit  avec  des  émolu- 
mens , qn’après  y être  préalablement  autorisées  par 
les  Directoires  de  Département  sur  les  avis  de 


ceux  de  District. 


33  2 


O 


L’Assemblée  Nationale  continuera  à laisser 


sa  Tribune  ouverte  aux  Députés  extraordinaires , 
qui  se  sont  déjà  rendus  auprès  d’elle  , et  qui  y 
restent  à titre  gratuit,  et  ils  y seront  admis  sur  le 
certificat  du  Président;  des  Comités  , auprès  des- 
quels ils  ont  travaillé  ». 

JL 

/ - 
Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a repré- 
senté le  projet  de  Décret  sur  les  comptes  à rendra 


<i3) 

par  le  Receveur-Général  du  ci-devant  Cierge  , qui 
avoit  été  ajourné. 

Les  articles  i et  a ont  été  décrétés  sans  dis- 
cussion. 

A la  place  de  l’article  3 , un  Membre  a proposé 
d’en  substituer  un  autre  qui  a été  adopté. 

Les  articles  i ? 5 , 6 et  7 , ont  été  décrétés  sans 
discussion.  Suivent  lesdits  articles  : 

Article  premier. 

I k ; ' 

35  Le  sieur  Quinson  ^ ci-devant  Receveur-gé- 
néral du  Clergé  , comptera  de  la  recette  et  de  la 
dépense  de  la  Caisse  générale  dudit  Clergé,  à 
partir  du  dernier  compte  rendu  et  apuré  pour 
chaque  nature  de  recette  et  de  dépense. 

Art.  II. 


33  Ce  compte  consistera  en  un  état  au  vrai , ap- 
puyé de  pièces  justificatives  et  des  sommiers  , jour- 
naux et  registres  , dans  lesquels  sont  portées  les- 
dites  recettes  et  dépenses. 


Art.  III. 


33 


Il  sera  accordé 


CL 


EvL 


ü mus  on  une 


année  de 


son  traitement  , à compter  du  premier  Janvier 
1791  au  premier  Janvier  1792,3  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

| 33  i°.  Que  les  Commis  employés  dans  les  Bu- 

reaux du  sieur  Quinson  à Paris  seront  conser* 


( i4  ) . 1 

\és  et  payés  pendant  l’annee  1791  , des  mêmes 
traiternens  dont  ils  jouiss  oient  , en  continuant 
par  eux  à travailler  sons  le  sieur  Quinson  5 ce 
traitement  desdits  Commis  cessera  dans  le  cas  où 
ils  s©  retireroient  volontairement  pendant  le  cours 
de  F année  1791. 

» .2.0.  Que  le  sieur  Qninson  rendra  son  compte 
et  le  mettra  en  état  d'être  apuré  ^ conformé» 
ment  au  présent  SDécret , dans  le  cours  de  Fan- 
née  1791  , faute  de  quoi  la  part  de  son  traite- 
ment , qui  le  concerne  personnellement , ne  lui 
S croit  point  remise. 

» 3 o.  Que  le  sieur  Quinson  ne  pourra  préten- 
dre 9 pour  la  résiliation  de  son  contrat  avec  le 
Clergé  j aucune  autre  iadernité  que  son  traite- 
ment pour  Fannée  1791  , de  la  manière  et  sous  les 
conditions  qui  viennent 'd’être  expliquées» 

Art.  I Y» 

» Après  le  compte  rendu,  tous  les  livres  , jour- 
naux , sommiers  , registres  et  pièces  justificatives 
seront  déposés  au  Trésor  public* 

Â R t.  V. 

>5  Le  sieur  Quinson  versera  incessamment  h la 
Caisse  de  F Extraordinaire  la  somme  de  460,000 
liv.  existante  actuellement  dans  sa  Caisse  , d’après 
le  premier  apperçu  qui  a été  dressé  par  les  Com- 
missaires de  l’Assemblée  Nationale , et  dont  il 
lui  sera  délivré  une  quittance  à compte* 


( i5) 

Art.  VI. 

33  II  sera  en  outre  donne  quittance  de  la  somme 
de  1 3 1,619  liy.  2 s.  10  d.  dont  il  a fourni  la  va- 
leur au  Trésor  public  , en  une  quittance  de  fi- 
nance actuellement  exigible  de  pareille  somme, 
faisant  partie  du  prix  de  Y office  du  feu  sieur 
Mouchard,  Receveur-général  de  Champagne* 

Art.  VIL 

35  Le  Trésor  public  remettra  cette  quittance  de 
finance  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire  qui  lui 
en  remboursera  le  montant  5?. 

M.  le  Président  a donné  avis  à l’Assemblée 
que  M.  du  Roux  , Curé-Doyen  de  Saint-Pol , en 
la  ci-devant  Province  d’Artois,  et  Député,  étoit 
décédé  , et  que  la  cérémonie  de  ses  obsèques 
se  feroit  ce  soir,  26  Décembre,  dans  l’Eglise  dé 
Saint-Roch  , à six  heures. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Anisson, 
Directeur  de  1 Imprimerie  royale , en  date  de  ce 
jour  ; 

D’  une  autre  lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris  en 
date  du  e5  , qui  annonce  trois  adjudications  de 
biens  nationaux.  La  première  , d’une  maison , 
rue  Saint-  Jacques  , louée  3yoo  1.  , estimée  49,600 
liv. , adjugée  77,400  liv.  La  seconde  d’une  maison 
rue  Saint-Martin  , louée  i55o  liv. , estimée  20,600 
liv,  , adjugée  28,000  liy.  , et  la  troisième  d’on 


I 


i 16  ) b tl 

chantier  dit  Saint-Nicolas  , Quai  Saint-Bernard, 
loué  i2Ûo  liv.  , estimé  24,200  liy. , adjugé  3 1,000  L 

D'une  autre  lettre  de  MM.  les  Députés  de  la 
Guadeloupe,  en  date  aussi  du  z5  Décembre. 

Et  enfin  d’une  copie  certifiée  d’eux  d’une  lettre 
à eux  écrite  par  1 Assemblée  ol ornais  de  la 
Guadeloupe  , le  27  Octobre  dernier. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port et  proposé  un  projet  de  Décret  sur  1 Artil- 
lerie j mais  on  a demandé  et  ordonné  qu’ayant 
de  le  soumettre  à la  délibération  de  l’Assemblée  , | 
il  fût  imprimé  et  distribué  à tous  les  Membres. 

Un  des  Commissaires  nommés  pour  régler  l’or- 
dre du  travail  qui  reste  à faire  à l’Asssemblée 
Nationale  , a fait  un  rapport  dont  l’impression 
a été  également  ordonnée. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  , qui  amenoit  la 
discussion  du  projet  de  Décret  sur  le  jugement 
par  Jury  ; et  après  que  differens  Membres  ont 
été  entendus  , ayant  de  lever  la  Séance  , il  a ete 
proposé  au  nom  du  Comité  d’ Aliénât  ion  , et  dé- 
crété par  l’Assemblée  , des  ventes  de  Biens  natio- 
naux à différentes  Municipalités. 

Savoir  : "-  7 v.  ^ 

A la  Municipalité  de  Pomme  vie,  pour  la  somme 
de  3i,o86  liv. 

A celle  d’Epalais , pour  celle  de  l\.o,\5o  liv. 

A celle  de  Benais , pour  celle  de  131,129  liv. 
3 s.  7 d. 


( *7  ) 

A celle  de  Béziers , pour  celle  de  1,176,430  h 
7 s.  4 d. 

* 1 . . . ,)  v,  . i / . ' • i 

A celle  de  Lodève,  pour  celle  de  283,3o 5 L 
18  sous.  > 

A celle  d'Agde  , pour  celje  de  i,3i2,652  liv. 

' 1 4 s • 6 d . 

Et  à celle  de  Kerling,  pour  celle  de  80,887  L 
32  sous. 

Il  a été  fait  lecture  d'une  note  du  Ministre  de 

% -.1  3 * . * ’ ‘ I ...  -â  V-. 

la  Justice,  datée  d'aujourd'hui  2 6 Décembre 
et  dont  la  teneur  suit  : 


» 


ac- 


Le  Roi  a donné  , le  iA  de  .ce  mois  , son 

4 “•  **  * ; i : ' > . > 

eeptation  ou  sa  sanction  , r , 

33  i°.  Am  Décret  de  l'Assemblée  Nationale  du 
20  , pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans 

la  Ville  d'Aix.-  » • ■ ■ . 

2 n te  5 : i i 1 

» 2°.  Le  25  , à deux  Décrets  du  28 Novembre, 
par  lesquels  l'Assemblée  déclare  vendre  des  Biens 
nationaux:  a la  Municipalité  d’Orléans. 

35  3°.  A sept  Décrets  du  3o  pour  la  vente  de 
Biens  nationaux  aux  Municipalités  de  Villers, 

kfi  $ ' >ï.'  : 't  / >.  • -•  » \ — .>-*•.»  à.  «L«  à.  ...»  . ' v ->  À •.  s . 

Bretoîipeux , Arçueil  et  autres. 

4°-  Au  Décret  du  24  Décembre  présent 
mois  , sur  la  retraite  des  Soldats  et  souSrQffîciers,, 

i * « I ■ I • V.'  . • > ■ . î . J i . O - 

de  l’Armée.  „„r  . 

33  5 0 . An  Décret  du  16,  çoricerj^ant  les  retins 
du  ci-devant  Clergé.  ...... 

» 6°,  Au  Décret  du  17  qm»  en  improuyant  I§ 


->  • ’o, 


■j  j 


-‘•or 


C- 


51.- 


I 


• ( ) 

conduite  des  Administrateurs  du  Departement  des  j 
Cotes  du  Nord  , porte  que  Ja  somme  de  17,461!.  j 
14  s.  8 d.  restant  du  gras  de  Caisse  des  décimes 
de  Saint-Brieuc  , sera  envoyée  sans  délad  à la 
Caisse  de  l’Extraordinaire. 

a?  7e.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que  j 
la  Municipalité  de  Paris  fera  connoître  à P As- 
semblée Nationale  , dans  les  premiers  jours  de 
cliaque  mois  , les  dépenses  faites  pour  les  atte- 

liers  de  charité.  • 

^ 8°.  Au  Décret  du  16,  portant  que  le  Roi 
sera  prié  de  faire  délivrer , par  les  Arsenaux  mi- 
litaires , aux  Administrations  de  Départemens  , 
60,000  fusils  destinés  à l’armement  des  Gardes 
Nationales. 

» 90.  Au  Décret  du  19  , relatif  à la  forme  dans 
laquelle  les  Districts  doivent  donner  leur  avis 
sur  les  pétitions  qui  leur  sont  adressées. 

a?  io°.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  accorde 
des  pensions  à ceux  qui  ont  été  blessés  ou  es- 
tropiés au  séige  de  la  Bastille  , ainsi  qu  atiit 
veuves  et  enfans  de  ceux  qui  y ont  ete  tues. 

53  ! x°,  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 
poursuites  à faire  contre  les  délits  qui  se  sont 
commis  ou  se  commettront  dans  les  bois. 

» Au  Décret  du  19  , portant  que  les  Re- 

ceveurs des  Domaines  et  Bois  ne  seront  tenus  dè 
verser  dans  les  Caisses  des  Trésoriers  de  District 
que  les  sommes  actuellement  existantes  entre 
leurs  mains. 


( 19  ) 

i3o.  Au  Décret  du  20,  relatif  à une  remise 
a faire  aux  Receveurs  particuliers  dont  l'exer- 
cice doit  finir  au  01  Décembre  présent  mois  , 
ainsi  qu’aux  Greffiers  des  Municipalités  de  cam- 
pagne. - 

33  i4°-  Au  Décret  du  même  jour,  qui  ordonne 
qu  avant  de  procéder  à la  vente  des  ci-devant 
Monastères,  où  il  y avoit  un  logement  pour  le 
Curé  du  lieu,  la  distraction  sera  faite  d’un  corps 
de  logis  pour  former  un  presbytère. 

i5°.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à la 
remise  par  P Archiviste  , à M.  Jacques  - Jean  le 
Coûte  ulx  , des  ballots  d’ Assignats  imprimés  , dé- 
posés aux  Archives. 

1 6°.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
les  Receveurs  - généraux  de  l’exercice  de  1790, 
fourniront,  au  premier  Janvier  prochain , leur 
compte  de  clerc -à-maître  au  Directeur  - général 
du  Trésor  public. 

35  17°.  Au  Décret  du  21  , qui  autorise  la  Mu- 
nicipalité da  Paris  , les  cinq  Membres  faisant  les 

I fonctions  de  Directoire  de  District  à consentir 
ia  location  des  logemens  de  maisons  dépendantes 
des  Biens  nationaux. 

» 18 Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  nommé  des  Juges  de  Paix  dans  le  canton 
d’Angers,  dans  celui  de  Montpellier , à Metz, 
dans  le  canton  de  Caudebec  , dans  celui  d’An- 
gomeme  , à Amiens  et  à Abbeville  , et  réunion 
de  Municipalités» 


'N 

( ) 

' I9®;  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
F Arrêté  du  Département  du  bas-Rhin,  du  io  de 
ce  mois  , relatif  à la  perception  des  péages  d Al- 
sace, ‘aura  son  plein  et  entier  effet. 

» .20°. 'Au  Décret  du  même  four,  qui,  en  con- 
séquence de  celui  du  3o  Octobre  dernier , porte 

que  les  créanciers  sur  Offices  ministériels  ne  pour- 
ront exiger  aucun  paiement  jusqu’à  la  liquidation 

desdits  "Offices* 

» Et  enfin  aujourd’hui  au  Décret  du  27  No- 
vembre , relatif  an  serment  à prêter  par  les  Ec- 


elésiastiquds. 

Le  Ministre  delà  Justice  transmet  à M,  le 
Président  les  doubles  minutes  des  Decrets  ci-des- 
sus énoncés,  sur  chacune  desquelles  est  1 accep- 
tation ou  la  sanctibîi’du  ’ Roio 

' i , , , ■ . . ; . 

, . » . i.  \ v - . i 


Signé, } M.  L.  F.  Do  Fort. 

, :/P  « 


Paris  , le  > 2.6'  Décembre  ijCjO. 


M.  le  Président  a.  faif  lecture  d’une  lettre  du 
Roi,  signée  de  Sa  Majesté  , et  contre-signee  du 
Ministre  de  la  Justice  ,,  dont  la  teneur  suit  : 


» Messieurs  , Je  viens  d’accepter  le  Décret  du  27 

Novembre  dernier.  En  déférant  au  vœu  de  l’Assem- 

hïé'epNationale  j^eisuCbien  aise  de  m’expliquer 
sur  les  motifs  qui  ra’av oient  déterminé  à retarder 

cette  acceptation  ; sur  ceux  qui  me  déterminent 
à la  donner  en  ce  moment  : je  vais  le  faire  on-! 


( 2.1  ) 

* ' , ^ / 

vertement  , Franchement , comme  il  convient  à 

mon  caractère.  Ce  genre  de  communication  en- 
tre l’Assemblée  Nationale  et  moi  doit  resserrer 
les  liens  de  cette  confiance  mutuelle , si  néces» 
saire  au  bonheur  de  la  France. 

J’ai  fait  plusieurs  fois  connoître  à l’Assemblée 
Nationale  la  disposition  invariable  où  je  suis  d’ap- 
puyer , par  tous  les  moyens  qui  sont  en  moi  , la 
Constitution  que  j’ai  acceptée  et  juré  de  maintenir* 

D?  Si  j’ai  tardé  à prononcer  l’acceptation  sur 
ce  Décret  , c’est  qu’il  étoit  dans  mon  cœur  de  dé- 
sirer que  les  moyens  de  sévérité  pussent  être  pré- 
venus par  ceux  de  la  douceur } c’est  qu’en  don- 
nant aux  esprits  le  temps  de  se  calmer  , j’ai  dû 
croire  que  l’exécution  de  ce  Décret  s’efFectue- 
roit  avec  un  accord  qui  ne  seroit  pas  moins 
agréable  à l’Assemblée  Nationale  qu’à  moi  ; j’es- 
pérois  que  ces  motifs  de  prudence  seroient  gé-  ^ 
néralement  sentis  ; mais  , puisqu’il  s’est  élevé  sur 
mes  intentions  des  doutes  que  la  droiture  connue 
de  mon  caractère  devoit  éloigner,  ma  confiance 
en  l’Assemblée  Nationale  m’engage  à accepter. 

53  Je  le  répète  encore } il  n’est  pas  de  moyens 
plus  sûrs  , plus  propres  à calmer  les  agitations, 
à vaincre  toutes  les  résistances  , que  la  réciprocité 
de  ce  sentiment  entre  F Assemblé1  Nationale  et 
moi 5 elle  est  nécessaire  5 je  3a  mérite,  j’y  compte» 

Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  du  Port» 


s 


I 


( ) 

La  lecture  de  la  lettre  du  Roi  a été  suivie 
d’applaudissemens  réitérés  et  des  témoignages  les 
plus  vifs  de  satisfaction  , de  reconnoissance  et 
de  respect. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
demain  , et  a levé  la  Séance. 

Signé  , d’ANDRÉ,  Président ; Martineau, 
Latyl,  Prêtre  de  l’Oratoire  , Bxqn  , Jos.  Lancelot, 
Recteur  de  Retliiers,  Armand  et  Varin  , Sec-ré- - 

- , ’*■' il 

taires . 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  do 
Foin  Saint-Jacques , Np.  3i . 


I ^ i . J • 

m - 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

1 ' . 1 ■ 

B E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  2,7  Décembre  vj go9 

.A-pres  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veillé  , 
un  Député  d’Aix  a annoncé  qu’il  déposoit  sur 
le  bureau  plusieurs  pièces  au  nombre  de  onze, 
servant  de  suite  aux  Procès-verbaux  concernant 
les  troubles  qui  ont  eu  lieu  les  i3  et  14  du  cou- 
rant  dans  cette  ville  ; il  en  a demandé  le  renvoi 
aux  Comités  des  Rapports  et  des  Recherches  réu- 
nis , déjà  chargés  de  J’examen  de  cette  affaire. 

Ce  renvoi  a été  ordonné. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a pro- 
posé ensuite  deux  projets  de  Décret  ; le  premier, 
interprétatif  de  celui  du  19  de  ce  mois  , con- 
cernant la  législation  des  Maîtrises  des  Eaux  et 
Forets  j le  second , relatif  à la  Ville  d’Auxone. 

A - - 


(a) 

Ces  deux  Décrets , qui  ont  été  adoptés , sont  ainsi 
conçus  : 

Vremier  Décret . 

<c  L’Assemblée  Nationale  5 apres  avoir  entendu 
son  Comité  des  Domaines  } déclaré  que  par  son 
Décret  du  19  de  ce  mois,  elle  11’a  entendu  dé- 
roger , quant  à présent , a l’usage  ooservé  danf 
quelques  Dépavtemens  , de  faire  rédiger  au  Greffe 
les  rapports  des  Gardes  concernant  les  délits  com- 
mis dans  les  bois  ; elle  décrète  , en  conséquen 
ce  , que  , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  ete  autiemen 
pourvu , les  rapports  des  Gardes  pourront , dan; 
lesdits  Départernens  , être  reçus  , rédigés  et  écrit 
par  le  Greffier  du  Juge  de  Paix  du  Canton  01 
le  délit  aura  été  commis  , dans  la  forme  ci- de 
vant  usitée  ; qu'au  surplus , les  formalités  près 
crites  pour  l’affirmation  et  le  dépôt  seront  ob 
servées  , à l’égard  desdits  rapports  , comme  pou 
les  procès-verbaux  rédigés  par  les  Gardes», 

■ ' Second  Décret » 

....  < ' \ : *■ '■  • ^ : * : » ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qt 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  des  Domaines 
autorise  la  Ville  d’Auxone  à faire  construire  de 
moulins  dans  la  partie  des  fortifications  de  cett 
Ville  , appelée  le  Bastion  de  Becliaux  , a la  cliaig 
que  la  reconnoissance  du  terrein  sur  lequel  1 
construction,  aura  lieu * sera  préalablement  fait 


,3) 

ert  présence  de  deux  Commissaires  nommés,  Fuiï 
par  le  Roi  l’autre  par  le  Directoire  du  Dépar- 
tement , et  que  procès-yerbal  sera  dressé  de  la- 
dite reconnoissance  ; que  les  travaux  et  construc- 
tion seront  concertés  avec  le  Commissaire  du 
Roi  , et  inspectés  par  lui , ou  par  les  Officiers 

T- 

qui  seront  sous  ses  ordres  j qu’enfin  la  Ville 
d’Auxone  sera  tenue  de  détruire  les  moulins 
établis  dans  le  Bastion  , dans  le  cas  où,  par  la 
suite  , leur  construction  deviendroit  préjudiciable 
au  service  militaire  de  la  Place  ■». 


Un  .Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port, au  nom  de  ce  Comité  , sur  le  remplacement 
des  Officiers , sous-Offîciers  et  Soldats  des  Régi- 
mens  de  Mestre-de-Camp  Cavalerie  , et  du  Roi 
Infanterie  ; il  l’a  terminé  en  proposant  un  projet 
de  Décret , qui,  après  quelques  amendemens,^; 
été  adopté  de  la  manière  snivante  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , en  conformité'  du 
Décret  du  8 Août,  qui  détermine  la  force  de; 
l’Armée , et  de  celui  du  7 Décembre,  qui  charge 
son  Comité  Militaire  de  lui  présenter  ses  vues. sur 
le  remplacement  des  Officiers  , sous -Officiers  et 
Soldats  des  Régimens  de  Mestre-de-Camp  Cava- 
lerie, et  du  Roi  Infanterie;  et  après  avoir  ouï 
son  Comité  , décrète  : 


A R t 1 


CLE 


R E M 1ER. 

" *•  ••  ■:  ' 


*>I1  sera  créé  un  Régiment  d’Infaiiterle  de  deux; . ; 

A 2> 
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Bataillons , et  un  Régiment  de  Cavalerie  de  trois 
Escadrons  , qui  prendront  rang  dan$  leur  arme 
du  jour  de  leur  création. 

Art.  II. 

Les  places  d’Officiers  et  sous-Officiers  dans 
les  deux  Régimens , seront  données  aux  Officiers 
et  sous -Officiers  des  Régimens  d’infanterie  et  de 
Cavalerie  , qui  auront  subi  la  réforme  en  consé- 
quence de  la  nouvelle  formation  $ et  à ceux  des 
Officiers  , sous- Officiers  et  Soldats  des  Régimens 
dernièrement  licenciés  , que  leurs  services  et  leur 
conduite  feront  juger  susceptibles  d’obtenir  leur 
remplacement. 

Art.  III. 

. 1 * 

y>  Les  Officiers  et  sous-Officiers  des  Régimens 
licenciés  , qui , juges  susceptibles  de  remplace- 
ment, n’auront  pu  obtenir  de  place  dans  les  nou- 
veaux Régimens  , conserveront  leur  droit  aux 
remplacemens  , et  seront  susceptibles  de  récom- 
penses militaires  , suivant  les  règles  établies  par 
les  Décrets  de  1’  Assemblée  Nationale  ». 

Au  surplus  , l’Assemblée  a renvoyé  à son  Co- 
mité Militaire  l’observation  qu’un  Membre  a faite 
tendante  à déterminer  le  quantum  général  des 
retraites  à accorder. 

M.  l’Abbé  Grégoire  est  monté  ensuite  à la  Tri- 
Jhv  ^ , et  a dit  : j 


{5)  r 

Messieurs, 

ce  Disposé  , ainsi  qu’un  grand  nombre  de  Con- 
frères, à prêter  le  serment  ordonné  par  votre  Dé- 
cret du  27  du  mois  dernier  , permettez  qu’en  leur 
nom  je  développe  quelques  idées , qui  peut-être  ne 
seront  pas  inutiles, dans  les  circonstances  actuelles. 

>3  On  ne  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  de 
Pasteurs  très-estimables  , et  dont  le  patriotisme 
n’est  peint  équivoque , éprouvent  des  anxiétés 
| parce  qu’ils  craignent  que  la  Constitution  fran- 
| çaise  ne  soit  incompatible  avec  les  principes  du 
j Catholicisme.  Nous  sommes  aussi  inviolabiement 
attachés  aux  loix  de  la  Religion  qu’à  celles  de 
la  Patrie.  Revêtus  du  Sacerdoce,  nous  continue- 
rons de  l’honorer  par  nos  mœurs  : soumis  à cette 
| Religion  divine  , nous  en  serons  constamment  les 
Missionnaires  ; nous  en  serions  , s’il  le  falloit , 
les  Martyrs.  Mais  après  le  plus  mûr  , le  plus  sé- 
rieux examen  , nous  déclarons  ne  rien  appercevoir 
dans  la  Constitution  civile  du  Clergé , qui  puisse 
blesser  les  vérités  saintes  que  nous  devons  croire 
et  enseigner. 

w Ce  seroit  injurier  , calomnier  l’Assemblée 
Nationale  , que  de  lui  supposer  le  projet  de 
mettre  la  main  à l’encensoir.  A la  face  de  la 
France  , de  l’Univers , elle  a manifesté  solemnel- 
lement  son  profond  respect  pour  la  Religion 
Catholique  , Apostolique  et  Romaine.  Jamais  ellci 
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n’a  voulu  priver  les  Fidèles  d’aucun  moyen  de 
salut  ; jamais  elle  n’a  voulu  porter  la  moindre 
atteinte  au  dogme  , à la  hiérarchie  , à 1 autorité 
.spirituelle  du  Chef  de  l'Eglise.  Elle  reconnoit 
que  ces  objets  sont  hors  de  son  domaine.  Dans 
la  nouvelle  circonscription  des  Diocèses  , elle  a 
voulu  seulement  déterminer  des  formes  politiques 
plus  avantageuses  aux  Fidèles  et  à l’Etat.  Le  titre 
seul  de  Constitution  Civile  du  Cierge  énonce 
suffisamment  l’intention  de  F Assemblée  K ationale. 


^ Nulle  considération  ne  pent  donc  suspendre 
l’émission  de  notre  serment  : nous  formons  les 
vœux  les  plus  ardens  pour  que  , dans  toute  1 e- 
tendue  de  l’Empire  , nos  Confrères,  calmant  leurs  j 
inquiétudes  , s’empressent  de  remplir  un  devoir 
de  patriotisme  si  propre  à porter  la  paix  dans 
le  Royaume  , et  à cimenter  l’union  entre  les 
Pasteurs  et  les  ouailles  ». 


A la  fin  de  ce  discours , il  a prêté  le  serment 
dans  les  mêmes  termes  que  l’Assemblée  l’a  pres- 
crit par  son  Décret  du  ny  Novembre  dernier. 

Un  grand  nombre  de  TvlM.  les  Curés  ses  con- 
frères , et  autres  Ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  , se  sont  empressés  de  lui  succéder  , et 
ont  prêté  comme  lui  le  même  serment. 

L’Assemblée  a décrété  que  le  -'Discours  seroit 
inséré  dans  son  Procès-verbal,  ainsi  que  les  noms 
de  MM.  les  Curés  et  Fonctionnaires  publics  qui 
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venoient  de  prêter  leur  serment , comme  aussi 
de  ceux  qui , Membres  de  l’Assemblee  , le  prëte- 
r oie  lit  dans  la  suite. 

Suivent  les  noms  de  MM.  les  Ecclésiastiques 
qui  ont  prêté  serment  : 

_ . < 1 X 

«Messieurs, 

; » Grégoire  , Curé  d’Embermesnil , Département 

* O 7 

; de  la  Meurthe . 

Jos.  Lancelot , Recteur  de  Rethiers  , au  Dépar- 
i:  tcment  de  l’Isle  et  Vilaine  , Secrétaire  de  l’As- 
! semblée  Nationale, 

’i  Oudot  , Curé  de  Savigny , Département  de 
Saône  et  Loire, 

Julien  , Curé  a Arroses,  Département  des  Basses 
Pyrénées. 

' J.  D.  Saurine  , Curé  , Député  à l’Assemblée 
Nationale, 

I Louis  Charrier  de  la  Roclie-Prévot,  Cure  d AinaL 
Queru  , Recteur  de  la  Paroisse  de  Saint- Jean 
de  Pvennes. 

Mougins , dit  de  E-oquefort , Curé  de  Grasse. 
Risouard  , Curé  de  la  Salle  de  Sollies  , Député 

<D  7 __ 

, de  Toulon,  Département  du  \'ar. 

Gausserand.  , Curé  de  Rivières  , Departement 

du  Tarn. 

Marolîe  , Curé  de  Saint- Quentin, 

J.  L.  Gouttes,  Curé  d’ Argelliers , Député  de 
Bezders  , Département  de  l’Aude. 
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Dli mouche! , Recteur  de  FUniversité  , et  Dé- 
puté de  Paris. 

Bonnefoi , ci-devant  Chanoine  de  la  Collégiale 
de  Saint  - Genest  de  Thiers. 

Bourdon,  Curé  d’Evaux,  Département  de  la 
Creuse. 

< . - 

Jallet , Député  du  Département  des  deux  Sè- 
vres , Cure  élu  Evêque  du  Département. 

Latyl,  Prêtre  de  l’ Oratoire  , Supérieur  du  Col- 
lege de  Nantes  , Député  du  Département  de  la 
Loire  inférieure  , Secrétaire  de  PAssemblée  Na- 
tionale. 

Papin  , Curé  de  Marly-la- ville  , Département 
de  Seine  et  Oise. 

Michaud , Curé  de  Bomy , Département  du 
Pas-de-Calais. 

Merceret , Curé  de  Fontaines  - lès -Dij  on  , Dé- 
partement de  la  Côte-d'Or. 

Aubert , Curé  de  Couvignon  , Département  de 
PAube. 

Gassendy , Curé  de  Barras , Département  des 
Basses- Alpes. 

Expilly , élu  Evêque  du  Finistère. 

Gardiol , Curé  de  Callian , Département  du 
Var.  \ ^ '/j 

Behin , Curé  d'Hersin-Coupigny , Département 
du  Pas-de-Calais, 

Dillon  , Curé  du  Vieux-Pouzauges  , Député  du 
Département  de  la  Vendée. 


Aubry,  Curé  de  Véel,  Député  du  Départe '•* 
nient  de  la  Meuze. 

De  Marsay  , Curé  de  Nueil-sur-Diye  , Député 
de  Loudun  , Département  de  la  Vienne. 

Anne -Alex. -Marie  Thibault,  Curé  de  Souppes  ^ 
Député  du  Departement  de  Seine  et  Marne. 

! Jacques- Joseph  Besse,  Curé  de  Saint- Aubin  * 
District  d’ Ave  su  es  , Département  du  Nord. 

Robert-Thomas  Lindet.,  Curé  de  Sainte-Croix 
I de  Bernay  , Député. 

Pierre-Louis- Joseph  Renaut , Curé  de  Preux- 
j aux-Bois  , Département  du  Nord. 

David-Pierre  Ballard , Curé  du  Pcyré-siir-Ven- 
deil , Député  du  Département  de  la  Vendée. 

Jenot  , Curé  de  Moulins  près  de  Metz  , Dépars 
temeut  de  la  Mozelle* 

Simon-Edme  Monnel,  Curé  de  Val-de-Lancoùrt^ 
Département  de  la  Haute-Marne. 

Jean-Pierre-Etienne-Lazare  Bodineau , Curé  de 
Saint-Bienheuré  de  Vendôme. 

François  - Xavier  Laurent  , Curé  d’Huillaux  ^ 
•i  Département  de  P Allier. 

Aimé  Favre  , Curé  d’Hotonrie , Député  du  Bugey.- 

Chouvet  , Curé  de  Chaulniélac  , Député  du 
Département  de  LArdeche. 

Brouillet , Curé  d? Avise , Département  c£e  la- 

Marne. 

: 

Gibert , Curé  de  Saint-Martin  de  Noyorî. 

Yerguet , Député  du  Département  du  Finistère,* 

! 5ia.  AS 
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Le  Cesve  , Curé  de  Sainte-Triaize  de  Poitiers^ 
Département  de  la  Vienne. 

Joubert  , Curé  de  Saint-Martin  d’Angoulême , j 
Département  de  la  Charente. 

Bonlliote , Curé  d’Arnay-le-Duc  , Député  d’Au- 
xois  , Département  de  la  Côte-d’Or. 

Bucaille  , Curé  de  Frethnn  , Député  du  Dé- 
partement du  Pas-de-Calais. 

Ployer  , Curé  de  Cliayannes. 

Clerget , ancien  Curé  d’Onans. 

Brignon,  Cure  de  Dore-l’Eglise  , Département 
du  Puy-de-Dôme. 

Nolf,  Curé  de  Saint-Pierre  de  Lille,  Dépar- 
tement du  Nord. 

Rangeard  , Curé  d’Andard. 

Jean-Marie  Delaunay , Recteur  de  Plouagat , 
Département  des  Côtes  du  Nord. 

Burnequez  , Curé  de  Mouthes  , Département 
du  Doubs. 

Aury,  Curé  d’Hérisson,  Département  dePÂllier, 

Guinio , Electeur  d Liliane  , Département  du 
Finistère. 

R-ousselot , Cure  , Député  du  Département  d$ 
la  Haute-Saone. 

. 

De  Labat  , Curé  de  Saint-Leger,  j 

Mesnard , Député. 

Surade. 

Duplaquet, 

MM.  Royer , Curé  de  Chavannes  % Colaud  de 
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la  Salcette  et  Dom  Gerle  , qui  ne  s’étoient  pas 
trouvés  au  commencement  de  la  Séance  , ont 
également  demandé  à prêter  serment.  Le  premier 
a dit  • 


cc  II  est  bien  consolant  pour  un  Pasteur  chargé 
depuis  trente  ans  des  pénibles  y mais  très-augustes 
fonctions  du  Ministère,  de  pouvoir  prêter  devant 
l’Assemblée  des  Représentans  de  la  Nation  le 
serment  de  lui  être  fidèle  , à la  Loi  et  au  Roi, 
C’est  donc  franchement,  pour  me  servir  de  l’ex- 
pression de  notre  Monarque  , le  Restaurateur  de 
la  Liberté  , que  je  prête  le  serment  tel  qu’il  a 
été  décrété  par  l’Assemblée  35. 


Les  deux  autres  ont  observé  qu’ils  n’avoient 
j plus  l’honneur  d’être  Fonctionnaires  publics , mais 
! qu’ils  se  persuadoient  que  l’Assemblée  ne  leur 
; refuseroient  pas  la  douce"  consolation  de  suivre 
1 un  exemple  si  cher  à leur  cœur. 

JL 

L Assemblée  a reçu  leur  serment. 

O 


L’ordre  du  jour  appeloit  un  rapport  sur  l’ordre 
; de  la  délivrance  des  mandats  à l’Administration 
de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , et  sur  celui 
< des  paiemens  à la  même  Caisse. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a proposé  un  projet 
de  Décret  composé  de  dix -neuf  articlus  , qui 
Indus  ont  été  adoptés  comme  il  suit  ; 


( 12  ) 

Article  premier. 


«A  compter  du  premier  Janvier  1791  , la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  fera  le  paiement , à Bureau 
ouvert  , de  l’arriéré  liquidé  des  Départemens  , 
des  Offices  , Charges  , Emplois  des  Créanciers  du 
çi-devant  Corps  du  Clergé  ; celui  du  rachat  des 
dîmes  inféodées  après  leur  liquidation  , et  celui 
des  effets  suspendus  ; le  tout  conformément  aux 
Décrets  des  6 et  7 Novembre  dernier,  et  du  6 Dé- 
cembre présent  mois  , en  remplissant  les  formes 
qui  ont  été  et  seront  prescrites  à cet  égard. 

Art.  IL 

Les  billets  des  Administrateurs  des  Do- 
maines, et  les  assignations  sur  lesdits  D omaines, 
dont  le  remboursement  avoit  été  suspendu  par 
T Arrêt  du  Conseil  du  16  Août  1788  , seront  rem- 
bourses à leurs  échéances  , à compter  du  pre^- 
mier  Janvier  1791  , et  cesseront  en  conséquence 
de  produire  des  intérêts  à compter  desdites  échéan- 
ces. A l'égard  des  billets  renouvelés,  et  dont  les 
échéances  tombent  dans  les  différens  mois  de 
l'année  1791  , ceux  qui  s’cn  trouvent  porteurs  , 
auront  la  faculté  de  se  présenter  , à compter  du 
premier  Janvier  prochain , et  ils  seront  rembour- 
sés avec  retenue  de  l’escompte  à cinq  pour  cent, 
depuis  le  jour  où  ils  se  présenteront,  jusqu’au 
jour  de  l’échéance, 


55 
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Art.  III. 


Ceux  de  S dltS  billets  et  assignations  qui  sont 
échus  , et  qui  n’ont  pas  été  renouvelés  , seront 
remboursés  au  premier  Janvier  prochain , avec 
les  intérêts  du  capital  primitif,  sur  le  pied  do 
cinq  pour  cent , à compter  de  l’échéance  de  cha- 
cun desdits  effets  : ils  cesseront  de  produire  des 
intérêts  à compter  dudit  jour  premier  Janvier 
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Art.  IV. 


35  Les  reconnoissances  au  Porteur  délivrées  au 
Trésor  public,  conformément  à la  Proclamation 
du  11  Novembre  1789,  en  éciiange  de  rembour- 
semens  suspendus  , cesseront  de  produire  des 
intérêts  à compter  du  premier  Janvier  1791  , et 
seront  remboursés  à cette  epoque  , en  rapportant 
par  les  propriétaires  iesdites  reconnoissances  et 
les  deux  coupons  de  1791,  sauf  l’imputation  sur 
les  capitaux  des  coupons  à écheoir  qui  ne  se- 
r oient  pas  rapportés  ; sauf  à faire  le  paiement 
desdits  coupons  lorsqu’ils  seront  rapportés. 


Art.  V. 

55  L’échange  en  reconnoissance  du  Trésor  public 

O J 

des  effets  au  Porteur  sortis  en  remboursemens, 
n’aura  plus  lieu  à compter  du  jour  de  la  pu- 
biication  du  présent  Décret;  et  les  propriétaires 
de  ces  effets  sortis,  non  encore  échangés,  seront 
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femboursés  sur  la  simple  remise  desdits  effets* 
savoir  , des  billets  des  loteries  établies  par  les 
.Arrêts  du  Conseil  des  29  Octobre  1780 , 5 Avril 
1700,  4 Octobre  de  la  même  année,  et  i3  Oc- 
toore  1707  , des  billets  au  Porteur  de  Pemprunt 
de  millions,  créé  par  Edit  de  Décembre  1784$ 
des  bulletins  délivrés  pour  chaque  somme  de 
1000  liv.  employée  à l’acquisition  des  rentes 
créées  par  Edit  de  Décembre  1785,  et  des  actions 
et  portions  d’actions  de  l’ancienne  Compagnie  des 
Indes.  11  sera  tenu  compte  en  même-temps  aux 
Porteurs  desdits  effets  , des  intérêts  à cinq  pour 
Coiit  qui  leur  seront  dus  , a partir  de  l’époque  à 
laquelle  le  remboursement  devoit  être  effectué  , 
sans  que  ,x  sons  le  prétexte  des  dispositions  du 
présent  article,  ii  puisse  être  fait  aucun  paiement 
à eiiets  non  sortis  au  remboursement. 

Art.  Y I. 


55  Ponr  constater  les  intérêts  appartenans  à cha- 
cun desdits  effets  au  Porteur  non  échangés  , les 
proprietaires  se  présenteront  au  Liquidateur  du 
Irésor  public,  qui  en  fera  le  décompte,  et  en 
délivrera  le  bulletin  , lequel  sera  joint  aux  effets 
acquittes  par  la  Caisse  de  {'Extraordinaire . 

Art.  VII. 


» Les  intei  ets  payes  par  la  Caisse  de  1 ’ Extra  or- 
dinaiie  a la  déchargé  du  Trésor  public,  seront 
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remboursés  par  le  Trésor  public  à la  Caisse  de 
l’Extraordanaire  ; en  conséquence,  les  bulletins 
d’intérêts  acquittés  par  la  Caisse  de  l’Extra  ordi- 
naire , seront  passés  par  elle  pour  comptant  au 
Trésor  public  , dans  les  sommes  qu’elle  aura  à 
lui  fournir  , d’après  les  Décrets  de  l’Assemblée. 

Art.  VII  I. 

55  Les  lois  comprenant  le  remboursement  de 
chaque  billet  de  600  1.  de  la  loterie  établie  par 
l’Arrêt  du  Conseil  du  5 Avril  1780  , sortis  par 
le  tirage  fait  au  mois  d’Octobre  dernier , seront 
remboursés  au  premier  Avril  1791 , sur  la  remise 
du  billet. 

Art.  IX. 


53  Quant  aux  parties  constituées  dans  l’emprunt 
de  12.5  millions  de  l’Edit  de  Décembre  1784?  et 
sorties  en  remboursement  , les  arrérages  en  ces- 
seront à compter  du  premier  Janvier  17915  elles 
seront  remboursées  à cette  époque  en  remplissant 
par  les  propriétaires  les  formalités  qui  seront 
prescrites  par  l’article  XII  ci-après , et  en  don- 
nant quittance  de  la  somme  de  1,000  liy.  portée 
en  chaque  billet  originaire  , si  l’accroissement  de 
capital  a été  converti  en  reconnoîssance , en  vertu 
de  la  Proclamation  du  11  Novembre  17895  et , 
dans  le  cas  contraire , en  donnant  quittance  y 
îa&!i  de  ladite  somme  de  1000  liy.  que  de  Tac- 


( 16  l ' , , 3 

croissement  ou  augmentation  cle  capital  attribue  j 
à chaque  billet  , conformément  au  tirage , et  en  ; 
rapportant  de  plus  , par  le  propriétaire  , le  cer- 
tificat du  Notaire  possesseur  de  la  minute  du 
contrat , que  sur  cette  minute  il  n’y  a aucune 
mention  de  remboursement  dudit  accroissement» 

Art.  X. 

» Lors  de  la  liquidation  des  parties  constituées 
mentionnées  en  l’article  précédent , il  sera  fait 
le  décompte  des  intérêts  , tant  du  capital  de  1000  L 
porté  en  chaque  billet  dudit  emprunt  , que  de 
son  accroissement  j le  tout  à compter  du  premier 
Avril  de  l’année  du  tirage.  Sur  le  montant  de 
ces  intérêts  5 et , en  cas  d’insuffisance , sur  le  ca-  i 
pital  porté  en  la  quittance  de  remboursement  , i 
il  sera  fait  déduction  des  arrérages  et  intérêts 
touchés  depuis  le  premier  Janvier  de  l’année  du 
tirage . 

A 11  t.  X î. 

33  Les  quittances  de  finance  au  Porteur  , ou 
portant  les  noms  des  Propriétaires  ? ainsi  que 
celles  sur  lesquelles  il  a été  passé  des  contrats , 
provenant  des  emprunts  de  100  millions  de  l’Edit 
de  Décembre  1782. , et  de  80  millions  de  l’Edit 
de  Décembre  178 5 y qui  11’ ont  pas  été  et  ne  seront 
pas  converties  en  rentes  viagères  ; les  contrats 
des  rentes  ci -devant  dues  par  l’Ordre  du  Saint- 


( *7  ) 

Esprit , et  les  contrats  cle  rentes  assignées  sur  le 
domaine  de  l’Hotel -de -Ville  de  Paris  , sortis  en 
remboursement  par  les  tirages  antérieurs  à l’Arrêt 
du  Conseil  du  16  Août  1788,  même  les  quittances 
de  finance  et  contrats  sortis  par  les  tirages  faits 
depuis  , et  qui  sortiront  par  ceux  qui  restent  à 
faire  dans  ce  présent  mois  de  Décembre,  pareil- 
lement les  quittances  de  finance  au  Porteur,  et 
celles  annexées  à des  contrats  de  constitution 
provenant  de  l’emprunt  national  ,,  et  qui  sortiront 
par  le  tirage  du  présent  mois  , seront  remboursés 
au  premier  Janvier  1791  , et  cesseront  de  pro- 
duire des  intérêts  à compter  de  cette  époque. 

Art.  X I I. 


*>  Les  quittances  de  finance  au  Porteur , men- 
tionnées en  l’article  précédent , seront  rapportées 
déchargées  du  contrôle  à la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  , avec  les  coupons  à écheoir , à compter 
du  premier  Janvier  1791;  et,  s’il  en  manquoit , 
le  montant  en  seroit  déduit  sur  le  capital,  sauf 
à faire  le  paiement  desdits  coupons  lorsqu’ils 
seront  représentés. 

Art.  XIII. 

Les  propriétaires  de  contrats  et  quittances, 
de  finance  en  noms  , donneront  quittance  de  rem- 
boursement dans  les  formes  ordinaires , et  seront 
tenus  d’y  joindre  * soit  leurs  quittances  de  finance 


en  nom  } déchargées  du  contrôle  , soit  les  grosses 
des  contrats  , avec  les  pièces  à l’appui  de  leurs 
droits  et  qualités , et  avec  les  certificats  des  men- 
tions de  décharges  et  de  rejets  accoutumés  , et 
celui  du  Conservateur  des  hypothéqués  sur  les 
finances  ; le  tout  sera  présente  au  Commis  li- 
quidateur du  Trésor  public  , pour  y être  vérifié 
et  ensuite  rapporté  avec  le  visa  du  Commis  li- 
quidateur du  Trésor  public  , à la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire  , pour  le  remboursement  y être  ef- 
fectué comme  simple  effet  au  Porteur. 

- Art.  XI  V. 

>5  A l’égard  des  parties  de  rentes  constituées  9 
rejetées  par  les  Payeurs  et  non  remboursées  , et 
dont  le  rétablissement  n’a  pas  été  fait  en  exécu- 
tion de  la  Proclamation  du  11  Novembre  1789, 
elles  seront  remboursées  aux  propriétaires  sur 
leurs  anciennes  quittances  de  remboursement et 
il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  qui  peuvent 
leur  appartenir  depuis  l’époque  du  rejet  jusqu’au 
premier  Janvier  1791,  sans  qu’ils  soient  assujétis 
à d’autres  formalités,  que  de  rapporter,  i°.  un 
certificat  du  Payeur  que  le  rétablissement  n’a 
pas  eu  lieu  ; a0,  et  un  nouveau  certificat  du  Con- 
servateur des  hypothèques  sur  les  finances, 

A R T.  X V. 


» 


La  Caisse  de  PExtraordinaire  rembourser^ 


(U) 

©gaiement  an  premier  Janvier  1791  , ce  qui  se 
trouvera  exigible  à cette  époque  , des  objets  com- 
pris dans  la  suspension  de  ij 00 , et  déjà  liquides 
à l’époque  de  ladite  suspension;  savoir  , les  offices 
supprimés  au  ci-devant  Conseil  d Alsace  Gl  et.11 
Parlement  de  Pau , et  les  offices  supprimés  dans 
la  Maison  du  Roi  et  dans  celle  de  la  Reine  , 
par  Edits  du  mois  de  Janvier  176b  , et  Mars  1789* 

Art.  X V L 


î ^ Pour  l’exécution  de  l’article  précédent  , les 
] quittances  de  remboursement  , titres  et  pièces  à 
fournir  par  les  parties  prenantes  , seront  piesen- 
j tes  au  Commis  liquidateur  du  Trésor  public  , vises 
de  lui  , et  payés  par  la  Caisse  de  l’Extraordinai- 

re  , de  la  manière  ordonnée  par  l’article  XIII. 

; \'  ' ' ’ (' 

* Â Pu  T.  X V I I. 

i Les  arrérages  et  intérêts  de  tous  les  objets 
[ dont  le  remboursement  a été  ci-dessus  ordonne  , 

. seront  retranchés  par  tous  Trésoriers  et  1 ayeurs  9 
i des  états  dans  lesquels  ils  étoîent  employés  , à 
compter  des  époques  de  cessation  de  jouissance  f 
! indiquées  par  les  précédens  articles. 

J Art.  XV  I IL. 

h » Les  paiemens  des  effets  suspendus,  qui  doi- 
j vent  être  effectués  en  execution  du  présent  Du- 
; cret , seront  faits,  par  le  Trésorier  de  la  CaisS© 


1 


( 2°  ) 


de  l’ Extraordinaire  , sur  les  mandats  du  Com- 
missaire du  Roi  Administrateur  de  ladite  Caisse , 
joints  aux  effets  au  Porteur , contrats  et  autres 
titres  de  créances  à rembourser.  Lesdits  mandats 


seront  ensuite  échangés  contre  une  Ordonnance 


du  Roi  , de  la  somme  à laquelle  monteront  les 
mandats. 

Art.  XIX. 


II  sera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  dé- 
livrance qui  sera  faite  , dans  chaque  jour  du  mois  , 

des  mandats  de  l’Administrateur  de  la  Caisse  de 

. 

PEx traordinaire  , pour  les  différens  objets  qui  se 
paieront  à cette  Caisse.  Tous  les  mois,  et  trois 
jours  au  moins  avant  la  lin  du  mois  , l’ordre  du 
mois  suivant  sera  rendu  public  par  des  affiches 
imprimées.  Les  parties  prenantes  se  rendront  aux 
Bureaux  de  l’Administration , aux  jours  qui  seront 
indiqués  selon  la  différente  nature  de  leurs  titres. 
A l’égard  du  paiement  des  mandats  , il  sera  ac- 
quitté à la  Caisse  tous  les  jours  indistinctement». 


Un  Membre  a demandé  ensuite  que  les  Commis- 
saires , sur  le  rapport  desquels  a été  rendu  le 
Décret  du  8 Novembre  dernier  , soient  chargés 
de  présenter  incessamment  un  article  additionnel 
pour  déterminer  le  mode  suivant  lequel  les  titu- 
laires d'offices  , en  faisant  la  remise  de  leurs  ti- 
tres , recevront  le  visa  qui  les  autorisera  à don- 
ner en  paiement  de  Domaines  nationaux , la  moi- 


» 
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tié  du  montant  du  prix  de  leurs  Offices  , ayant  la 
liquidation.  Cette  demande  a été  renvoyée  aux 
deux  Comités  de  Judicature  et  de  Liquidation. 

L’Assemblée  a encore  décrété  , d’après  les  ob- 
servations qui  lui  ont  etc  faites  par  un  des  Mem- 
bres , l’un  des  Commissaires  de  l’Extraordinaire  , 
que  l’erreur  qui  s’est  glissée  dans  la  rédaction  de 
l’article  VI  du  Décret  du  6 Décembre  présent 
i mois  , concernant  la  Caisse  de  l’ Extraordinaire  , 
sera  réformée  , et  qu’en  conséquence  , l’article 
portera  ces  mots  : V Administrateur  proposera  au 
Roi  , au  lieu  de  ceux-ci  : proposera  au  Commis- 
saire du  Roi. 

L’article  se  trouve  donc  ainsi  rédigé  : 

«c  L’Administrateur  proposera  au  Roi  les  me- 
sures qui  lui  paroîtront  les  plus  convenables  pour 
surveiller  et  opérer  la  rentrée  de  la  contribution 
patriotique  , et  celle  des  autres  objets  à verser 
dans  la  Caisse  de  l’Extraordinaire,  :» 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  ren* 

, dre  le  Décret  suivant  , qui  n’a  souffert  aucun© 
discussion. 

. 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  do 
son  Comité  des  Finances  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  Directeur-Général  du  Trésor  public  est  au- 

torisé  d’établir , sous  sa  direction  et  sa  suryeil» 

* ** 
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lance  ,-un  Bureau  de  correspondance  generale  avec 
les  Receveurs  de  District  , formé  en  quatre  Sec-  ■'{ 
tions  , entre  lesquelles  seront  partagés  les  quatre- 
vingt- trois  Départemens  , avec  un  Directeur  et 
deux  Chefs  de  Bureau  à chaque  Section,  et  autant  j 
cle  Commis  qu’il  sera  nécessaire.  Les  comptes  de. 
chacun  des  Receveurs  de  District  y seront  tenus  1 
en  partie  double  , pour  s’assurer  de  la  recette  ef- 
fective et  des  sommes  à disposer  à terme  fixe  , 
pour  les  besoins  du  Trésor  public. 

A b.  t.  IL 

dd  Ce  sera  à ce  Bureau  que  les  Receveurs  respec- 
tifs remettront  les  fonds  de  leur  recette  , dont  il 
leur  sera  donnée  des  récipissés  signés  par  le  Tré- 
sorier préposé  à cet  effet  , lesquels  seront , à la  j 
fin  de  chaque  année  , échangés  contre  des  quit- 
tances comptables  3 ce  sera  à ce  même  Bureau  que 
seront  fournies  des  rescriptions  à vue  sur  iesdites 

m i 

recettes  pour  de  l’argent  comptant  , et  que  se  ti-  , 
reront  les  rescriptions  sur  les  mêmes  recettes  , 
pour  les  dépenses  des  Départemens  sur  les  lieux  ; 
Iesdites  rescriptions  seront  signées  par  un  Signa- 
taire nommé  3 et  visées  par  le  Directeur  dans  la 
Section  duquel  sera  la  recette  sur  laquelle  rescrip- 
tion  sera  tirée. 

Art.  I I ï. 

4 * . • . ■ . . , 

^ Chaque  jour  les  fonds  remis  directement  par , 


(a*] 

les  Receveurs  , les  fonds  reçus  en  échange  pour 
des  rescriptions  , et  les  rescriptions  destinées  aux 
dépenses  des  Départemens  , seront  remises  au 
Trésor  public  , et  le  Trésorier  préposé  à cet  effet 
en  donnera  les  décharges  nécessaires  , dans  les- 
quelles seront  distinguées  les  remises  en  argent 
et  les  remises  en  rescriptiom  *> 

Un  autre  Membre  du  Comité  d'imposition  a 
proposé  un  article  additionnel  a ceiui  relatif  aux 
Messageries  ; cet  article  adopté  , est  ainsi  conçu  ; 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  dis- 
positions du  Décret  du  20  de  ce  mois , qui  proro- 
gent jusqu’au  premier  Avril  prochain  les  baux 
et  sons-baux  des  Messageries  , sont  communes  aux 
Entrepreneurs  et  sous-Êntrepreneurs  charges  cie 
la  conduite  des  voitures  de  Messageries  , tant  par 
terre  que  par  eau , et  qu’en  conséquence , les  Entre- 
preneurs et  sous-Entrepreneurs  de  ces  différens 
services  seront  tenus  de  les  continuer  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  1791 

Plusieurs  Membres  du  Comité  cl’ Aliénation  ont 
successivement  proposé  à l’Assemblée  de  vendre  , 
et  l’Assemblée  a déclaré  vendre  aux  Municipali- 
tés ci- après  , les  biens  compris  dans  leurs  diffé- 
rens états  , aux  charges  ? clauses  et  conditions  por- 
tées, par  le  Décret  du  1.4  Mai,  toutes  lesquelles 
sommes  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  Décret» 


! 


Savoir, 


À la  Municipalité  de  Di- 


j on  pour  la  somme  de.  . 

715,382 1. 

3 s. 

Acelle  de  S aulx  Je  Duc. 

28,687 

6 

„ A celle  de  Viilecomte. 

9,529 

11 

6 

A celle  de  Dienay.  . i 

5 2,420 

19 

10 

A celle  de  la  Margelle. 

3 1,854 

12 

10 

Â celle  d’ Aigue-Perse.  . 

44 3,23i 

18 

A celle  de  Sauxill anges. 

190,827 

5 

À celle  de  ¥ icJe-Comte . 

1 38,779 

16 

11 

A celle  de  St.-Germain- 

- 

Lembrom 

91,841 

18 

À celle  d’Issoire.  . . 

20,478 

A celle  de  Solignac. 

5,434 

10 

À celle  de  Chassaignes. 

94,367 

5 

6 

A celle  de  Cbâlons.  . . 

94,7*9 

3 

4 

A celle  de  Cbâlons.  . . 

17,600 

A celle  de  Cbâlons.  . . 

i,5oo,533 

5 

2 

Â celle  d’ Au  j ou  tin.  . . 

12,606 

La  discussion  sur  les  Jurés  a été  reprise  ; beau- 
coup de  Membres  ont  été  entendus  ; mais  comme 
cette  discussion  s’est  prolongée,  M.  le  Président, 
après  avoir  annoncé  l’ordre  du  jour  du  lendemain , 
a levé  la  Séance  après  3 heures. 

Signé  y d’ANDRÉ,  Président  ; Varin  , Jos. 
Lancelot  , Recteur  de  Retliiers  , Martineau  , 
Armand  , Bion  , Latyl  , Prêtre  de  l’Oratoire  , 


Secrétaires . 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

J ■ ' ' 

I , ’’  DE  ‘ ' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.; 

* "à  > • j * a ~ ‘ ( k 


Du  Mardi  zS  Décembre  1 ycfo , au  matin. 

A P ouverture  de  îaJSéahce  ,nn  Membre  a pré- 
senté à l’Assemblée  une  Adresse  de  félicitation 
du  Tribunal  du  District  de  Sedan;  en 's’applau- 
dissant de  la  Commission  honorable  d’annoncer ; 
une  installation  qui  le  dépouilloit  de  l’Office  de 
Grapd-Sénéchal , qui,  après  avoir  été  possédé  par 
l’immortel  Maréchal  de  Faber  , avoit  été  accorde 
à. un  de  ses  pères  en  récompense  de  ses  services 
et  à ceux  de  sa  famille  , il  a ajouté  qu’il  avoit 
détourné  ses  regards  des  sacrifices  multipliés  d’in- 
ter  et  personnel , de  fortune  et  de  vanité  que  les 
circonstances  exigeoient , pour  se  livrer  avec 
transport  au  doux  plaisir  de  concourir  avec  steîr 
Collègues 'au  bonheur  de  sa  Patrie. 


( 2 ) . ..  î 

L’Assemblée  ; après  avoir  donné  de  justes  âp«* 
plaudissemens  au  patriotisme  de  ce  Membre  , a 
ordonné  qu’il  seroit  fait  mention  de  cette  Adresse 

dans  son  Procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier. 

Quelques  Ecclésiastiques  , Membres  de  l’As- 
semblée, qui  se  trouvèrent  absens  hier  au  moment 
ou  plusieurs  autres  Ecclésiastiques  avoient  prête! 
le  serment  prescrit  par  le  Décret  du  27  Novembre 
dernier  , ont  demandé  et  ont  été  admis  à prêter 
Je  même  serment.  . 'r 

Voici  le  nom  de  ces  Ecclésiastiques . 

— : q 3-  ....  -r  ■ i r 

^Messieurs, 

Tailler  and  - Périgord  , Evêque  d’Autun. 

Lebôrlh^.  , Curé  d’Oradour-Sanois. 

Monl;tallarb  , Curé  , Député  du  Départêmèin 
du  Yar.  ir-';u"  un 

i 

Massieu  , Curé  de  Sergy,  Député  du:  Départi’, 
ment  de  Seine  et  Oise. 

: - 

, V 

Un  Membre  a propose  , au  nom  du  Comiti 
de  Constitution,  les  Décrets  suiyans  , qui  on 
été  adoptés  sans  difficulté. 

ccL’àssebiblée  Nationale,  après  avoir  entendi 


(3) 


le  rapport  du  Comité  de  Constitution,  sur  les  pé- 
titions des  Assemblées  administratives  des  l3épar- 
îemens  des  Vosges  , de  Saône  et  Loire  , de  l’Ain, 
de  la  Mayenne  , de  Liséré  , de  la  Gironde  , de 
l’Ailier  , de  la  Meuse  , de  la  Loire  inférieure,  de 
la  Sartlie  , de  la  n.  au  te -Loire  , de  la  Dordogne  , 
du  Pas- de- Calais  et  du  Loiret  , décrète  ce  qui 
suit , : 

yy  La  Commune  de  la  Bresse  , Département  des 
Vosges  , District  d’Epinal , aura. un  juge  de. Paix 
particulier. 

» Il  sera  nommé  un  Juge  de  Paix  dans  la  Ville 
d’Autun , deux  dans  les  cantons  des  Villes  et 
Bourg , de  Laval  et  de  Mayenne. 

Les  lirai  tes  de  leurs  Jurisdictions  seront  déter- 
minées par  les  Assemblées  administratives  de  leurs 


Dép  ar  te  mens  res  p ec.tifs . 


y> 


;e 


il 


Il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  les  Villes  d’Autun  , de  Vienne  , de  Li- 
bourne , de  Moulins  , de  Bar  - le  - Duc  , de 
Nantes,  du  Mans  , du  Puy , de^  Péri  gueux  , de 
Bergerac  , d’Arras  , Boulogne  , Calais  et  Sainte 
Orner  5 les  Tribunaux  de  ce  genre  actuellement 
existans  dans  les  Tilles  où  ils  sont  établis  , con- 
tinueront leurs  fonctions  , nonobstant  tous  usages 
contraires  , jusqu’à  l’installation  des  Juges  qui 
seront  élus  conformément  au  Décret. 


- , 

» Ils  seront  installés  et  prêteront  serment  dans 
la  forme  établie  par  les  Lois , sur  l’organisation 

de  l’Ordre  Judiciaire.  ; 

» Il  sera  nommé  un  sixième  Juge  au  Tribunal 

du  District  d’Orléans. 

« La  Paroisse  de  Bussière  - Poitevine  , et  la 
partie  de  celle  du  Pont  de  Saint-Martin  , située 
sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Gardempe  , 
Département  de  la  ljaute-' Vienne , sont  unies  et  de-  ; 
nieureront  attachées  au  District  de  Bellac  , en  con- 1 
formité  de  l’Arrêté  de  l’Assemblée  administrative 
de  ce  Département  ». 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  re- 
cevoir une  lettre  de  M.  de  Lessart , qui  lui  fait; 
passer  copie  d’une  instruction  sur  le  Décret  de 
l’Assemblée  Nationale,  du  16  de  ce  mois  , qu’il 
a remise  sous  les  yeux  du  Roi , qui  l’a  approu- 
ve. L’Assemblée  a renvoyé  cette  instruction  pour 

être  déposée  aux  archives. 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  discussion  du  projet 
de  Loi  sur  la  Police  de  sûreté,  la  Justice  cri- 
minelle et  l’institution  des  Jures  , présente  au 
nom  des  Comités  de  Constitution  et  de  Juris- 
prudence criminelle. 

Plusieurs  Membres  avoient  déjà  été  entendus 
sur  cette  matière , tant  dans  la  Seance  presènte , 
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que  dans  les  Séances  précédentes.  Un  Membre 
a demandé , en  conséquence  , que  F Assembles 
voulût  bien  distinguer  ce  qui  étoit  purement  de 
Police  d’avec  ce  qui  étoit  de  la  Justice  , et 
s’occuper  uniquement  aujourd  hui  de  1 institution 
et  des  * fonctions  des  Officiers  de  Police  , en  ré- 
servant pour  un  autre  moment  la  discussion  sur 

l’institution  des  Jures.  \ 

Cette  Motion  a été  adoptée. 

On  a demandé  l’impression  du  Discours  de 
celui  qui  venoit  de  parler  * et  cette  impression  a 
été  ordonnée. 

Le  Rapporteur  des  Comités  a fait  lecture  des 
deux  premiers  articles  du  Titre  premier  de  Fins- 
timtion  des  Officiers  de  Police;  ils  étaient  ainsi 

conçus  : 

Arttci>e  Premier. 

<<:  La  police  de  sûreté  sera  exercée  parles  Of- 
ficiers qui  vont  être  indiqués  concurremment  entre 
eux,  sauf  les  attributions  particulières  qui  pour- 
ront être  faites  a chacun  d eux. 

| A R T.  I I. 

53  Le  Juge  de  paix  de.  chaque  Canton  sera 
chargé  des  fonctions  de  la  police  de  surete  , il  y 
aura  dans  chaque  Département  un  certain  nombre 

A 3 
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d’Officiers ‘de  la  Gendarmerie  Nationale  chargés 
d’exercer,  concurremment  avec  les  Juges  de  Paix, 
les  fonctions  de  la  polices. 

Ces  articles  ont  excité  plusieurs  réclamations. 
Quelques  Membres  proposaient  d’établir  la  Con-  j 
currence  ou  même  la  surveillance  d’un  Juge  du  j 
Tribunal  du  District  ; 

I 

D'autres  voulaient  qu’on  supprimât  la  concur-  | 
ronce  des  Officiers  de  la  Gendarmerie  Nationale, 

i 

pour  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté; 

Ceux-ci  vûuloient  admettre  la  concurrence  des  j 
Officiers  Municipaux  du  lieu  où  le  délit  auroit 
été  commis  ; 

Ceux-là  demandoient  qu’on  fît  précéder  ces 
deux  articles  d’un  article  préliminaire  où  serait  | 
defini  ce  qu’on  devoit  entendre  par  ce  police  de 
sûreté  ». 

Plusieurs  ont  proposé  l’ajournement  du  second 
article  pour  être  renvoyé  an  Comité;  d’autres  ont  | 
demandé  Tajoiirnement  et  le  renvoi  de  tout  le 
titre  ; et  l’Assemblée  a adopté  cette  dernière  pro- 
position. 

L’ajournement  prononcé  du  Titre  premier  pa-  !; 
rôissant  entraîner  nécessairement  l’ajournement 
du  T itre  fî  , l’on  a passé  à la  discussion  du  jj 
Titre  III , des  fonctions  particulières  de  l’Officier  a 
de  police. 

X v 
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| Uarticle  premier  de  ce  Titre  , après  une  court© 

! discussion  , a été  décrété  en  ces  termes  : 

Article  premier. 

! « Tons  ceux  qui  auront  connoissance  d’un 

meurtre  ou  d’une  mort , dont  la  cause  est  incon- 
mie  et  suspecte  , seront  tenus  d’en  donner  avis  sur* 
le- champ  à la  Police  , dans  la  personne  de  l’Gffi- 
I cier  de  police  du  lieu , ou , à son  défaut , du  plus 
voisin,  lequel  se  rendra  incontinent  sur  les  lieux  >9. 

A l’article  II , on  a proposé  un  premier  amen- 
dement tendant  à ce  que  l’Olfîcier  de  police  se  lit 

1 accompagner  d’un  Chirurgien.  Cet  amendement 
a été  adopté  par  le  Rapporteur. 

On  demandoit  un  second  amendement  pour 
| défendre  que  l’inhumation  fut  faite  sans  uns 
I Ordonnance  du  Juge  ; mais  on  a observé  quô 

Icet  amendement  seroit  inutile , attendu  qu’il 
étoit  de  droit  que  l’Officier  de  Police,  après  son 
Procès-verbal,  ordonnât  ou  suspendit  1 inhumation 
suivant  les  circonstances.  L’article  a été  decrets 
ainsi  qu’il  suit  : 

«A.  R T « XI. 

m Dans  les  cas  énoncés  dans  l’article  précédent  » 
Pinhumation  ne  pourra  être  faite  qu’après  qu@ 

A 4 
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l’Officier  de  Police  se  sera  rendu  sur  les  lieux  ^ 
accompagné  d’un  Chirurgien  , et  aura  dressé  un 

Procès-verbal  détaillé  du  cadavre  et  de  toutes  les 

. 

circonstances , en  présence  de  ceux  qui  seront  dési- 
gnés par  la  suite  5 et  qui  signeront  Pacte  avec  lui  35. 

Les  articles  III  et  IV,  avec  deux  amendement 
proposés  et  adoptés  par  le  Rapporteur,  ont  été 
décrétés  en  ces  termes  : 

V Art.  III. 

» L’Officier  de  Police,  assisté  des  Notables  , 
entendra  les  parens,  amis,  voisins  ou  domestiques 
du  décédé  , ou  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  sa 
compagnie  avant  son  décès  p il  tiendra  note  sur» 
le-champ  de  leurs  déclarations  , et  les  interpellera 
de  les  signer,  et  de  déclarer  s’il  ne  le  savent  faire. 

Art.  I V. 

^ L’Officier  de  Police  pourra  défendre  que  qui 
que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s’éloigne  du 
lien,  dans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé,  et  ce, 
jusqu’à  la  clôture  du  Procès-verbal  et  des  décla- 
rations » . 

L’article  V a éprouvé  plusieurs  difficultés. 

(F 

On  a d’abord  proposé  de  substituer  à ces  mots 
, du  projet  ■ ce  après  les  avoir  entendus  , « ceux  ci: 
■après  avoir  rebu  leurs  déclarations».  Cet  amen- 


» 


1 
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dement  a été  adopté.  On  a demandé  ensuite  Fa- 
i journement  de  la  dernière  ligne  du  projet,  portant  : 
pour  Y accusation  être  portée  au  Juré  , ainsi  qu’il 
sera  dit  plus  bas  \ et  l’ajournement  a été  pro- 
noncé. 

Ensuite  l’article  V , mis  aux  voix  a été  décrété 
dans  les  termes  suivans  : 

A a t.  Y. 

e<  L’Officier  de  Police  fera  saisir  sur-le-champ 
celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d’avoir  été 
les  auteurs  ou  complices  du  meurtre  ; et,  après 
iljavoir  reçu  leurs  déclarations,  il  pourra  les  faire 
conduire  à la  maison  d’arrêt  du  Tribunal  de 
District  •>  . \ 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
à l’Assemblée  de  déclarer,  et  l’Assemblée  a déclaré 
vendre  les  Biens  nationaux , dont  l’état  est  annexé 
aux  Procès-verbaux  respectifs  des  évaluations 
i ou  estimations  desdits  Biens , aux  charges,  clauses 
’ et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai 
1790,  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  Décret,  savoirs 

A la  Municipalité  de  Châ- 
lons  - sur  - Saône , Départe- 
ment de  Saône  et  Loire3, 
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pour  la  somme  de  ....  860,786  1.  9 s.  8 d 

A celle  de  Pruzilly , même 


Département  , pour  la 

somme  de 12,289  1. 

A celle  de  St.-Gengoux- 
le- Royal , même  Départe- 
ment, pour  la  somme  de  . 15,284  1. 

A celle  de  Leyne  , même 
Département,  pour  la  som- 
me de  ...  1 5,644 

A celle  de  St.-Vincent- 
des  -Prés , même  Départe- 
ment, pour  la  somme  de  . 29,408  î. 

A celle  de  Berzé-la  Ville  , 
même  Département,  pour 


la  somme  de 98,880  1. 


A celle  de  Cluni , même 
Département , pour  la  som- 
me de 


144, 85o  1. 


A celle  de  Cliarnay  , 
même  Département,  pour 
la  somme  de 


A celle  de  Chaintré  , 
même  Département  , pour 
la  somme  de 


5,494  !•  8 s. 


A celle  de  Fuissey , même 
Département , pour  la  som- 


me de  . . . • * • 


* 


( il  ) 

A la  Municipalité  de 
Marsolan , au  Département 
du  Gers , pour  la  somme 

de 22,027  1.  4 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , en  indiquant 
celle  de  ce  soir  à l’heure  ordinaire. 

Signé  , D’ANDRÉ  , Président;  Jos.  Lancelot, 
iRecteur  de  Rethiers,  Martineau,  Varin,  Armand, 
Bion,  et  Latte  , Prêtre  de  l’Oratoire,  Secrétaires. 


Du  Mardi  2 .8  Décembre  1 790  , au  soir. 

s O «'  » 1 
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| A l’ouverture  de  la  Seance  , un  de  MM.  les 
| Secrétaires  a fait  l’annonce  des  Adresses  sui- 
| vantes  : 1 . a 

Adresse  du  Conseil-général  du  Département  des 
' Vosges  , qui,  en  terminant  sa  Session , renouvelle 
5 à l’Assemblée  Nationale  l’hommage  de  son  pro- 
fond respect,  de  sa  juste  reconnoissance  et  de 
sa  fidélité  à observer  tous  les  Décrets,  et  vote 
pour  la  publicité  des  Séances  des  Corps  adminis- 

tratifs, 

"‘Adresse  de  la  Garde  Nationale  d’Ambert , qui 

expose  ses  alarmes  sur  les  sourdes  menees  des 

À é 
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ennemis  de  îa  Constitution,  et  fait  une  pétition 
d’armes. 

Adi esse  de  ML  J ossier , élu  Juge  de  Paix  de 
la  Section  des  Gravilliers  , qui  “présente  à l’As- 
semblée l’hommage  respectueux  de  ses  premiers 
succès,  en  lui  apprenant  qui!  résulte  de  cet  éta- 
blissement les  avantages  importans  qu’elle  s’étoit 
proposés. 

Adresse  de  dévouement  des  Citoyens  actifs  du 
Canton  de  Montreuil,  District  de  Bernai,  réunis 
en  Assemblée  primaire  , pour  l’élection  d’un 
Juge  de  P aix  j ils  supplient  l’Assemblée  de  ne 
pas  trop  réduire  le  nombre  des  Paroisses,  de  ma- 
mei  e que  les  Hameaux  les  plus  éloignés  de  leur 
future  Eglise  Paroissiale , ne  le  soient  au  plus  que 
d’une  demi-heue. 


Adresse  delà  Société  des  Amis  de  la  Constitution 

■ * -»  - .>  , 

établie  a Louhans , qui  reclame  un  Loi  éfjcace 
contre  les3  Duels.  . 

Adresse  dès  Membres  de  la  Société  Patriotique 
de  Mané,  Departement  des  basses- Alpes,  et  dé 
la  Société  des  ;Amis  de  la  Constitution  sémite  à 
Aix^  qui*  exposent  qu’ils  sont  sur  le  point  de 
volér  au  secours  de  leurs  frères  d’Avignon , et 
eux  Comtat  , gémissant  sons  le  joug  arbitraire 
dune  Assemblée  soi-disant  représentât!  ve,  séante 
a Carpentras,  qui  réunit  tous  lés  pouvoirs  et  foule 
OTX  pieds  les  principes  les  plus  saints  de  la  justice 
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et  de  rhumaîiité.  lis  ont  sollicité  les  trois  Dépars 
temens  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  engager 
cette  Assemblée  à devenir  juste  et  humaine.  Mais 
si  leurs  efforts  sont  inutiles,  ils  annoncent  que 
les  Gardes  Nationaux  des  trois  Départe mens  sont 
prêts  à se  fédérer  pour  fondre  de  tous  cotés  dans 
le  Comtat,  et  délivrer  les  victimes  de  l’oppres- 
sion de  cette  monstrueuse  Assemblée  i «dans  ces 
Contrés , disent  ils  , presque  dépourvues  de  tout 
moyen  de  défense,  si  les  armes  manquoient  à notre 
courage  , les  instru  mens  qui  nous  servent  à remuer 
la  terre  deviendroient  dans  nos  mains  plus  redou- 

ji,  x 

tables  que  les  glaives  3? . Ils  supplient  l’Assemblée 
d’approuver  leurs  démarches  et  leurs  intentions* 

Adresse  de  M.  Bâcher , premier  Secrétaire-In-* 
terprête  du  Roi  en  Suisse , qui  envoie  à l’Assem- 
blée son  Serment  civique. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution séante  à Cbâteaudun , qui,  des  1 instant 
de  sa  formation,  présente  à l’Assemblee  Nationale 
le  tribut  de  son  admiration  et  de  son  dévoue- 
ment. 

, Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution du  Crêt , Département  de  la  Drôme  f 
qui  consulte  l’Assemblée  sur  plusieurs  objets 
relatifs  àl’élection  des  Juges  du  Tribunal  du  District 
de  cette  Ville. 
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Lettre  de  M.  de  Behague,  Inspecteur  et  Com- 
mandant des  Troupes  de  Ligne,  employées  en 
la  ci-devant  Province  de  Bretagne , contenant 
copie  d’une  lettre  qui  lui  a été  écrite  par  les 
sous- Officiers  , Grenadiers , Chasseurs  et  Soldats 
du  Régiment  de  Forez  , en  garnison  à Sainl-Servan, 
par  laquelle  ils  lui  donnent  des  preuves  touchantes 
de  leur  parfait  retour  à l’ordre  et  à la  subor- 
dination, et  lui  annoncent  qu’ils  ont  reçu  avec 
respect  et  soumission  l’ordre  du  Roi , qui  porte 
qu’il  sera  retenu , pendant  un  an , un  sol  sur  la 
çolde  de  chacun  d’eux , et  que  la  durée  de  son 
habillement  sera  prolongée  d’une  année. 

Adresse  des  Officiers  du  Tribunal  du  District 
de  Gournay,  de  ceux  du  District  de  Pur  orme , 
du  District  de  Bar  sur-Seine^  District  de  Saintes 
du  District  de  Guingamps,  et  des  Juges  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Dunkerque,  qui  consacrent 
Jes  premiers  rnomens  de  leur  existence  à présenter 
à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de  leur  admira- 
tion et  de  leur  dévouement. 

Un  Membre  a présenté  une  Adresse  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Clermont-Ferrand,  séante 
aux  Cannes. 

«Messieurs, 

33  Ce  ne  sont  plus  de  vaines  terreurs  qui  agitent 
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les  esprits  trop  crédules  de  quelques  bons  Citoyens  j 
des  dangers  trop  réels  menacent  la  Patrie;  ses 
ennemis,  qui  devroient  être  confondus  et  atterées, 
ne  sont  qu’aigres  et  irrités  par  le  peu  de  succès 
qu’ont  eu  jusqu’ici  leurs  sourdes  machinations  , 
et  ils  ont  projet©  d’attaquer  à force  ouverte  le 
plus  beau  monument  de  la  sagesse  humaine  „ 
cette  Constitution,  que  des  Génies  sublimes  et 
bienfaisans  viennent  de  créer  pour  la  France. 

La  cupidité,  qui  ne  calcule  les  avantages  d’une 
réforme  générale  et  indispensable  , que  par  les 
privations"  individuelles  qu’elle  commande;  l’or- 
gueil, pour  qui  la  douce  égalité  est  un  tourment; 
? égoïsme  , qui  n’estime  rien  hors  de  lui  et  se  fait 
le  centre  de  tout  , ont  ‘envain  distillé  , par  des 
procédés  divers,  le  poison  de  la  calomnie  contre 
la  pureté  de  vos  intentions  et  l’équité  de  vos 

Décrets. 

» Des  Ecrivains  mercenaires,  après  avoir  vendu 
leur  plume  au  mensonge,  et  lait  au  vil  interet 
le  sacrifice  de  leurs  talens  et  de  leur  réputation, 
ont  prouvé  par  le  ton  mal  assuré  de  leurs  in- 
décentes déclamations,  qu’on  n’étouffe  pas  totale- 
ment la  voix  incorruptible  du  censeur  que  cnacun 
porte  au  dedans  de  soi-même. 

^ Une  ressource  restoit  aux  factieux  ; le  fana'» 
tisme  ^suivant  l’Oracle  infaillible  du  divin  fondateur 
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de  notre  sainte  Religion , la  foi  devoit  s’affoiblîiV 
ïa  charité  dey  oit  se  refroidir  dans  la  durée  des  ; 
siècles  ; sous  prétexte  de  raviver  cette  lumière , 
ce  feu  sacré  , des  Ministres  d’un  Dieu  de  paix 
peuvent  impunément  secouer  les  torches  de  la 
discorde  ; ils  savent  par  des  distinctions  fraudu-  ■ 

leuses  éluder  les  Loix , tromperies  simples  , par  1 

. 

des  expositions  captieuses  et  les  soulever  par  des  k 
protestations  incendiaires. 

^ Cependant  ces  ressorts  spirituels  ont  perdu, 
par  un  usage  indiscret  et  trop  fréquent  ? beaucoup 
de  cette  élasticité  qui  les  rendoit  si  puissans  dans 
les  siècles  d’ignorance  ; mais  le  Clergé  sera  soutenu 
par  cette  classe  d’hommes  qui  partageoient  avec 
lui  les  jouissances  exclusives  du  luxe  , et  qui  j 
s’armera  pour  les  recouvrer.  Qui  pourra  résister 
à ces  zélés  défenseurs  d’une  Religion  qu’ils  blas- 
phèment , et  du  Trône  , qu’ils  ont  failli  ren- 
verser en  usurpant  son  pouvoir  ? et  la  Nation 
sera  exposée  à la  cruelle  et  inévitable  alternative 
de  se  plonger  dans  l’abyme  d’où  ses  courageux  Re- 
présentans  Font  heureusement  tirée, 'ou  d’essuier, 
dans  une  guerre  civile  , toutes  les  horreurs  qui 
souillent  lhistoire  de  nos  ancêtres  et  dont  le 
récit  fait  frémir  la  nature  ! 

^ Messieurs  , cette  ligue  impie  et  sanguinaire 
n est  plus  un  projet;  des  témoignages  non  suspects 
nous  ont  appris  que  l’exécution  a été  tentée  , 
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Nous  ayons  vu  plusieurs  ci-devant  nobles  des 
Départemens  voisins,  nous  le  disons  en  rougissant 
pour  des  Compatriotes  qui  ne  savent  pas  rougir, 
nous  avons  vu  des  ci-devant  nobles  de  notre 
Département  se  prévaloir  de  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme,  invoquer  la  liberté  qu’ils  outra- 
gent, pour  obtenir  des  passe-ports  ....  et  le  bu* 
de  leur  voyage  n’est  plus  couvert  même  de  l’ombre 
du  mystère. 

33  Pères  de  la  Patrie , ne  blâmez  , ne  repoussez 
pas  les  vives  alarmes  de  vos  en  fans , dont  toute 
la  passion  est  de  se  rendre  dignes  de  vos  bien- 
faits. L’indulgence  n’a  fait  qu’enhardir  les  ingrats 
et  multiplier  les  perfides.  Opposez,  il  en  est  temps, 
le  glaive  innocent  et  impartial  de  la  Loi,  au  fer 
hommicide  et  sacrilège  de  la  révolte  ; organisez 
incessamment  ce  Tribunal  décrété  depuis  long- 
temps pour  être  la  sûreté  des  bons , et  l’effroi  des 
médians  5 en  punissant  quelques  coupables,  il 
préviendra  des  milliers  de  forfaits. 

33  Rappeliez  dans  leurs  foyers  les  lâches  transfuges* 

| ne  tolérez  pas  qu’ils  portent  à nos  rivaux  les  moyens 
j de  nous  nuire  ; abandonner  la  défense  de  la 
Patrie  en  péril , ou  la  frustrer  des  secours  qu’elle 
réclame  dans  son  besoin , c’est  la  trahir , c’est 
p orter  la  mort  dans  son  sein  maternel  ; et  le 
retranchement  d’une  opulence  superflue  sera 

KL 

mam  _ 


\ 


/ 
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peine  bien  légère  pour  le  plus  odieux  de  tous 
les  crimes. 

33  La  politique  du  despote  qui  ne  peut  se  irer 
à ceux  qu’il  veut  opprimer  ou  retenir  dans  Top*  I 
pression,  est  de  solder  à grands  frais  des  Troupes 
étrangères  ; une  Nation  libre  et  sage  ne  se  fie 
qu’à  elle-même  du  soin  de  se  défendre  ; que  I 
par  votre  infatigable  surveillance  les  frontières  | 
du  Royaume  soient  gardées  par  des  Troupes 
de  Ligne  Nationales ,,  et  animées  de  cet  esprit 
civique  , dont  le  foyer  toujours  ardent  est  dans  1 
votre  auguste  Assemblée. 

35  Vous  avez. décrété  , Messieurs,  que  les  arsenaux  I 
de  la  Nation  fourniroient  des  armes  à toutes  les 
Municipalités  ; et  ce  Décret  sanctionné  par  un  I 
Roi  Citoyen  est  encore  sans  effet  $ votre  parole 
toute  puissante  a opéré  tant  de  prodiges  dans  la 
Révolution  présente  ; dites  un  mot , et  les  Gardes 
Nationales  seront  armées. 

33  Car  il  faut  enfin  que  la  France  soit  libre  , 

Jt  X - 

ou  qu’elle  ne  soit  pins;  et  si,  dans  le  livre  des  | 
Décrets  éternels  où  est  consignée  la  destinée  des  ' 
Empires  , il  étoit  écrit  que  la  France  doit  éprouver  [!' 
le  sort  des  combats  , et  que  la  victoire  doit  sô  \ 
décider  pour  la  cause  de  la  tyrannie  , nous  sait- 
rons  mourir  dans  le  champ  d hccrmeur 3 plutôt 
que  de  vivre  dans  la  servitude  honteuse  dont 
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vous  nous  avez  affranchis.  Mais  nous  voudrions 
faire  acheter  chèrement  à nos  Vainqueurs  ie  plaisir 
que  ne  peuvent  goûter  que  les  tyrans , de  régner 

sur  des  cendres  et  des  ruines. 

» Tel  est , Messieurs , le  serment  que  tous 
les  Membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constii 
tution  de  Clermont-Ferrand  séante  aux  Carmes  , 
sans  distinction  d’Ecclésias tiques  ou  ae  Laies,  ont 
cru  devoir  renouveler  dans  cette  occurrence  cri- 
tique  ; puisse  la  profession  authentique  de  notre 
patriotisme  effacer  la  tache  qu  un  petit  nombre 
de  traîtres  a voulu  imprimer  à notre  Ville  ! puisse 
la  fermeté  de  notre  résolution  intimider  les  inecon- 
tens,  et,  en  retenant  leurs  bras,  préparer  leurs 
esprits  à la  connoissance  et  leurs  cœurs  à l’amour 
d’une  Constitution  , dont  l’achèvement  assurera  le 
bonheur  de  la  France  ! 

Signé , DALBIAT,  Président  ; Monestier  , Curé, 
G a im  au  b jeune  , Secrétaires. 

Un  autre  Membre  a fait  hommage  à l’ Assemblée, 
au  nom  du  sieur  Cote , Prêtre  de  l’Oratoire  , 
Correspondant  de  l’Académie  Royale  des  Sciences  , 
de  ses  vues  sur  la  maniéré  d execmer  le  piojet 
d’une  mesure  universelle  décrétée  par  l’Assemblée. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  I Ouvrage 
de  ce  savant,  tant  au  Comité  d’ Agriculture  et 


( *0  ) 

dê  Commerce , qu’à  l’Acadeixiie  des  Sciences. 

M.  Chautlet , Sculpteur  et  Agrégé  de  l’Académie, 
a été  admis  à la  Barre,  et  a fait  hommage  à 
l’Assemblée  de  la  Statue  de  J.  J.  Rousseau  , en 
disant  : 

cc  Messieurs, 

»,Je  finissois  la  Statue  de  J.  J.  Rousseau,  à 
l’époque  d’un  de  vos  Décrets , relatif  à ce  grand 
homme.  Je  viens  aujourd’hui  vous  la  présenter  , 
et  l’honneur  de  l’offrir  à l'Assemblée  Nationale 
devient  la  plus  précieuse  récompense  de  mes 
travaux  ^ . 

M.  le  Président  a répondu  à M.  Chaude t,  et 
au  nom  de  l’Assemblée , lui  a accordé  les  honneurs 
de  la  Séance. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
le  Décret  suivant,  qui  a été  adopté  : 

cc  L: Assemblées  Nationale  décrète  que  îe 
paiement  du  centième  denier,  dû  pour  les  charges 
de  Perruquiers  dans  toute  l’étendue  du  Royaume, 
est  suspendu  ». 

On  a repris  ensuite  la  discussion  des  articles 
proposés  par  le  Comité  des  Finances  pour  l’or- 
ganisation des  Ponts  et  Chaussées 

Les  articles  IV  et  Y du  Titre  II  ont  été  suc- 
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cessivement  mis  aiix  voix  et  décrétés  en  ces 
termes  : 

Art.  IV. 

et  Les  appointemens  des  Inspecteurs  seront  de 
4,000  liv. 

^ Les  appointemens  des  Ingénieurs , 2,4°°  ^ 

93  Les  appointemens  des  Ingénieurs  en  chef 
et  des  Inspecteurs,  seront  payés  par  le  Trésor 
public  3 ceux  des  Ingénieurs  par  les  Departemens, 

A R T.  V. 

« Les  Ingénieurs  en  chef,  Inspecteurs  et  Ingé- 
nieurs , seront  nommés  par  l’Administration  des 
Ponts  et  Chaussées. 

^ Les  Ingénieurs , ci-devant  attaches  aux  pays 
d.’ Etats , concourront,  pour  les  places,  avec  les 
Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées , chacun  dans 

1 O 

leur  s;rade  correspondant  >?. 

L’article  VI  a éprouvé  quelques  difficultés  3 on 
a proposé  une  nouvelle  rédaction  qui  aete  adoptée 
ainsi  qu’il  suit  : 

Art,  V I. 

| cc  Les  Ingénieurs  pourront  être  déplacés  par 
les  Assemblées  de  Département  , mais  après  avoir 
informé  l’Administration  centrale  , des  raisons  qui 
I motiveront  le  déplacement^. 


1 
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Les  premiers  articles  du  Titre  III,  après  unes 
courte  discussion,  ont  été  ajournés. 

L'article  IV  et  dernier  de  ce  Titre  a provoqué 
plusieurs  réclamations.  On  y a proposé  divers 
amendemens  ; enfin , on  a invoqué  la  question 
préalable  contre  cet  article  5 et  l’Assemblée  con- 
sultée a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer 
sur  cet  article. 

Ici  Ton  a interrompu  la  discussion  sur  l’admi- 
nistration des  Ponts  et  Chaussées,  pour  entendra 
Paffaire  malheureuse  arrivée  dans  la  Ville  de 
Pamiers. 

M.  le  Rapporteur  a proposé , à la  suite  de  soïî\ 
rapport , un  projet  de  Décret. 

M.  le  Président  ayant  quitté  le  fauteuil , a été 
moment  anément  remplacé  par  M.  Treilhard  , 
Exprésident. 

La  discussion  s’est  ouverte  surle  Décret  propose 
au  nom  du  Comité  des  Rapports. 

Un  Membre  a prétendu  que  le  Rapporteur 
avoit  omis  des  faits  essentiels , capables  de  faire 
envisager  cette  affaire  sous  un  tout  autre  point- 
dé- vue  : il  a rapporté  ces  faits , qu’il  prétendoit 
avoir  été  omis,  et.  a demandé  que  le  Comité  fût 
chargé  d’examiner  de  nouveau  cette  affaire  mal- 
heureuse , et  d’en  faire  un  second  rapport  à l’As- 
semblée. 
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Le  B apporteur  et  quelques  autres  Membres  du 
Comité  , ont  représenté  que  le  contradicteur  du 
Décret  proposé  avoit déjà  été  entendu  au  Comité; 
qu’il  y avoit  déjà  fait  vedoir  les  mêmes  raison- 
jiemens  dont  il  étayoit  son  opinion  , et  que  ce 
n’étoit  que  d’après  le  plus  mûr  examen  que  le 
Comité  avoit  rédigé  le  projet  de  Decret  qu  il 
p r op  o s oi t au j o ur d ’ hui . 

Quelques  Membres  ont  demandé  que  F Assemblée 
nommât  quatre  Commissaires,  pris  dans  son  sein  , 
qui  seroient  chargés  d’examiner  tontes  les  pièces 
déposées  au  Comité , relatives  aux  malheureux 
'évènemens  arrivés  à Pamiers  , et  d en  faire  leur 
rapport.  Cette  demande  a été  écartée  par  îa  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Rapporteur  a donné  une  nouvelle  lecture 
du  projet  de  Décret  soumis  a la  discussion. 

On  a proposé  de  désigner  dans  le  Décret  le 
Tribunal  qui  connoîtroit  de  cette  affaire  ; cet 
amendement  a été  adopté  par  M.  le  Rapporteur, 
et  la  connaissance  de  cette  affaire  a été  renvoyee 
par-devant  les  Juges  du  District  de  Toulouse. 

Quelques  Membres'  ont  demandé  la  question 
préalable  sur  cet  amendement  , et  sur  le  projet 
de  D écret  même  ; la  question,  préalable  a et© 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

D’autres  ont  demandé  qu’on  retranchât  du  projet 
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de  Décret  la  partie  qui  regarde  le  Directoire  du 
Département;  mais  cette  demande  a été  écartée 
par  la  question  préalable , et  1&  Décret  avec  l’amen- 
dement ci-dessus  mentionné,  a été  rendu  en  ces 
termes  : 

' # 

<c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports  ; 

» împrouve  les  dispositions  des  différens  arrêtés 
pris  par  le  Directoire. du  Département  de  l’Ârriège 
depuis  le  2.4  Août  dernier  jusqu’au  3o  Septembre 
suivant , sur  la  réquisition  seule  du  Maire  de  la  Ville 
de  Pamiers  , sans  avoir  préalablement  pris  l’avis 
du  Directoire  du  District , et  contre  la  réclamation 
même  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Pamiers;  décrété  que  ces  dispositions  demeureront 
comme  non-avenues,  et  enjoint  au  Directoire  du 
Département  de  PArriège  de  se  conformer  exacte- 
ment à l’avenir , dans  ses  arrêtés  , aux  formes 
prescrites  par  la  Constitution. 

Renvoie  la  connoissance  des  abus  et  exten- 
sions de  pouvoirs  imputés  au  sieur  Darmaing  , 
Maire  de  la  Ville  de  Pamiers  , depuis  son  instal- 
lation à la  place  de  Maire,  et  des  troubles  qui 
en  ont  pu  être  la  ^suite  , devant  les  Juges  du 
Tribunal  du  District  de  Toulouse , auxquels  Juri- 
diction est  attribuée  à cet  effet. 
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» Suspend  provisoirement  ledit  sieur  Darmaîng 
de  ses  fonctions  de  Maire,  jusqu’après  le  j ugement 
à intervenir. 

„ Charge  son  Président  de  se  retirer  devers  le 
ïloi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres 
nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  Décret  ». 

Un  Membre  du  Comité  d Aliénation  des  Biens 
Nationaux  ? a propose  a 1 Assemblée  de  déclarer  * 
çt  l’Assemblée  a déclaré  vendre  les  Biens  Ha- 
tionaux , dont  l’état  est  annexé  à la  minute  du 
Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations 
ou  estimations  desdits  Biens , aux  charges  , clauses 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  1 4 Mai 
tjg o,  pour  les  sommes  ci-apres,  payables  de  la  ma*- 
nière  déterminée  par  le  même  Decret , savoir  ; 

A la  Municipalité  de  St.- 
Lô  , Département  de  la  Man- 
che , pour  la  somme  de  . 668,4-33  h & s.  % d, 

A la  Municipalité  de  la 
Haye-Pesnel,  même  Dépar- 
tement, pour  ...«•*  8^53  L 3 s,  6 d. 

A la  Municipalité  de  St.- 
Daurent  de  Terregatte  , 
même  Département,  pour  , 4? 7-3©  1- 

A la  Municipalité  de 
Tanu,  même  Département, 
pour  82,076  L 


(.2.6  ) ■■ 

A la  Munleip  ali  té  d ’ A vr  an- 
cîies  , même  Département , 
pour  . * .......  . ^63, 868  L 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  et  indiqué 
celle  de  demain  à Flieure  ordinaire. 

\ 

Signé  , D’ANDRÉ,  Président;  TREILHARD , 
Rx-Président  5 Jos,  Lancelot,  Recteur  de  Retliiers, 
Martineau lt  Varin  , Biôn,  Armand  , et  Latyl> 
Prêtre  de  P Oratoire , Secrétaires. 
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N°.  515. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

lii  1.  I ' ->  DE 

N ' , , ' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE» 

*,  - • j.»  N J 

_ 

jr  itâ  v.  * ' ' ' > i * 

Du  Mercredi  zg  Décembre  i790é 

.À.  L’ouverture  de  la  Séance  , un  Membre  a 
représenté  que  lorsque  F Assemblée  décréta  le  20 
Novembre  dernier , que  le  Roi  seroit  prié  de  don- 
ner des  ordres  pour  faire  passer  des  Troupes  à 
Avignon , il  fut  statué  que  ces  Troupes  seroient 
« F ràtiçaisës  »,  que  cependant  le  mot  «Françaises  », 
a été  omis  dans  le  Décret  qui  a été  publié  j pour 
quoi  il  a demandé  que  le  mot  « Françaises  » fût 
1!  rétabli  dans  le  Décret  $ ce  qui  a été  ordonné. 

I Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
n Procès-verbal  de  la  Séance  de  Mardi  soir. 

B I 

M.  Pockeron  , Député  , Curé  du  Char  allais  , 
a prêté  le  serment  ordonné  par  le  Décret  du  27 
Novembre  dernier^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
I ^ A 


/ 
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im  Decret  sur  la  reconstitution  des  rentes , qui , 
après  quelques  débats  , a ete  adopte  dans  les 
termes  suivans  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

„ Toutes  les  Rentes  perpétuelles,  actuellement 
à la  charge  dq  i’Etat  , tant  celles  constituées  sur  | 
le  Clergé  , sur  les  Pays  d Etats  pour  le  compte 
ckx  Roi,  qu’autres,  affectées  ci-devant  sur  les  diffé- 
rentes Caisses  publiques,  pourront,  au gre  desPro- 
priétaires,  être  admises  à la  reconstitution^  aux 
termes  et  sous  les  conditions  prescrites  par  la 
déclaration  du  2.3  Février  1786. 

Art.  I R 


*>  Les  contrats  et  autres  pièces  nécessaires  pour 
constater  la  propriété,  seront  remises  au*&peau 
de  liquidation,  établi  à la  direction  générale 


®es  termes  ; 


! 
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% Vu,  au  bureau  de  Liquidation  , le  contrat 

montant  à au  denier  vifl'èt  ; 

les  pièces  sont  en  règle,  ( et  signera  ). 

■î  y . ; . , f i , 

^ De  là  les  pièces  et  le  récépissé  seront  portés 
au  bureau  du  premier  Commis  - Contrôleur  du 
Trésor  public,  lequel  les  fera  pareillement  en- 
registrer sur  un  registre  exactement  semblable 
à celui  Bureau  de  Liquidation  , déposera  les 
contrats  et  les  pièces'à  l’appui , dans  son  bureau  , 
et  ajoutera  au  récépissé  ces  mots  : « yn  y bon  : les 
pièces  sont  déposés  au  Bureau  du  Contrôle  du 
Trésor  public  , » ( et  signera). 

Art.  XII. 

33  Si  les  Propriétaires  ou  les  Porteurs  à leurs 
droits  veulent  convertir  les  récépissés  en  Quittances 
de  Finances,,  ils  les  représenteront  au  premier 
Commis; Controleur,  lequel  ajoutera  au  récépissé: 
« bon  pour  quittances  de  Finances  à expédier  , >> 

( et  signera  ) et  en  fera  mention  sur  son  registre. 

« Art.  I V. 

'■ 

33 Dans  cet  état,  lesdits  récépissés  seront  portés 
j au  (Bureau  de  Liquidation,  dans  lequel  la  Quit- 
tance ou  les  Quittances  de  Finances  seront  expé- 
diées. Les  récépissés  y resteront  déposés,  et  mention 
du  depot  et  de  l’expédition  cle  la  quittance  ou  des 
Quittances  de  Finances , sera  faite  sur  le  registre. 

À 
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» Si  les  Propriétaires  ne  disposent  que  de  portions 


| 


du  capital , ils  pourront  faire  échanger  ^récépissé 
originaire  contre  autant  de  récépissés  particuliers 

qu’ils  le  voudront*  : ei  eiïiomnes«- 

*>.  Dans  ce  cas , ils  rapporteront  le  récépissé  origi- 
naire au  Bureau  du  premier  Commis  du  Con- 
trôle du  Trésor  public.  Le  Contrôleur  fera  mention 
de  la  remise  sur  son  registre  , et  donnera  autant 
de  coupures  dudit  recipisse  qu  il  lui  en  sera 
demandé  $ lesdites  coupures  seront  conçues  en 
çes  termes  1 « bon  pour  la  somme  de  v j » 
pour  coupure  du  récépissé , n°.  rapporté  au 

Contrôle,  » (et  signera ). 

Lesdites  coupures  seront  ensuite  portées  au 
Bureau  de  Liquidation  pour  y être  pareillement 


enregistrées  , et  visées  par  le  premier  Commis 


Liquidateur» 


» Il  en  sera  usé  , pour  la  conversion  de  ces 
récépissés  secondaires  en  quittances  de  Fil  » 

/.încî  «n’ïi  pcf  ur^rrit  aux  articles  III  et  1 V pour 


adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  devant  régler  inces- 
samment ce  qui  regarde  LAdmmjstratiqig.  des 
Fabriques^,  décrète  que  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 


; ' , ( S ) ^ ' \ 

sur  cet  objet,  toutes  choses  demeureront  dans 
l’état  où  elles  étoient  au  premier  Octobre  dernier  , 
Sauf  l’exécution  des  articles  concernant  cette 
matière  dans  le  Décret  du  %3  du  même  mois  , 
et  clans  celui  du  lo  Décembre  de  la  présente  année  ; 
et  néanmoins  le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  de 

Y)  ’ ^ r 0 

Paris,  après  s’être  fait  rendre  compte  du  prix 

r/  .•  ff  a / c ^ 

dès  chaises  dans  chaque  Paroisse,  est  autorisé 
provisoirement  à le  réduire  ainsi  qu’il  le  jugera 
COnŸeUËble , et  même  à décider  sur  toutes  in- 
demnités qüi  |jourroient  être  prétendues  en  con- 
séquence de  cette  réduction  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a proposé 

iï  ■ ' \ ’ ■ S)  * , ..  ' * ‘ ; 

deux  Décrets  $ le  premier  a été  adopté  , il  est 


conçu  en  ces  termes  : 

•Tf?  Æ"-  tæ  ••  c " ‘ ' ; Tf  ■<r>  $ i r=  i r"'-’  •*»-.  ‘ i - •.  ,«  *>  . , ’ 

«U’Asseiviblée  Nationale  , sur  le.  rapport  de 
son  Comité  de  Marine,  décrète  que  le  Trésor 
public  versera  provisoirement  à Cherbourg  , une 


soinmq  qe|iGp,oop  liv.,  pour  y etre  employée 

aux  objets  de  nécessité  indispensables  et  à propor- 

c % m ^rc-vr.  r;  1 îim>D  j 1 1 

tion  des  besoin  s $ ^ ■ -r 

iUwi ’Q'Q  Y i>  ,»  ~J  ■ : il  J _ J 

» Que  le  Ministre  du  Departement  de  la 

Murine,  soumettra  incessamment  à l’Assemblée  les 

■ K j.  ’ù  i!  'i  ..  _ d - s 'Y  1 1 RI  ü ,>JD3  in  . v " - r Y, 

projets  des  travaux  à faire  dans  ce  Port  en  1791  ». 
Le  second  a également  été  adopté  ainsi  qu’il  suit:. 

cc  L’Assemblee  Nationale  , oui  le  rapport  de 


ioh  ce  qui  suit  s 


‘ ? ivY rt  1)  .7  >£>  /!  p : 

> O 'r’<  V’  J'-  'V 

' ^ 

»,  / A - 

'jp&J  - 

^ i * JiM  I 

~ • A 

' 

r. 


( 6 ) 

-Article  premier, 

■ • .!  r * ' Jrx  - ; r-V  ' \ 

33  À compter  du  premier  Janvier  1791  y le 
Conseil  de  la  Marine  sera  supprimé. 

Art.  I IL 

Les  places  de  Directeurs  et  d’ïntendans  des 
Bureaux  de  la  Marine  seront  supprimées , sauf 
aux  Titulaires  actuels  de  ces  places,  à continuer 
de  servir  avec  les  cpualités  et  le  traitement  qui 

4 

seront  déterminés  par  l’organisation  nouvelle  des 
Bureaux  de  ce  Département,  s'il  y a lieu. 

Art.  I I î. 


* 53  Le  Ministre  de  la  Marine  présentera  inces- 
samment le  plan  de  l’organisation  de  ses  Bureaux, 
et  chaque  année  la  Législature  en  fixera  la 
dépense  33. 


Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a 
demandé  que  M.  le  Président  se  retirât  par- 
devers  le  Roi , pour  prier  Sa  Majesté  de  faire 
exécuter  le  Décret  de  l’Assemblée  , rendu  sur 

* , i.  J ■ • • 

la  destitution  des  emplois  des  sieurs  Le  Tailleur 
et  Georget,  dans  les  Carrières  de  Paris. 

Un  autre  a observé  que  cette  demande  devoit 
être  renvoyée  à la  Municipalité  de  Paris,  à laquelle 
appartenoit  la  police  sur  les  Carrière  s y il  a été 
ainsi  décrété-, 


( 7 ) 

La  discussion  du  projet  de  Loi  sur  la  police 
de  sûreté  , la  justice  criminelle  , et  l’institution 

des  Jurés  r a été  reprise. 

Les  articles  du  Titre  IV  , après  quelques  débats 
et  quelques  amendemens  , ont  été  décrétés  dans 
les  termes  suivans  : 

T I T R E I V. 

Du  Flagrant- délit . 

A R T I C X.  E PRE  M I R R » 

cc  Lorsqu’un  Officier  de  Police  apprendia  qu  il 
se  commet  un  délit  grave  dans  un  lieu  , ou  que  la 
tranquillité  publique  y aura  été  violemment  trou- 
blée, il  sera  tenu  de  s’y  transporter  aussi-tot,  dy 
dresser  Procès-verbal  détaille  du  corps  cm  délit , 
quel  qu’il  soit , et  de  toutes  ses  circonstances  , 
enfin  de  tout  ce  qui  peut  servir  a conviction  ou 
décharge. 

A r t.  I I. 

En  cas  de  flagrant  - délit , ou  sur  la  clameur  pu- 
blique, l’Officier  de  Police  fera  saisir  et  amener 
devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre  les  décla- 
rations des  témoins  5 et  si  les  prévenus  ne  peuvent 
être  saisis , il  délivrera  un  ec  mandatd’amener  » pour 
les  faire  comparoître  devant  lui. 


A 


R T. 


I I I. 


* 3>  J- 


» Tout  dépositaire  de  la  force  publique , et  même 
tout  Citoyen  ? sera  tenu  de  s’employer  pour  saisir 
un  homme  trouvé  en  flagrant  - délit , ou  poursuivi 
par  la  clameur  publique  comme  coupable  d’un  dé- 
lit , et  l’amener  devant  l’Officier  de  Police  le 
plus  voisin, 

I - y % . ' . . i ..  ;1  g 

Art.  I V, 

Tout  homme  fortement  soupçonné  d’être 
coupable  d’un  délit  déjà  dénoncé  * comme  dans 
le  cas  où  on  le  trouveroit  saisi  des  effets  volés  a 
ou  d’instrumens  servans  à faire  présumer  qu’il 
est  auteur  du  délit , sera  amené  devant  l’Officier 
de  Police  , par  tout  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique , et  même  par  tout  Citoyen  , sauf  à être 
responsable  de  leur  méchanceté. 


Art.  V, 

» L’Officier  de  Police  recevra  les  éclaircisse-» 
mens  donnés  par  les  prévenus  ; et  s’il  les  trouve 
suffisans  pour  détruire  les  inculpations  formées 
contre  eux  , il  ordonnera  qu’ils  soient  remis 
sur-le-cha^np  en  liberté. 

Art,  Y I. 

& Si  le  prévenu  n’a  pas  détruit  les  inculpa-* 


"I 


</ 


V 


('  9 ) 

lions  , il  en  sera  usé  à son  égard  ainsi  qu’il  sera 
statué  ci-après 

Les  articles  I , ïï  , ÏÏI , IV,  V , VI  et  VII  du 
Titre  V,  ont  été  adoptés  avec  quelques  légers 

amendemëns  , ainsi  qu  il  suit  ; 

'Jèh  rrtr  b ôIcTmiifOO  onnrnüD  eopucun 

F RE  V.  - : * 


15V  . ij.  . # 


•n 


De  la  dénonciation  du  tort  personnel , ou  de  la 

plainte . 


- * f 

.C*c^  \ :v\  * 

'*J  jLJ  v«-'  *- 


À Pv  1 I C t E P a E M I E R. 

gvOL  -V  :•  - , ' 1 Ç.  LiVf  - t:  ::  7 - O ' 

« Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le 
délit  d’un  autre  particulier  , pourra  porter  ses 
plaintes  à la,  Pffiice  , devant  un  Juge  de  Paix  ou- 
Officier  de  Maréchaussée. . 


V: 


i 

■ K .. 


-($%$  é 


*#  e ji: 


À R T.  I 1 , 

- ,;ïi  - •> . fi 


i,  La  dénonciation  du  tort  personnel  , ou  la 
plainte,  pourra  être 'rédigée  pat  la  partie,  ou 
sonéfondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  P Of- 
ficier de  Police  , s'il  en  est  requis  y laquelle  pro- 
curation sera  annexée  à la  plainte. 


A a tv 


I I I. 

: 


ffA 


fi’mio-'fsiOiHf"'-- 


^ La  plainte  sera  signée  à chaque  feuillet  , et 
datée  par  l’Officier  de  Police  ; elle  sera  également 
signée  à chaque  feuillet,  et  affirmée  par1  celui 

m.  5i5o  A 5 


i 


’(io)  ^ 

*pu  1 faite  , ou  par  son  iondé  de  procura- 
tion spéciale-.  Il  sera  lait  mention  expresse  de  la 
signature  de  la  partie  , ou  de  sa  déclaration  de, 
ne  pouvoir  signer , à peine  de  nullité. 


A 


î v. 


53  Celui  qui  aura  porte  plainte  , aura  vingt- 
quatre  heures  pour  s’en  désister,  auquel  cas  elle 
sera  bifiee  et  anéantie  huit  jours  après,  à moins 
que  h Officier  de  Police  n’ait  jugé  convenable  de 
la  prendre  poux  dénonciation  j ce  qu’il  sera  tenu 
cle  faiie  dans  tous  les  délits  qui  intéressent  le 
public. 


R T. 


33  L Officier  de  Police  qui  aura  reçu  la  plainte  9 
lecevra  egalement  note  de  la  déclaration  som- 
maire des  lenioms  produits  par  l’auteur  de  cette 
plainte.  A sera  tenu  aussi  d’ordonner  que  les 
personnes  et  les  lieux  seront  visités  , et  qu’il  en 
ücj.a  ai  es-se  procès- verba*  toutes  les  fois  qu’il  s’a- 
giia  d un  délit  dont  les  traces,  peuvent  être  cons- 
tatées. 

V I.  ' .r 


tx  R T . 


33  Dans  le  cas  011  l’Officier  de  Police  qui  a 
reçu  la  plainte  est  celui  du  lien  du  délit,  il  pourra , 
d apres  jès  charges  9 délivrer  un  mandat  d’amener 
contre  le  prévenu  9 pour  l’obliger  à comparoître  a 


( 11  ) - y . 

et  de  lui  Fournir  des  éclaircissemens  sur  le  fait 
qu’on  lui  impute. 

A à t.  V I I. 

>5  Néanmoins  , en  vertu  du  mandat  d’amener, 

V * i 

le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  à venir  , 
qu’ autant  qu’il  sera  trouvé  dans  les  deux  jours  de 
la  date  du  mandat,  à quelque  distance  que  ce 
puisse  être  ; ou  passé  les  deux  jours  , s'il  est 
trouvé  dans  la  distance  ce  dix  lieues  du  domi- 
cile de  l’Officier  qui  l’a  signé  u. 

Avant  de  décréter  l’article  VIII,  on  a demandé 
qu’il  fut  décidé  s’il  y auroit  ou  non  un  Juré 
d’accusation  o 

Cette  Motion  mise  aux  voix,  il  a été  décrété 
qu’il  y auroit  un  Juré  d’accusation  , et  I article 
V III  a été  adooté  ainsi  qu’il  suit  : 


A 


R T. 


V I I L 


» Si,  après  les  deux  jours  , le  prévenu  est 
trouvé  au-delà  des  dix  lieues  , il  en  sera  'sur-le- 
champ  donné  avis  à l’Officier  de  Police  qui  a 
signé  le  mandat  $ et  suivant  l’ordre  qui  y sera 
porté  , il  sei sa  gardé  à-vue  , ou  mis  en  état  d’ar- 
restation , en  faisant  viser  le  mandat  par  l’Of- 
ficier public  du  lieu,  jüsqu’à'ce  que  le  Juré  ait 

\ 

prononcé  s’il  y a lieu  , ou  non  , à accusation 
à son  égard.  - , 


( *2  ) 

:;Ek  êoaÆii^âtten^ de  la^éHëcbfeèîtSïi  a été  interrôrri-  : 
pùSsVpar  la  lèctùre  de  plusieurs  lettres,  qui  aünon- 
ceïit  que  des  Bièds  uàtioriaux  situés  dans  le  District  ' 
dé  Versailles,»  évalués, •■d’après  le  prix  des  baux  , J 
242,43 1 livres  10  sols,  ont  été  vendus  3q  1,200  liv.,  ' 
ce  qui  fait  un  bénéfice  sur  cette  évaluation  de 

■ 0 .<•:'**.  ^ -C  -v*  -- 

148,768  liv.  10  s. 

•'44uë-  tfaftitfèa,  -'situés  dans  le  District  de  Saint- 

v q /'  „ „ . ^ .,/■*  (!  . r '*  1 4^ 

Didier-,  Département  de  Haute  - Marne , estimés  ' 

12^008  1.  3 s-“4  d-  > ont  été  adjugés  286, Soo  1.  , * 

cë  qui  donne  mi  bénéfice  de  107,000  IV  â 

Qbe  d autres,  situés  dau s le  Département  clé 
la  Marne,  District  de  Reims  , estimés  400,000  * 
liv.  , ont  été  vendus  ^qo,ooo  liv. , ce  qui  pro- 
duit 3oo,ooo  liv.  de  bénéfice. 

Enfin,  que  d’autres  , situés  dans  rarrpndisse- 
ment  du  District  de  Ploermel,  Département  du  F 
Morbilian , prisés  36,2 17  liv.  , ont  été,  vendus , le 

24  de  ce  mois,  4?*9Z9 .fiy*  > ce  qui  présente  un 
bénéfice  de  11,762  1. 


*/r 


•vio  O 


La  discussion  ensuite  reprise  sur  Je  surplus  du  r 
titre  V,  les  art/  IX  , X , XI,  XII,  XIII,  XIV  , 
XV,  XXI,  et  XVil  qui  le  complètent  , ont 

l'r  l't  sjfii  ïjn  x . • } 

été  décrét  es  ainsi  qu’il  suit  : 

1 > , ■ . . '} 


À n t.  IX. 

' «T&-  W C 


Mt. 


n Pour  cet  effet , quatre  jours  après  défi- 

\ '■  '*  ; >•  V X " ' 1 C\?  V *'  k " '■  1"  t t | .‘4  y\ 

yrancé  du  mandat  tPaiùeiferV  si  le  prévenu  n’a 


/ 


> 


y 
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pas  comparu  devant  l’Officier  qui  l'a  signé  , celui- 
ci  enverra  copie  de  la  plainte,  et  la  note  dqs 
déclarations  des  témoins , au  Greffe  du  Tribunal 
de  District , pour  y être  procédé  ainsi  qu’il  sera 
prescrit  ci- après. 

Art.  X. 

Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisi  des 
effets  volés  , ou  d’instrumens  servans  à faire  pré- 

v'  (i.  . i-  J ' **->  ^ 

sumer  qu’il  est  fauteur  du  délit , il  sera  amené 
sur-le-champ  devant  l’Officier  de  Police  qui  aura 
signé  le  mandat  d’amener,  quels  que  soient  1$ 
distance  et  le  délai  dans  lesquels  il  aura  été 


saisi. 


T 


Art.  XI. 


Dans  le  cas  où  l’Officier  de  Police  qui  a 
reçu  la  plainte  n’est  pas  celui  du  lieu  du  délit , 
mais  seulement  celui  de  la  résidence  habituelle 
ou  momentanée  du  prévenu  , il  pourra  toujours 
donner  un  mandar  d’amener  devant  lui  ; et  après 
les  quatre  jours  , si  le  prévenu  n’est  pas  com- 
paru ou  amené  , l’affaire  , avec  toutes  les  pièces , 
sera  également  renvoyée  au  Greffe  du  Tribunal 
de  District  du  lieu  du  délit. 

Art.  XII. 

» Enfin , dans  le  cas  où  l’Officier  de  Police  qui 


- 


( i4  ) 

a reçu  la  plainte  n’est  ni  celui  du  lieu  du  délits 
ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu , il  sera  tenu 
de  renvoyer  l’affaire  avec  toutes  les  pièces  devant 
le  Juge  de  paix  du  lieu  du  délit  , pour  qu’il  soit 
déterminé  par  celui-ci , s’il  y a lieu  , ou  non  , à 
délivrer  le  mandat  d' amener, 

A R T.  XII  I. 

» Lorsque  le  prévenu  comparoîtra  pardevant 
l’Officier  de  Police  , il  sera  examiné  sur-le-champ , 
eu  , au  plus  tard,  dans  les  vingt-  quatre  heures  y 
et  s’il  résulte  des  éclaircissemens  qu’il  n’y  a aucun 
sujet  d’inculpation  contre  lui  , l’Officier  de  Police 
le  renverra  en  liberté. 

Art.  X I Y.  [.'■ï  r| 

» Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des  éclair» 
elssemens  suffisaus  pour  détruire  les  inculpations  , 
alors  si  le  délit  est  de  nature  à mériter  peine 
afflictive,  l’Officier  de  Police  , soit  celui  du  lieu 
du  délit  , soit  celui  de  la  résidence  du  prévenu  , 
délivrera  un  mandat  d’arrêt  pour  faire  conduire 
à la  maison  d’arrêt  du  District  du  lieu  du  délit. 

K ■ i ' ' *•  * ■ ■ ' * ' Ç ' ' ‘ P* 

Art.  XV. 

Si  le  délit  est  de  nature  à mériter  une  peine 
infamante , le  prévenu  sera  également  envoyé  à 
la  maison  d’arrêt , à moins  qu’il  ne  fournisse  cau- 

V:  v ""  • * 


(*5} 

tion  suffisante  de  se  représenter  lorsqu’il  en  sera 
besoin  , auquel  cas  il  sera  laissé  à la  garde  cle 
ses  amis,  qui  l’auront  cautionné. 

A R T.  XVI. 

DD  Si  le  délit  n’est  pas  cle  nature  à mériter  peine 
afflictive  ni  infamante  , le  prévenu  ne  pourra  être 
conduit  à la  maison  d’arrêt ')  mais  celui  qui  apor- 
té  plainte  à la  Police,  sera  renvoyé  a se  pourvoir 
par  la  vole  civile.  L’Assepiblée  Nationale  se  reserve 
de  régler  ce  qui  concerne  les  mendians  et  vaga- 
bonds , et  les  punitions  correctionnelles  qui 
pouront  êtcg  prononcées  par  l’Officier  de  Police. 

À R T.  X V I I. 

Le  refus  de  FOxficier  cle  Police  de  délivrer 

: 

un  mandat  chamelier  ou  un  mandat  d’arrêt  contre 
un  prévenu  n’étant  qu’une  décision  provisoire  de 
la  Police  , celui  qui  a porté  sa  plainte  , pourra  se 
pourvoir  ultérieurement,  ainsi  qu’il  sera  prescrit 

ci-après  >5. 

' Les  art.  I,  II,  III , W,  V,  VI , VH  et  VIII , qui 
composent  le  titre  VI  , ont  été  adoptés  avec  quel- 
ques amendemens . 

TITRE  V I. 

De  la  Dénonciation  civique . 

Article  p r e m i e r. 

jml  q / -Vf 

« Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d’un  a t- 


tentât , soit  contre  la  liberté  et  la  vie  dfun  autre 
homme?,  g soit  contre  la  sûreté  publique  ou  indi- 
vidu elle  , sera  tenu  d’en  donner  aussi- tôt  avis  à1 
l’Officier  de  Police  du  lieu  du  délit. 


18  , uüfHM?; 
% 


!s 


T-  !‘<  'i  \ è'f'4  si.  - rl'V  *>' 

. 4*  Ç <\X  î ' li*  ?«>£>•  W-  il  i V-  t; 
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» L’Officier  de  Police  demandera  au  dénoncia- 
teur s’il  est  prêt  ou  non  à signer  et  affirmer  sa 
dénonciation  et  s’il  veut  donnér  édution  de  la 


poursuivre, 


?;  -ïsïo|i.lo  , c oii&cfî  «O 


I if*  k,*s  * -t i s fp-v 

. . . j lu _ ■■ 

Art.  1 11, 

s U >\.ïbS.a.;'M.  no?  ne  üVifi 


>>  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation , Paf- 

!/  \ 

firme  et  donne  caution  de  là  poursuivre  J le 
sera  tenu  d’ordonner  aux  témoins  qu’il  indiquera» 
de  venir  faire  devant  lui  leur  déclaration, 

/ • - ~r  ■’  U.-Î  H--1  '‘fîf'ï  r^'>: 


. '■‘t/-  '■ î .'XX 


&À  fô  ec 


Art,  I 


^ a fis,  i-  '(>|i  ' V ’-r 'P:,r  ' "1  J f oq  &Î-*  iUi-Oltj 

» Sur  cette  déclaration  , le  dénonciateur  pourra 
demander  à l’Officier  de  Police  un  mandat  d?^ 

o moi  g,  al 
te  ; (k ram 


r-  ■ • ' i r’  ’‘7  ' 

mener  le  pré  venu., 

/ ' ni?  o,  1 ao-o  , ■ 


1U3  « 


A R T. 


» il  sera  observé  à l’égard  de  la  dénonçia|ioji} 
civique  ce  qui  est  porté  dans  les  articles  IV,  V, 
VII , VlfT,  'IX , ï du  titre  de  la  dénonciation 


du  tort  personnel  ,,  ou  dé  la  plainte, 

; ; f .1  : : ::  : . - .t ; . 


- r >. 
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|m0B  lîu’lb  ÎHV  -A-  R T-  V I. 

» Si  lo»  ooluircisseniens  donnés  par  le  prévemi 
ije  détruisent  pas  l'inculpation.,  r Officier  de  Po- 
lice sera  tenu  d'envoyer  le  prévenu  à la  maison' 
d’arrêt , ou  de  le  recevoir  à caution  , si  le  délit 
n'est  pas  de  nature  à emporter  peine  afflictive. 

tii&ÎSOIfèE  t!B  A H.  T . V I I. 


'**£1  ; 


» Si  les  éclaircisse  mens  donnés  détruisent  l’in- 

H ;jj  .il-  dlK  O’  A/vd’  £è  -v'.  ï •'  ■ V ' 1 ' ' H ' ’•  " 5 N ' 

pulpation,  l’Officier  de  Police  renverra  le  dé* 
jnoncé  en  liberté , sauf  au  dénonciateur  à pré- 
semer  son  accusation  au  Tribunal  de  District  , 
ainsi  (ju'if  sera Hprescrit  plus  bas,  et  sauf  au  dé- 
noncé .à  se  pour  voir  en  dommages  et  intérêts* 

ir 


inîy.Ci  k*  * 
i ,L.  * 


. B*r  u "iis  r t.  v 1 1 1.  , ; 

o K H f'  . . V-  -,  - . •?-,  • .•  v . a.'-  /■ 

» Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d'af- 
firmer sa  dénonciation  , ou  s’il  ne  donne  pas  cau- 
tion de  la  poursuivre , l’Officier  de  Police  ne  sera 
pas  tëiiu  d'y  avoir  égard  j il  pourra  néanmoins 
(Tôffice  prèddrè  connoissance  des  faits  , entendre 
Iles  témoins  , et , s'il  y a lieu  , mander  le  pré- 
venu , et  l’envoyer  à la  maison  d'arrêt , sauf  à en 


\m  ■ 


être  personnellement  responsable  , s’il  est  prouvé 
qu’il  ait  agi  avec  méchanceté 

\J  y ] ty.ü  i * ■-  - ■ £-  - 

Plusieurs  Membres  du  Comité  d’ Aliénation  des 


afs  a 


Biens  nationaux  ont  proposé  des  Décrets  de  vente 

*3 . ' ;.4  MÛ  » ^UCk»  - -V 

à des  Municipalités  et  ils  ont  été  adoptés  j 


%jt£i:ô’û  B* 
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A la  Municipalité 

de  la  Flèche  , pour  la 
somme  de  .....  . i, 

A celle  d’Orléans  , 
pour  la  somme  de  . . 

A celle  de  Cérilly  , 
pour  la  somme  de  . . ' 

A celle  de  St.-Jean- 
de-Fos  , pour  la  som- 
me de  

A celle  de  Gannat, 
pour  la  somme  de  . . 

A celle  de  Sausat  , 
pour  la  somme  de  . . 

A celle  de  Montbron, 
pour  la  somme  de  . . 

A celle  de  Monti- 
gnac-le-Coq  , pour  la 
somme  de  ..... 

A celle  de  Chazelle  , 
pour  la  somme  de  . . 

A ^elle  de  Montignac- 
Charénte,  pour  la  som- 
me de  ...  * . . . 

A celle  de  Toulon  , 
pour  la  somme  de  V . 


v 


\ ✓ 

) 

i n : 

? i-  . ••  • . v,*  . • F.ii  >' .5 
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369,035  1.  16  s. 

4 d. 

728,014  !•  14  S. 

2 d. 

57,140  }•  9 s» 

4 d. 

22,880  1. 

;Tf  • 

285,096  L 

0 . ii /<)&:&:>+  & 

4,200  1.  4 s* 

'CO-.C) 

i8,3o4  h 10  s. 

' ■ ’•  •>  £p( 

2,706  1. 

10,122  1.  7 Sl 

8 d. 

9,028  I. 

1 

193,730  1.  16  s. 

f 

36,9 47  1-  1 6 s.  io  d. 


'1.521  1.  12  S. 
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A celle  du  Mont  St.-  ...  , 

Eloi , pour  la  somme 

de  ......  189,608  1.  5 s.  8 d. 

A celle  d’Oigniez  , 
pour  la  somme  de  . . 

A celle  de  Pas  , Dis- 
trict d’Arras  , pour  la 

somme  de 

A celle  de  Sailly-en- 
Ostrevent,  pour  la  som- 
me de  ......  . i33,4-4  1*  6 s.  4 

M.  le  President  ayant  annoncé  l’ordre  du  jour, 
la  Séance  a été  levée. 

K;  0 ; j = . ,i 

Signé  y D’ANDRE  , Président  ; Bioh  , Armand, 
Latyl  , Prêtre  de  l’Oratoire,  Martineau,  Jqs, 
Lancelot,  Recteur  de  Retiiiers  , et  Varin,&- 
erétaires. 


/ 


À Parts,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x 'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  NQ.  3i. 
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La  Séance  a été  ouverte  par  la  prestation  du  ser- 
ment de  M.  Yallet , Curé  de  Saint-Louis  de  Gien  , 
Département  du  Loiret. 

Ensuite  il  a été  fait  lecture  des  Procès-verbaux 
des  Séances  des  28  et  29  de  ce  mois. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  écrite 
à M.  le  Président , par  M.  Bailly  , Maire  de  Pa- 
ris , le  29  de  ce  mois  , pour  informerTAssemblée 
que  la  Municipalité  avoit  fait  la  veille  trois  adju- 
dications de  biens  nationaux.,  consistant  enterreins  , 
clos  de  murs , situés  rue  Notre-Dame-de  s-C  il  a m p s ; 
le  premier  loué  400  liy.  ? estimé  18,200  liv.  adjugé 
80,6005  le  second  loué  i35  liv.  , estimé  3,300  1.* 
adjugé  8,200  liv.  5 le  troisième  loué  90  liv.,  estimé 
3*6ôo  1. , adjugé  9,000  liv. 


A 


(■*_)■ 

M . de  Lalicosmê.,  Député  de  Tour  aîné  , absent 
par  congé  du  27  Octobre  dernier,  a annoncé  son 
retour  , et  déposé  sur  le  Bureau  le  passe-port  qui 
lui  avoit  été  expédié. 

M.  Paroy,  Député  de  Provins,,  à pareillement 
annoncé  son  retour  et  déposé  sur  le  Bureau  le  ! 
passe  port  qui  lui  ayoit  été  expédié  le  10  Oc- 
tobre. 

Un  Membre  a fait, au  nom  des  Comités  de  Cons- 
titution et  de  Mendicité,  un  rapport,  et  Y Assemblée 
a adopté  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que , jusqu’à 
‘ T organisation  du  Département  de  Paris  , le  Corps  I 
Municipal  de  la  Ville  de  Paris  exercera  les  fonc- 
tions attribuées  aux  Administrations  de  Départe- 
ment , en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  et  les 
atteliers  de  secours  , et  quelle  tiendra  , pour  cette 
Administration  provisoire  , un  compte  particulier 
et  distinct  de  celui  relatif  aux  travaux  et  atteliers 
de  Paris  33  . 

' ' Csf  .JL  - -'.Jfe*  •.«  G>.  ,*£;•  £.:>  '.JL  « v/  Jus.  ç ■»  vjUtYll  *3.0*  IjE.  V tv  jSLf'Ui 

Sur  la  proposition  faite  par  un  autre  Membre! 
au  nom  du  Comité  de  l’Imposition  , l’Assemblée  a 
adopté  le  Décret  suivant  : 

cc  L Assemblée  Nationale  décrète  que  , jusqu  à 
ce  qu’il  ait  été  statué  dérînitiventent  sur  les  entreesj 
des  Villes  et  sur  les  Octrois , les  recettes  et  les  dé- 
penses continueront  d’être  faites  pour  la  Ville  à% 
Paris  comme  en  l’année  179a  ». 


( 3 ) 

Un  antre  Membre  a proposé  au  nom  du  Comité 
de  Constitution , et  l’Assemblée  a adopté  le  Décret 
suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  les  Péti- 
tions des  Assemblées  administratives  des  Départe- 
mens  de  la  Sartlie  , de  la  Haute-Vienne  , du  Bas- 
Khin , de  l’Hérault  , de  la  Mozelle  , du  Calvados  , 
du  Puy-de-Dôme  et  du  Car,  décrète  ce  qui  suite 
>a  11  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  dans  la 
'Ville  du  Mans  5 

>5  Quatre  dans  le  Canton  de  Limoges; 

^ Trois  dans  celui  de  Béziers  ; 

» Deux  dans  ceux  de 'Lodève,  Saint-Pons; 

Asde  et  Pézenas  ; 

33  Un  à Landau. 

33  Les  limites  de  leurs  Juridictions  seront  déter- 
minées par  les  Assemblées  administratives  d© 

leurs  Départemeiis  respectifs. 

33  Usera!  établi  des  Tribunaux  de  commerce  dans 
les  Villes  de  Metz  , de  Vire , Falaise,  Billiau , Tou- 
louse et  Andùze. 

33  Lés  Tribunaux  de  ce  genre  actuellement 
existans  dans  les  Villes  où  ils  sont  établis,  con- 
tinueront leurs  fouctions,  nonobstant  tous  usages 
contraires  , jusqu’à  1 installation  d*îs  Juges  qui 

seront  élus  conformément  aux  Decrets.  Ils  seront 

' ■ / ■’ 

installés  et  prêteront  serment  dans  la  forme  établi© 
par  lesLoix  sur  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire. 


■V  — ....  ,("4-)  ......  ; 

«a?  Les  Municipalités  cle  Saint- Germain  , de  la 
Lieue  et  celle  deDamigny,  Département  du  Cal- 
vados , District  de  Baveux  , sont  unies  , et  n’en 
formeront  qu’une  à l’avenir,  en  conformité  de  leurs  ; 
demandes  , et  de  F Arrêté  du  Département  ■ 

Il  a été  proposé  par  un  autre  Membre  , au  nom 
des  Commissaires  pour  la  surveillance  de  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  , et  l’Assemblée  a adopté  un 
Décret  en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  Mappiort  de 
ses  Commissaires  pour  la  surveillance  de  la  Caisse  I 
de  ^Extraordinaire  , décrète  : 

>3  i°>  Que  F Administration  et  la  Caisse  de  TEx- 
traordinaire  seront  placées  dans  les  bâtimens  qui 
servent  actuellement  à l’Administration  des  Do-p 
mairies  , rue  Yi vienne. 

3>  2°.  Qu’il  sera  remis  à F Administrateur  provi- 
soire de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire,par  le  Trésor 
public  , une  somme  de  4*000  liv.  pour  les  dépenses 
d’augmentation  de  Commis  , frais  d’emballage  , 
de  registres  et  autres  du  même  genre , qu’il  a faites 

dans  le  courant  du  présent  mois  de  Décembre , à . 

- 1 ■ , 
la  charge  par  lui  de  compter  de  ladite  somme. 

33  3° . Que  provisoirement  et  sous  la  même  charge  • 
par  lui  de  rendre  conïpte  , il  lui  sera  payé  , dans 
le  mois  de  Janvier  , par  le  Trésor  public  , une 
' somme  de  ao;o©o  liv.  pour  les  appomtemens  des  |j 


Commis  qu’il  emploiera  pendant  le  corfrs'  dudit 
mois. 

» 4°.  Que  pareillement  par  provision , et  sons 
la  charge  de  compter , il  sera  remis  par  le  Trésor 
public  , au  Trésorier  de  ^Extraordinaire , dans  lé 
courant  du  mois  de  Janvier  ^ une  somme  de  10,000  1. 
pour  les  appointemens  de  ses  Caissiers  , teneurs  de 
(livres  et  Commis. 

3?  5°,  Que  dans  le  cours  du  mois  de  Janvier  ? 
F Administration  et  leTrésorier  de  la  Caisse  de  FEx- 


traordinaire  présenteront  à F Assemblée  Nationale 
le  plan  de  Forganisation  définitive  de  leurs  Bu- 


reaux 33. 

Le  même  Membre  , au  nom  des  Commissaires 
nommés  pour  l’organisation  de  la  direction  géné- 
rale de  liquidation , a proposé  un  projet  de  Dé- 
cret que  l’Assemblée  a adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

« L’Assemblée'  Nationale  , ouï  le  rapport  des 


Comissaires  nommés  pour  Forganisation  de  la  Di- 
rection générale  de  liquidation,  décrète  : 

3?  i°.  Que  le  Commissaire  du  Roi  pour  la  Di- 
rection de  liquidation  , est  autorisé  à louer,  pour 
trois  ou  six  années  , la  maison  ci- devant  occupée 
par  le  sieur  Darras  , place  Vendôme  , pour  y éta- 
blir ses  Bureaux  dans  le  plus  bref  délai  ; 

» 2°.  Que  , dans  le  cours  du  mois  de  Janvier 
(prochain  , iL  sera  payé  par  le  Trésor  public  , 
laudit  Commissaire  du  Roi  , provisoirement,  et  à 
la  charge  par  lui  d’en  rendre  compte  , la  somme 
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de  20,000  liv.  pour  les  appointemens  de  ses 

Commis  ; ïaajyumi  v ali 

*>  3o.  Que,  dans  le  cours  du  même  mois  de 

Janvier , le  Commissaire  du  Roi  présentera  à l’As- 
semblée Nationale  le  plan  définitif  de  l’organisa-  , 
tion  des  Bureaux  de  la  Direction  de  liquidation  ». 

Le  même  Rapporteur,  au  nom  des  Comités  d© 
^Extraordinaire  et  de  Liquidation  , a demande  la 
permission  de  rendre  un  compte  sommaire  de  l’é-  j 
tat  actuel  de  ces  établissemens  pour  les  opérations 
qui  vont  s’ouvrir  au  4 Janvier  1791  , les  trois  pre- 
miers jours  de  ce  mois  étant  des  jours  de  fete. 

Il  a dit  que  demain  l’on  afficlieroit  dans  Paris 
l’ordre  jour  par  jour  pour  tout  le  mois  de  Janvier , 
de  la  distribution  des  mandats  qui  se  délivre- 
roient  à P Administration  de  l’Extraordinaire  pour 
être  payés  a la  Caisse  $ que  le  mois  de  Janvier 
présentant  2.3  jours  libres  , il  sera  formé  deux 
séries  des  objets  remboursables,  l’une  de  onze 
jours  , l’autre  de  douze,  et  les  divers  objets  se- 
ront répartis  dans  chacune  de  ces  séries  , de 
manière  que  les  personnes  qui  n’auroient  pas  été 
en  état  de  se  présenter  dans  la  première  série, 
puissent  se  présenter  dans  la  seconde  j et  que 
Papperçu  des  remboursemens  possibles  en  Janvier 
et  Février  , jetteroit  dans  le  public  200  à 250 
'millions. 

lia  ajouté  que  les  'Commissaires  dç  rExtraor* 


(?) 

dinaire  sé  tfansporteroient  demain  à la  Caisse  pour 
en  vérifier  l’état, à l’époque  de  la  fin  du  mois  ; qu’ils 
pensoient  qu’ils  y trouveroient  un  fonds  d’envi- 
yen  100  millions  , prêts  pour  commencer  les  paie- 
mens  le  4 Janvier  ; qu’ils  s’éüoient  proposé  de 
brûler  un  deuxième  million  d’assignats  demain  , 
mais  que  le  million  n’étant  pas  complet , ils  pro- 
céderoient  à l’annullation  des  anciens  assignats 
existans  , et  que  leur  numéro  seroit  affiché  de 
suite  à la  Bourse. 

Enfin  il  a dit  qu’aujourd’hui , il  y avoit  des 
Assignats  de  5o  liv.  à la  signature  j que  demain 
il  en  seroit  mis  en  circulation  , et  que  le  numé- 
raire suffisant  étoit  prêt  à la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  pour  rembourser  en  écus,  les  coupons  re- 
tranchés des  premiers  Assignats. 

Sur  la  représentation  faite  par  un  Membre  que 
la  demande  du  sieur  de  Villemotte.,  relative  à 
la  cessation  du  manège , ayant  été  examinée 
et  rejetée  au  Comité  des  Finances  , la  même 
demande  avoit  été  renouvelée  au  Comité  des 
Domaines  par  ledit  sieur  de  Villemotte  , et  qu’il 
croyoit  convenable  d’entendre  sur  cet  objet  les 
Membres  du  Comité  des  Finances  , et  notam- 
ment MM.  Ans  on  et  Mathieu  ; l’ Assemblée  a dé- 
crété que  , par  ses  Comités  réunis  des  Finances 
et  des  Domaines  , il  lui  sera  incessamment  fait 
rapport  de  l’affaire  qui  concerne  les  prétentions 
dudit  sieur  de  YiUemotte. 
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Un  Membre  a fait  au  nom  du*  Comité  de  Judl- 
cature  le  rapport  et  proposé  un  Decret  en  cet. 

xL  J 

termes  : .T  t râ  g- 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
rapport  des  Comités  de  Judicature  et  d’ Aliéna- 
tion , décrète  ce  qui  suit  : 

A.  B-  T x c L E P K E Mxl  B B. 

^ Les  Propriétaires  d’Officés  supprimés  qui 
voudront  user  de  la  faculté  accordée  par  l’arti- 
cle X du  Décret  du  3o  Octobre  dernier , et  Par- 
tiole  IV  de  celui  du  7 Novembre,  d’employer  la 
moitié  du -prix  de  leur  finance  en  acquisition  de 
Domaines  Nationaux  , seront  tenus  de  remettre 
au  Bureau  de  Liquidation  , si  fait  n’a  çté  fleurs 
provisions  et  autres  titres , d’après  lesquels Meur 
liquidation  doit  être  faite , suivant  la  nature  des 

Offices.  \ . 

Art.  ï I.  ' V — 


■ 


&>  Il  leur  sera  donné  un  récépissé  des  pièces 
par  eux  remises , et  une  reçonnoissapcq  de  la  fi- 
nance présumée  devoir  leur  être  remboursée 
cette  reconnaissance  sera  reçue  en  paiement  des 
Domaines  Nationaux  , jusqu’à  la  concurrence  de 
la  moitié  de  sa  valeur  seulement , en  conformité 
des  susdits  Décrets. 

^ .j- 

' A>  T.  I I I.  " ; ' 

s?  Les  reçonnoissançes  de  financé  seront  n»r 
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friérotées,  timbrées , et  enregistrées  àU  Bureau  dô 
Liquidation. 

An  *.  I V. 

La  fixation  de  la  finance  * faite  dans  les- 
dites  reconnoissances , ne  sera  que  provisoire , et 
pourra  être  augmentée  ou  diminuée  d’après  les 
Décrets  de  FÀssemblëe  Nationale , lors  de  la  li- 
quidation définitive  de  l’Office. 

Art.  Y, 

*>  Le  Propriétaire  d’Office  qui. voudra  donner 
sa  reconnoissance  provisoire  de  finance  en  paie* 
ment  de  Domaines  Nationaux  , en  conformité 
des  susdits  Décrets  , sera  tenu  de  là  représenter 
Ru  Trésorier  du  District,  qui  la  recevra  jusqu’à 
^la  concurrence  de  la  moitié  de  sa  valeur.  Celui-ci 
fera  mention  au  dos  de  ladite  reconnoissance , de 
la  somme  pour  laquelle  elle  aura  été  employée, 
du  Domaine  acquis  et  de  la  date  de  l’adjudica- 
tion et  du  paiement.  îl  retiendra  une  copie  dè 
ladite  reconnoissance  de  finance,  et  des  annota- 

4 

lions  qui  seront  au  dos  d’icelie  , certifiée  par  le 
Propriétaire. 

- - A u T.  VI. 

» Les  reconnoissances  de  finance  pourront 
être  employées  à plusieurs  acquisitions  dans  un 
ou  plusieurs  Districts  , jusqu’à  la  concurrence 
de  la  moitié  de  leur  valeur,  à la  charge,  par 

N°.  5i6.  A S 
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chaque  Trésorier  de -District,  de  se  conformer  à 
ce  qui  est  porté  par  l’article  précédent.  . ! ; 

Art.  VII. 

Les  Trésoriers  de  District  tiendront  regis- 
tre des  reconnoissances  qui  leur  auront  été  pré- 
sentées en  paiement , et  des  sommes  pour  les- 
quelles elles  auront  été  employées,  et  en  en- 
verront un  extrait  tous  les  quinze  jours  au  Bu- 
re.au  de  Liquidation. 

- à b.  *r.  VII  I. 

. , S n (~y  ^ __  ■ i fl.,  ' . . ■ f_J  ..  <Jf  V i A A t.  4 ■>  * r ."I 

53  Lorsque  la  liquidation,  sera  finie  , le  Pro~ 
prié  taira  d?Office  sera  tenu  de  remettre  la  recon- 
iioissaiice  de  finance  qui  lui  aura  été  expédiée, 
et  il  sera  déduit  sur  le  montant  de  son  paiement 
la  somme  pour  laquelle  ladite  reconnoissance 
aura  été  employée  dans  un  ou  plusieurs  Districts  y 
à défaut  de  remise  , il  sera  déduit  la  moitié  du 
montant  de  ladite  reconnoissance. 

A B.  T..  I X. 

55  Les  Propriétaires  'd -Offices  , porteurs  d une 
reconnoissance  de  finance  , qui  auront  rapporte 
un  certificat  de  non-opposition , en  conformité 
des  Décrets  des  3o  Octobre  et  29  Novembre  , 
pourront  user  des  delais  accordes  pour  le  paie- 
ment des  Biens  nationaux , et  employer  ladite 
reconnoissance  de  finance  jusqu  a la  concurrence 


% 
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de  îa  moitié  de  sa  valeur,  à acquitter  mi  ou  plu- 
sieurs termes  seulement  dudit  paiement,  et  audit 
cas  ils  seront  tenus  de  représenter  le  certificat 
de  non* opposition  an  Trésorier  de  District-,  qui 
en  fera  mention  sur  son  registre  , et  dans  P anno- 
tation qu’il  mettra  sur  la  reconnoissance  de 
finance. 

Art.  X. 


i)  Ceux  a a Contraire  , sur  l’Office  desquels  il 
aura  été  formé  des  oppositions,  ou  qui  ifi auront 
point  rapporté  de  certificat , ne  pourront  em- 
ployer ladite  reconnoissance  qu’à  la  charge  de 
payer  la  totalité  d’un  Domaine  national  , auquel 
cas  l'hypothèque  et  les  droits  des  créanciers  pas- 
seront sur  le  Domaine  acquis  , en  conformité  de 
Part.  XÏI  du  Décret  du  3o  Octobre  ». 


Il  a été  proposé  un  amendement  tendant  à 
ce  que  les  Porteurs  de  quittances  de  finance  pro- 
venant de  liquidation  des  Offices  ci-devant  énoncés  , 
dont  le  montant  étoit  remboursable  et  faisoit  partie 
de  la  dette  exigible  , soient  également  reçus  à 
donner  en  paiement  d’acquisition  de  Biens  natio- 
naux lesdîtes  quittance^  de  finance  ou  brevets  de 
liquidation  desdits  Offices. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’examen  cette  pro- 
position à son  Comité  de  Judicature  , et  le  pro- 
jet de  Décret  a été  adopté.  - .1 

L’on  a repris  la  discussion  du  projet  de  Dé- 

À 6 
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Cret  sur  la  Police  de  sûreté  , la  Justice  criminelle 
et  l’institution  clés  Jurés. 

Les  articles  I,  II , III  et  IV  du  titre  premier, 
de  la  Police  de  sûreté , ont  été  décrétés. 

On  est  passé  à la  discussion  du  titre  II , du 
mandat  d’amener  et  du  mandat  d’arrêt. 

Les  Articles  I ? II  et  III  ont  été  décrétés. 

Quelques  Membres  ont  proposé»  de  retrancher 
Part.  IV.  Cette  proposition  a été  adoptée. 

Il  a été  proposé  quelques  légers  change  mens 
sur  l’article  V , devenu  le  IVme , consistant  à subs- 
tituer après  le  mot  Officiers  y eu  lieu  du  mot  publics, 
ceux-ci  : de  Police , et  après  le  mot  envers;  au  lieu 
de  ces  mots  , la  Société , ceux-ci  : la  Loi;  T Assem- 
blée les  a décrétés  avec  l’article. 

L’art.  VI  devenu  le  Vine,  a été  adopté.  On  a 
cV abord  demandé  le  retranchement  de  l’art.  VII 
devenu  le  VXme;  on  s’est  borné  ensuite  à Ir  radia- 
tion de  ces  mots^  s’il  le  demande  , et  que  Ton 
ajoutât  à la  fin  de  Pardcle  ceS  mots  : pourra 
cependant  le  prévenu  déclarer  par  écrit  qu’il  dis - 
vense,  le  Porteur  du  mandat , de  cette  formalité. 

La  question  préalable  a été  proposée  sur  ces 
divers  amendemens , et  l’Assemblée  l’a  décrétée. 

Les  art.  VIII , IX , X et  XI  devenus  les  VII  , 
VIII  , IX  et  X , composant  le  titre  premier , ont 
été  adoptés  s 

Le  Puipporteur  a ensuite  proposé  quatre  ar- 
ticles additionnels  au  titre  premier  , tendans  à 
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aiEtribuer  provisoirement  aux  Capitaines  et  Lieu- 
tenans  de  la  Gendarmerie  nationale  , le  pouvoir  da 
délivrer  en  certains  cas  des  mandats  d arrêt  et  des 
mapdats  d'amener  , et  de  recevoir  les  plaintes  et 


les  dénonciations  seulement. 

La  discussion  s’est  ouverte.  Plusieurs  Orateurs 
ont  été  entendus  5 les  uns  ont  conclu  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer , les  autres  ont  pro  - 
posé  des  amendemens. 

- La  motion  de  fermer  la  discussion  a été  faite 
et  décrétée  , et  les  amendemens  n’étant  plus  ap- 
puyés, les  articles  ont  été  rnis  aux  voix  , et  l’As- 
semblée les  a aussi  décrétés. 

Suivent  les  articles  décrétés  daiis  la  présente 
Séance. 

T I T R E P K E'M,I  E R.  ' J 
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De  Plnstîtiition  des  Officiers  de  Police . 
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et  Le  Juge  de  Paix  de  c harpie  Canton  sera  chargé 
des  fonctions  de  la  Police  de  sûreté  , ainsi  qu’elles 
seront  détaillées  ci-après. 


A R T 

I J'L  i y>  •• 
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» Il  y aura  un  ou  plusieurs  Fonctionnaires  pu- 
blics chargés  aussi  d’exercer,  concurremment  avec 
les  Juges  de  Paix  des- divers  cantons , les  fonctions 

4e  la  Police  de  sûreté. 


(>4), 

A R T.  I I I. 

^ Cette  concurrence  est  provisoirement  délé- 
guée de  la  manière  qui  va  être  prescrite  aux  Capi- 
taines et  aux  Lieutenans  de  la  Gendarmerie  natio- 
nale ? sauf  aux  Législatures  à modifier  ou  révoquer 
cette  délégation , lorsqu’elles  le  trouvront  néces- 
saire, 

À R T.  I Y. 

» Lorsque  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
clameur  publique  , ou  dans  celui  des  crimes  qui 
laissent  des  traces  permanentes , tels  que  meurtres, 
assassinats  , incendies , effractions  , les  Officiers  de 
la  Gendarmerie  nationale  se  seront  transportés  sur 
les  lieux  pour  constater  le  délit  , ils  pourront  dé- 
livrer les  mandats  d’amener  ou|les  mandats  d’arrêt 
dont  il  sera  parlé  dans  i’aitlcle  suivant. 

A RT.  Y.  : 

« Lorsque  les  Gendarmes  nationaux  auront 
saisi  des  Délinquans  dans  les  cas  énoncés  au  pre- 
mier article  du  Décret  du  24  Décembre  1790  , 
ils  les  conduiront  , soit  devant  le 'Juge  de  paix 
du  lieu  du  délit , soit  devant  FQfkcler  de  Gendar- 
merie le  plus  voisin  du  lieu  du  délit,  et  celui  des 
deux  devant  lequel  les'  Delmquans  auront  ete 
amenés,  délivrera  le  mandat  d’arrêt. 

A 11  t,  Y I. 

» L’Officier  de  Gendarmerie  du  District  dans 
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lequel  le  délit  a été  commis  , ou  celui  de  3a  rési- 
dence habituelle  ou  momentanée  du  Prévenu  , 
pourra  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations 
même , s’il  y a lieu  , délivrer  le  mandat  d’amener 
non  devant  lui , mais’  devant  le  Juge  de  Paix  du 
Canton  où  il  réside  , lequel  donnera  le  mandat 
d’arrêt,  qui  sera  signé  aussi  par  l’Officier  de  Gen- 
darmerie. ^ 

A R T.  V I I. 

« Dans  les  Villes  où  il  y a plus  d’un  Juge 
de  Paix  établi , les  Officiers  de  Gendarmerie  ne 
pourront  exercer  les  fonctions  de  la  Police  ci- 
dessus  énoncées,  mais  seulement  celles  qui  sont 
attribuées  à la  Gendarmerie  par  1 article  premier 
de  îa  seconde  section  du  Décret  du  24  Decem- 
bre  1790. 

À.  r T.  V I I L 

« Les  Officiers  de  Police  auront  le  droit  de 
faire  agir  la  force  publique  pour  Inexécution  de 
leurs  mandats. 

TITRE  IL 


Du  Mandat  d'amener  et  du  Mandat  d'arrêt. 

Article  Premier. 

33  Tout  Officier  de  Police  aura  droit,  dans  les 
cas  déterminés  ci-après , de  donner  un  ordre  pour 
faire  comparaître  devant  lui  les  prévenus-  de  crime 
ou  délit;  cet  ordre  s’appellera  mandat  d’amener. 

A 8 


*>  Le  mandat  d’amener  sera  signé  de  l’ Officier 
de  Police,  et  scelle.de  son  sceau  $ le  prévenu  y 
sera  nomme  ou  désigné  le  plus  clairement  qu’il 
sera  possible  3 il  sera  exécutoire  par  tout  le  Royau- 
me , aux  conditions  prescrites  par  les  articles  IX 
et  X.  du  titre  V , et  copie  en  sera  laissée , 
s’il  est  possible , à celui  qui  est  désigné  dans  1© 
mandat  » 

Art,  III. 

Le  mandat  d'amener  contiendra  Perdre  d’ame- 
ner l’iirCulpé  devant  l’Oiïicier  de  Police  , et  de  le 
conduire  d’abord  , s’il  le  demande  , devant  laJMu- 
nie  ip  ali  té  du  lieu  où  il  sera  trouvé. 

Art.  I V. 

>»  Aucun  Citoyen  ne  peut  refuser  de  venir  rem 
dre  compte  aux  Officiers  de  Police  des  faits  qu’on 
lui  impute,  et  s il  négligé  ce  devoir,  il  se  rend 
coupable  de  désobéissance  enyers  la  Loi. 

A R T*  V, 

y3  Si  1 inculpé  refuse  d obéir,  ou  si,  après  avom 
déclaré  qu  il  est  prêt  a obéir , il  tente  de  s’évader  A 
le  porteur  du  mandat  d’ amener  pourra  employer 
la  force  pour  le  contraindre;  mais  il  sera  tenu  (Pc® 
nser  avec  modération  et  humanité. 
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A R T.  V I.  v 

>5  Le  porteur  du  mandat  d’amener  conduira 
d’abord  l’inculpé  devant  ié  Maire  , ou  à son  dé- 
faut ? un  autre  Officier  Municipal  du  lieu  où  il 
a été,  trouvé  , et  dans  ce  cas  il  présentera  lé 
mandat  à cet  Officier,  et  le  fera  viser  par  IuL 

FA  R T.'  VIL' 


« Si  rOHicier  de  Police  devant  qui  l’inculpé 
est  amené  , trouve  , après  l’avoir  entendu  , qu’il 
y a lieu  à le  poursuivre  criminellement , il  don- 
nera ordre  qu’il  soit  envoyé  à la  maison  d’arrêt 
du  Tribunal  de  District  ; cet  ordre  s’appellera 
mandat  d'ari'êt.  ^ v . , 


35  Le  mandat  d’arrêt  sera  également  signé  et 
scellé  de  l’Officier  de  Police  , lequel  tiendra  re- 
gistre de  tous  ceux  qu’il  délivi’èra  ÿ il  sera  remis 
à Celui  qui  doit  conduire  le  prévenu  en  la  maison 
d’arrêt,  et  copie  en  .sera  laissée  à ht  dernier.  u 

i x: 


R T. 


33  Le  mandat  d arrêt contiendra  le  nom  du  pré* 
venu  et  son  domicile  , s’il  l’a  déclaré , ainsi  que  le 
sujet  de  Farrestaiion  , faute  de  quoi,  le  garçlieur 
de  la  maison  d’arrêt  ne  pourra  le  recevoir  , sous 
peine  d’être  pouf  suivi  comme  coupable  de  déten-, 
tion  arbitraire; 

N°.  5x6.  ^ 


D3 
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A RT.  X. 

Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne 
pourra  entrer  dans  la  maison  d’un  citoyen , pour 
quelque  motif  que  ce  soit  , sans  un  mandat  de 
Police  ou  ordonnance  de  Justice  x>. 

Sur  les  rapports  de  plusieurs  Membres  du  Co- 
mité d’Aüénation  , F Assemblée  a prononcé  les 
Décrets  s ni  vans  : 

’t  , ' ' l -y.  • 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  Les  rapports 
qui  lui  ont  été  faits  par  plusieurs  Membres  du 
Comité  d’ Aliénation  , des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  par  différentes  Mu- 
nicipalités ci-après  nommées,  a déclaré  leur  yen-, 
dre  les  Biens  nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux 
Procès-verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  es- 
timations desdits  Biens  , aux  charges  ,.  clauses  et 
conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai  1790^ 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  laj  ma- 
nière déterminée  par  le  même  Décret. 

S A V O I R : 

, *>  A la  Municipalité  de  Cliâlons,  Département  de 
la  Marne , pour  là  somme  de  857,978  1.  8 s.  2 d. 

55  A celle  de  Broussy-le-Feîit , pour  la  somme 
de  liv.  19  8.  6 d. 

^ A celle  de  Soisy-aux-Bois , pour  la  somme 
de  24,540  liv. 

*>  À celle  de  Châlons,  Département  de  la  Marne, 
pour  la  somme  de  j34?5i6  liv.  19  s,  6 d* 


t 
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A celle  de  Saint-  Lumier  , pour  la  somme 
dôv  22,634  1*  8 s. 

» A celle  de  Broyés  , pour  la  somme  de  16,612  1. 
^ Â celle  de  Péas  , pour  la  somme  de  9,900  L 
A celle  de  Nesle  , pour  la  somme  de  210,668 

liv.  7 s.  8 d. 

A celle  d’Amiens,  pour  la  somme  de  2,809,992 
liv.  10  s.  11  d. 

33  A celle  de  Villiers-SainvOrient  , pour  la 

somme  de  28,881  liv*  8 s.  7 d. 

» A celle  de  Bonne  val , pour  la  somme  de 

69,092  liv.  16  s. 

U A celle  de  Gasvillé  , pour  la  somme  de 

1 9,902  liv.  6 s.  1 

^ A celle  de  Brancourt  , pour  la  somme  de 

864,802  liv.  i5  s.  4 d. 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  porte  aux 
D ecrêts  annexés  au  Procès-verbal  de  ce  jour, y», 

Bï.  le  Président  a informé  FAssemblée  de  la 
mort  de  M/ le  Franc,  ci-devant  Archevêque  de 
Vienne , Député  à l’Assemblée  , e£  qui  sera  in- 
humé à sept  heures  du  soir  dans  l’Eglise  Saint- 
Sulpice. 

Et  après  avoir  annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
la  Séance  du  soir  et  pour  celle  du  lendemain  , 
il  a levé  la  Séance  à trois  heures» 


( 2.0 


y rte, 


Du  Jeudi  3 a Décembre  1 y g o y au  soir . 


1 rît 


JL  Tonverture  de  la  Séance,  un  dé  MM,  les 

" f | ' . ' . •'  * ; • -■ 

Secrétaires  a fait  lecture  des  Adresses  suivantes  C 


Adresse  des  Officiers  du  Tribunal  du  District 
de  Castel-Jaloux:  de  ceux  du  District  de  Tou- 
Iditse  , du  District  de  Fougères  et  du  District  de, 

O | ' ; , 

Prades:,  qui  , avant  de  commencer  leurs  fonctions^ 
présentent  à PAasembléje  Nationale  le  tribut  de; 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement.  Les; 

'•  ' ‘ f ' ïp.  £ , f."  . r '"j,  t L-  ' (2^ 

Juges  clu  District  de  Prades  proposent  -plusieurs... 
questions  relatives  à Tordre  judiciaire.- 

Adresse  de  la  Société  patriotique  de  Jurispru- 
dence de  Provins  , et  de  la  Société  des  Amis  de 
la  ^Constitution  - séante  à Tartasj  elles  supplient 
F Assemblée  d’approuver  leur  établissement. 
Adresse  de  3a  Société  des  Amis  de  la  Consti- 

. - - - , - O • •;  ' vC  j.  - -ci 

- ^ a*v.  ^ ..  -vfe  _ ...  > y - ■ • -U*  * ; - .-V 

tutipn  établie  à Amiens.  Elle  demande  que  les 
Séances  des  Corps  administratifs  soient  rendues, 
publiques. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 

_ ' , ; ■.  ,■  ; . j,  ^ i -> . 1 i 

ûe  Clermont- -Ferrand , séante  aux  Jacobins,  conte- 
nant un  rapport  imprimé  de  deuxTMputés  de  cette 
Société  et  de  celle  établie  à Jssoire , auprès  de 
celle,  établie  à Lyon  , au  sujet  des  derniers  trou-; 
blés  arrivés  dans  cette  Ville  ; il  résulte  de  ce 
rapport  que  le  sieur  Money,  ouvrier  à Lyon  , 
a mérité  les  éloges  du  civisme , en  dé  concertant^ 


/ 
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avec  autant  de  prudence  que  de  zèle,  les  pro- 
jets infâmes  des  ennemis  de  la  Révolution. 

M.  Bracq , Curé  de  Ribecourt,  Député  du  Dé- 
partement du  Nord,  a prêté  son  serment  dans  les 
termes  prescrits  par  le  Décret  du  27  Novembre 
dernier. 

Le  sieur  Royllet,  qui  avoit  déjà  fait  hommage 
à l’Assemblée  d’un  mausolée  exécuté  à la  plume 
et  consacré  à la  mémoire  de  Benjamin  Iranc- 
jdin,  est  venu  lui  offrir  deux  tableaux  faits  pour 
accompagner  ce  mausolée.  L’un  contient  1 ex- 
plication des  allégories  que  présente  le  mausolée  5 j 
l’autre  offre  à l’Assemblée  une  couronne  de  lau- 
rier national,  dans  laquelle  est  inscrite  la  lettre 
que  l’Auteur  avoit  adressée  à M.  Merlin , alors 
Président , L’ Assemblée  a agréé  avec  satisfaction 
ce  nouvel  hommage  patriotique  du  sieur  Roylîet, 
Ct  lui  a accordé  les  honneurs  de  la  Séance. 

M,  3e  Président  a fait  introduire  à la  Barre 
une  députation  des  Dames  de  la  Halle  de  la  Ville 
de  Paris  5 une  d’entr’elles  a adressé  à F Assemblée 
|e  Discours  suivant  ; 

cc  Messieurs, 

y»  C’est  avec  le  zèle  le  plus  ardent  , la  satis- 
faction la  plus  pure  , que  nous  saisissons  l’oc- 
casion que  nous  offre  le  renouvellement  de  cette 
année  , de  nous  acquitter  du  plus  sacre  de  nos 
devoirs  envers  l’auguste  Assemblée  des  Repré- 
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séntans  de  la  Nation  Française  , dont  nous  .avons 
Fhonneur  de  faire  partie;  nos  cœurs  embrasés  du 
feu  divin  de  la.  liberté-  que  vos . sages  loix  nous 
préparent,  viennent  en  rendre  hommage  à vos  .ver- 
tes sublimes,  dont  elles  sont  émanées  j Ce  ne  sont 
plus  de”  vils  esclaves  qui  viennent  ramper  arht 
pieds  de  leurs  maîtres , pour  en  obtenir  des  grâ- 
ces, mais  des  âmes  libres  qui,  d'abondance  de 
cœur,  vous  jurent  un  éternel  dévouement. 

O précieuse  liberté  , dont  nous  vous  sommes 
redevables  , tu  nous  retraceras  sans  cesse  les 
nombreux  travaux  de  ces  Héros  Français  qui  _,  aii 
mépris  de  la  mort  même , ont  affronté  les  périls 
les  plus  imminens  pour  parvenir  à leur  but  , le 
< bonheur  de  la  France  ! Peuple  Français  î lais  suc- 
céder la  Joie  à cette  morue  tristesse  qui  faceable 
depuis  tant  d'années;  jouis  à présent  d'une  vie 
€joe  tu  regardois  auparavant  comme  un  présent 
funeste  ; bientôt  tu  vas  recueillir  les'  fruits  de 
. Kûîre  sainte  Constitution  ; c’est  au  courage  de 
ces.  braves  Défenseurs  , à la  sagacité  de  ces  pru- 
de-ns. Législateurs  , et  à leur  désintéressement 
épuré,  que  tu  dois  ta  félicité.. 

» Et  vous,  Départemens  de  cet  Empire,  au 
retour  de  vos  Représentans  , décernez  les  .lion* 
Beurs  du  trioinplie  à ces  Vainqueurs  de  _P  orgue  il  j 
ils  les  méritent  à juste  titre.  Pour  nous  , après 
avoir  en  le  bonheur  de  posséder  dans  notre  Ville 
des  têtes  aussi  obères , nous  en  conserverons  le 


souvenir  jusqu’au  tombeau  , et  ne  cesserons  de 
former  les  vœux  les  plus  ardens  pour  la  con- 
servation de  vos  précieux  jours  ». 

M.  le  Président  a applaudi  , au  nom  de  l’As- 
semblée, au  zèle  et  au  patriotisme  des  Dames 
de  la  Halle , et  leur  a accordé  les  honneurs  de 
la  Séance. 


L’Assemblée  , consultée  par  M.  le  President, 
a décrété  que  le  discours  des  Dames  de  la  Halle 
seroit  imprimé  et  inséré  en  entier  dans  le  Proces- 


verbal  de  ce  jour. 

Des  Députés  extraordinaires  de  la  Commune 
de  Saint-Pierre  de  la  Martinique  ont  été  admis 
ensuite  à la  Barre.  Un  d eux  a fait  lecture  d’une 
Adresse  de  leurs  Commettans,  que  l’Assemblée 
a renvoyée  à son  Comité  colonial. 

M.  Carondelet , Membre  du  ci-devant  Chapitre 
de  Se  clin , Député  du  Départementj  du  Nord, 
a sollicité  un  congé  d’un  mois,  qui  lui  a ete 


accordé  par  l’Assemblée. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a pris  la  parole 
pour  tranquilliser  les  Ouvriers  fabriquaiis  de  bou- 
tons qui  , d’après  le  faux  exposé  d’un  papier 
public  , avoient  pris  l’allarme  , >et  a dit  que  1 As- 
semble© n’a  voit  rien  change  a Son  Deciet  du 


Décembre  , concernant  le  nouveau  bouton  des 


Gardéâ  nationales  du  Royaume  , et  qu’il  seroit 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

|P , w ‘-  'i 
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Un  Député  du  Département  de  la  Gironde  » 
fait  lecture  à T Assemblée  d’ une  lettre  écrite  à 
MM.  les  Administrateurs  du  Directoire  du  Dis- 
trict de  Cadillac , par  M;,  Batcave  , Guré  de  la 
Çaroisse  de  Tourne , au  Canton  de  Langolran, 
if  ta,  Décembre  1-790,  et  de  la  réponse  qui  lui 
a été- faite  par  MM.  les  Administrateurs..  L’Assem- 
bj.ee  a décrété  que  ces  deux  pièces  , dont  la  te- 
p.eur  suit  , seroient  imprimées  et  insérées,  en  en- 
tier dans  le  Procès-verbal  de  ce  jour. 

I-jettre  de  JkT.  Batcave !■ 
tf  Messieurs,  'rnkniL%  y A 

r<  ■ ? i . ' : r-  t : ...  w.. 

^ J ai  eu  déjà  llionneiir  de  vous  déclarer  qu© 
feiitendois  contribuer  aux  besoins  de  F État  de 
la  somme  de  900  iiv. , et  acquitter  ladite  somme 
tout-a-la-fbis  sur  celle  de  ma  pension  de  cette  an- 
née 1790  * et  comme  peut-être  les  recouvreinens 
souffrent  quelque  retard  , et  que  la  Caisse  de 
I\D  le  Ti|és crier  pourrait  , à l’époque  fixée  pour 
les  paiemens  > niêtre  pas  suffisamment  pourvue  > 
j ai  1 lionneur  de  vous  prévenir  que  mon  inten- 
tion est  de  ne  recevoir  ni  le  surplus  de  ma  pen- 
sion de  cette  année  , ni  le  premier  quartier  d© 
celle  de  l’année  prochaine  , que  lorsqu’on  pourra 
les  solder  commodément  et  sans  la  moindre  gêne. 
Cette  attention  de  ma  part  est  assurément  bien 
peu  üe  chose , mais  le  denier  de  la  veuve  ne  fut 
pas  dédaigné  5 et  si  cet  exemple  pou  voit  avoir 
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quelque  Influence  , plusieurs  de  ces  deniers  ac- 
cumulés forraeroient  une  somme  considérable. 

>5  Vous  le  savez  parfaitement  ,,  Messieurs  ; et 
votre  dévouement  civique,  joint  à la  sagesse  de 
votre  administration,  le  démontre  évidemment: 
à tont  notre  District  • nous  nous  devonè  tous  à 
la  chose  publique  , et  sur-tout  au  maintien  de 
notre  auguste , sublime  , admirable  Constitution. 
Ali  ! Messieurs  , qu’il  est  doux  aujourd'hui,  qu  i! 
est  consolant  de  sacrifier  nos  plus  chers  intérêts, 
notre  vie  même  , s’il  le  faut  , pour  la  gloire,  et 

Ki  — — 

le  bonheur  de  l’auguste  et  loyal  Restaurateur  de 
la  Liberté  française  î quelle  délicieuse  volupté 
que  celle  d’expirer  d’amour  pour  une  Patrie  si 
chère  désormais  à tous  les  vrais  Citoyens  , pour 
une  Patrie' si  merveilleusement  constituée  ! Non  , 
Messieurs  , les  Annales  du  monde  , depuis  sa 
création  , n offrent  rien  d’humain  qui  lui  soit 
comparable. 

» C’est  avec  ces  sentirnens  gravés  dans  mon  cœur 

en  traits  de  feu,  que  j’ai  l’iionneur  d’être  avec 

^ - « '■  > 

un  profond  respect, 

53  Mess  i-£  u s , 

L ' • . " . 

J-  . ■ » * 

Votre  très-luimbl e et  très- 
obéissant  serviteur,-'. 

V Ll.  -bf  --vT  : ‘ ' 

c.  Sïjne,  Eatcave,- Cure  de  Tourne,  b 

s - r . ’ 
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Réponse  de  MM.  les  Administrateurs  du  D iree 

■ • 

taire  de  District  de  Cadillac . 


C u 
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cc  M o N S I EU  R E E 

w Votre  offrande  à la  Nation  est  assurément 
peu  commune,  et  doit  excéder  la  proportion  d’un 
bénéfice  où  vous  ne  desserves  que  cinq,  cents 
Paroissiens.  Votre  lettre  est  encore  plus  rare, 
par  l’expression  de  vos  sentimens  patriotiques  ; 
non  content  de  donner  ce  que  vous  ave?:,  vous 
craignez  même  , et  vous  différez  de  réclamer  ce 
qui  vqus  sera  dû  par  la  Nation,  que  vous  vou- 
driez encore  doter  de  ce  qui  vous  reste  , quand 
elle  est  forcée  de  demander  ou  de  retirer  plus 
quelle  ne  Fauroit  souhaité.  Mais  votre  traitement 
vous  sera  remis  dès  que  vous  paroîtrçz  au  Dis- 
trict, dussent  ses  Administrateurs  vous  céder  tous 
leur  traitement  pour  compléter  le  vôtre.  Vous 
feriez  naître  l’émulation  delà  générosité,  même, 
dans  les  âmes  les  plus  étroites.  La  vôtre  paroît 
s’élever  à toute  la  hauteur  de  la  Constitution. 
Celle-ci  , sans  doute  , est  un  bienfait  à vos  yeux 
qui  remplace  et  compense  tous  les  sacrifices.  Oui , 
Monsieur , elle  fera  tôt  ou  tard  le  bonheur  de 
ses  ennemis  , de  ceux  qu’on  prévient  et  qui  pré- 
viennent contre  elle.  Après  la  Religion  , qui  n’est 
point  un  ouvrage  de  F esprit  humain  , rien  n’a 
paru  dans  le  monde  aussi  beau  que  cette  Cons- 
titution décriée  par  ceux  qui  devroient  la  prê- 


! 
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et  vous  les  verrez  se  soutenir  à Fcnvi. 

M Le  Directoire  vous  remercie  de  cet  exemple 
cle  dévouement  \ mais  plus  on  louèrent  votre  uon  v 
et  la  grâce  que  vous  y mettez  , moins  on  le  re- 
leveroit  à vos  propres  regards  , trop  purs  et  trop 
modestes  pour  y voir  rien  d’extraordinaire. 

35  Nous  sommes  , avec  un  zèle  et  es  patrie  et  de 
fraternité  civique  égal  au  votre  , etc 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicatuye  a fait  un 
rapport  concernant  les  contestations  qui  se  sont 
-élevées  entre  les  anciens  Fermiers  des  devoirs 
de  la  ci-devant  Province  de  Bretagne. , et  sur  les- 
quelles, un  premier  rapport  avoit  déjà  e te  tait  a 
i’Àsseûiblée , au  mois  de  Septempre  dernier  \ U 
s’agissoit  de  savoir  à quel  Tribunal  ces  comes- 
tâtions  seroient  portées.  L’Assemnlee  a renvoyé 
cette  question  à l’examen  du  Comité  de  Cons- 
titution. . t f 

Un  Membre  a rendu  compte  à !’ Assembles 

d’une  pétition  que  le  Club  des  Artistes,  a adresse© 
à F Assemblée  , relativement  au  monument  pu- 
blic qui  doit  être  érigé  à J.  J.  Rousseau  , à a- 
près  le  Décret  de  F Assemblée.  Cette  pétition 
a été  renvoyée  au  Comité  des  Pensons. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  do 

Commerce  a fait  un  rapport  relatif  aux  encou- 

. •' , 

ragemens  et  aux  privilèges  à accorder  aux  inven- 
teurs de  machines  et  de  découvertes  industrielles. 


v 
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Il  a terminé  ce  rapport  par  un  projet  de  Décret  ; 
qui , ayant  été  discuté  article  par  article,  a éprouvé 
quelques  cîiangemens,  et  a été  adopté  par  l’Assem- 
blée dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
toute  idée  nouvelle  dont  la  manifestation  ou  le 
développement  peut  devenir  utile  à la  société  , 
appartient  primitivement  à celui  qui  l’a  conçue  $ 
et  que  ce  seroit  attaquer  les  droits  de  l’homme 
dans  leur  essence  , que  de  ne  pas  regarder  une 
découverte  industrielle  comme  la  propriété  de 
son  auteur  ; considérant  en  même- temps  combien 
le  défaut  d’une  déclaration  positive  et  authenti- 
que de  cette  vérité  peut  avoir  contribué  jusqu’à 
présent  à décourager  l’industrie  française  , en 
occasionnant  l’émigration  de  plusieurs  artistes  dis- 
tingués 5 et  en  faisant  passer  à l’étranger  un  grand 
nombre  d’inventions  nouvelles  dont  cet  Empire 
auroit  dû  tirer  les  premiers  avantages  ; considé- 
rant enfin  que  tous  les  principes  de  justice,  d’ordre 
public  et  d’intérêt  national , lui  commandent  im- 
périeusement de  fixer  désormais  l’opinion  des 
Citoyens  français  sur  ce  genre  de  propriété,  par 
une  loi  qui  la  consacre  et  qui  la  protège,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

>5  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention  , 
dans  tous  les  genres  d’industrie  , est  la  propriété 


Il  ( n ) 

de  $0£^Tÿ;eur. , En  conséquence.  , la  loi  lui  en 
garantit  la  pleine  et  entière  jouissance  , suivant  le 
mode  et  pour  .le  temps  qui  seront  ci-après  déter- 
minés. 

Art.  II. 


•*  » Tout  moyen  d’ajouter  à qiielqùè  fabrication 
que' ce  puisse  être  , un  nouveau  genre  de  tre 
tidn , sera  regardé  comme  une  invention'. 

A R T.  I I I. 


) 


r 35  Quiconque  apportera  le  premier  en  France  , 
une  découverte  étrangère  , jouira  des  mêmes 
avantages  que  s’il  en  étoit  l’inventeur. 

A R T . I V. 


» Celui  qui  voudra  conserver  ou  s’assurer  une 
propriété  industrielle  , du  genre  de  celles  énon- 
cées aux  précédens  articles  , sera  tenu  , 1?.  de 
s’adresser  au  Secrétariat  du  Directoire  de  son 
Département,  et  d’y  déclarer  par  écrit,  si  l’objet 
qu’il  présente  est  d’invention,  de  perfection  ou 
| seulement  d’importation. 

' y-  3>  2°.  De  déposer  sous  cachet  une  description 
exacte  des  principes  , moyens  et  procédés  qui 
1 constituent  la  découverte  , ainsi  que  les  plans  ", 
coupes  , dessins  et  modèles  qui  pourr oient  y être 
relatifs  , pour  ledit  paquet  être  ouvert  au  moment 
j où  l’inventeur  recevra  son  titre  de  propriété. 

Art.  V. 


>3  Quant  aux  objets  d’une  utilité  générale  , mais 


\ 


i 
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<Ttme  exécution  trop  simple  et  d’une  imitation 
trop  facile  pour  établir  aucune  spéculation  com- 
merciale, et  dans  tous  les  cas,  lorsque  Pinventeur 
aimera  mieux  traiter  directement  avec  le  Gouver- 
nement , il  lui  sera  libre  de  s’adresser , soit  aux 
Assemblées  administratives  , soit  au  Corps  légis- 
latif, s’il  y a lieu  , pour  confier  sa  découverte  * 
en  démontrer  les  avantages  , et  solliciter  une  ré- 
compense. 

A R T.  V I. 

:»  Lorsqu’un  inventeur  aura  préféré  aux  avan- 
tages personnels  assurés  par  la  Loi , Plionneur  de 
faire  jouir  sur-le-champ  la  Nation  des  fruits  de 
sa  découverte  ou  invention  $ et  lorsqu’il  prouvera , 
parla  notoriété  publique  et  par  des  attestations  lé- 
gales , que  cette  découverte  ou  invention  est  d’une 
véritable  utilité  , il  pourra  lui  être  accordé  une 
récompense  sur  les  fonds  destinés  aux  encoura- 
gemens  de  l’industrie. 

Art.  VIL 

Afin  d’assurer  à tout  inventeur  la  propriété 
et  la  jouissance  temporaire  de  son  invention,  il 
lui  sera  delivre  un  titre  ou  patente  , selon  la  forme 
indiquée  dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour 
l’exécution  du  présent  Décret. 

Art.  VIII. 


» Les  patentes  seront  données  pour  5 , 10  oh 
i5  années , au  choix  de  l’inventeur  j mais  ce  der^ 
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tfier  terme  ne  pourra  jamais  être  prolongé  sans  un 
Décret  particulier  clu  Corps  législatif.. 

Art.  IX. 


■3W. 


» L’exercice  des  patentes  accordées  pour  une 
découverte  importée  d’un  pays  etranger*  i - j,f 
s’étendre  au-delà  du  terme  fixe  dans  ce  pays  a 
l’exercice  du  premier  inventeur. 

C O--'  ; ; 

Art.  X. 

Les  patentes  .expédiées  en  parchemin  , et 
scellées  du  sceau  national  , seront  enregistrées 
dans  les  Secrétariats  des  Directoires  de  tous  les 
Départemens  du  lioyanme  , et  il  suffira  poui  les 
obtenir,  de  s’adresser  à ces  Directoires  , qui  se 
chargeront  de  les  procurer  a 1 inventent. 


Art.  X I. 


» Il  sera  libre  à tout  Citoyen  d’aller  consulter , 
au  Secrétariat  de  son  Département  , le  catalogue 

des  inventions  nouvelles. 

» Il  sera  libre  de  même  à tout  Citoyen  domici- 
lié de  consulter  au  dépôt  général  établi  à cet 
‘ effet  , les  spécifications  des  différentes  Patentes 

actuellement  en  exercice. 

» Cependant  les  descriptions  ne  seront  point 
communiquées  dans  le  cas  où  l’inventeur  ayant 
jugé  que  des  raisons  politiques  ou  commerciales 
exigent  le  secret  de  sa  découverte  ^ il  se  seroïc 
présenté  au  Corps  législatif  pour  lui  exposer  ses 


< ) 

motifs  , et  en  auroit  obtenu  un  Décret  particulier 

sur  cet  objet. 

» Dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  qu’une  descrip- 
tion demeurera  secrette  , il  sera  nommé  des  Com- 
missaires pour  veiller  à l’exactitude  de  la  descrip- 
tion , d’après  la  vue  des  moyens  et  procédés  , sans 
que  l’auteur  cesse  , pour  cela,  d’être  responsable  , 
par  la  suite  , de  cette  exactitude. 

Art.  X I L 


Le  propriétaire  d’une  Patente  jouira  privati- 
ve ment  de  l’exercice  et  des  fruits  des  découver- 
tes  , invention  ou  perfection  pour  lesquelles  la- 
dite Patente  aura  été  obtenue  : en  conséquence  , 
il  pourra  , en  donnant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion , requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits  et 
traduire  les  contrefacteurs  devant  les  Tribunaux  ; 
lorsque  les  contrefacteurs  seront  convaincus  , ils 
seront  condamnés  , en  sus  de  la  confiscation.,  à 
payer  à l’iiiYenteur  , des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés à l’importance  de  la  contrefaçon  , et 
en  outre  , à verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du 
District , une  amende  fixée  au  quart  du  montant 
desdits  dommages-intérêts  , sans  , toutes  fois  , que 
ladite  amende  puisse  excéder  la  somme  de  3ooo  1.  ; 
et  au  double,  en  cas  de  récidive. 

A r t.  XI  IL 


« Da  ns  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contre» 
façon  , d’après  laquelle  la  saisie  adroit  eu  lieu, 
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se  trouveroit  dénuée  de  preuves  , Pinventeur  sera 
condamné  , envers  sa  partie  adverse  , à des  dom- 
mages et  intérêts  proportionnés  au  trouble  et  au 
préjudice  qu’elle  aura  pu  en  éprouver  , et  en  ou- 
tre, à verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du  Dis- 
trict , une  amende  fixée  au  quart  du  montant  des- 
dits dommages  et  intérêts , sans  , toutes  fois  , que 
ladite  amende  puisse  excéder  la  somme  de  3ooo  1.  , 
et  au  double  , en  cas  de  récidive. 

Art.  XIV. 

- ï i f t*  i ({  \ • • . à i * '(*  . i \\ . . j.  . *,  ' • 1 > .*  r~ 

^ Tout  propriétaire  de  Patente  aura  droit  de 
former  des  établissemens,dans  toute  l’étendue  du 
Royaume  , et  même  d’autoriser  d’autres  particu- 
liers à faire  l’application  et  l’usage  de  ses  moyens  et 
procédés  \ et  dans  tous  les  cas  , il  pourra  disposer 
de  sa  Patente  comme  d'une  propriété  mobiiiaire. 

Art.  XV. 

>3  A l’expiration  de  chaque  Patente , la  décou- 
verte ou  invention  devant  appartenir  à la  Société  , 
la  description  en  sera  rendue  publique  , et  l’usage 
en  deviendra  permis  dans  tout  le  Royaume  , afin 
que  tout  Citoyen  puisse  librement  l’exercer  et  en 
jouir,  à moins  qu’un  Décret  du  Corps  législatif 
n’ait  prorogé  l’exercice  de  la  Patente  , ou  n’en  ait 
ordonné  le  seqret  , dans  les  cas  prévus  par 
Part.  IL 

Art.  XVI. 

» La  description  de  la  découverte  énoncée 
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dans  une  Patente  sera  de  même  rendue  publique  ; 
et  l’usage  des  moyens  et  procédés  relatifs  à cette 
découverte  ? sera  aussi  déclarée  libre  dans  tout 
le  Royaume  , lorsque  le  propriétaire  de  la  Patente 
en  sera  déchu  5 ce  qui  n’aura  lieu  que  dans  les  cas 
ci-après  déterminés. 

^ xp.  Tout  inventeur  convaincu  d’avoir  , en 
donnant  sa  description  , recelé  ses  véritables 
moyens  d’exécution,  sera  déchu  de  sa  Patente. 

» 2.^.  Tout .inventeur  convaincu  de  s’être  servi , 
dans  ses  fabrications,  de  moyens  secrets  qui  n- au- 
roient  point  été  détaillés  dans  sa  description  , ou 
dont  il  n’a  oroit  pas  donné  sa  déclaration  , pour 
les  faire  ajouter  à ceux  énoncés  dans  sa  descrip- 
tion , sera  déchu  de  sa  Patente. 

» 3°.  Tout  inventeur  op  se  disant  tel,  qui  sera 
convaincu  d’âvoir  obtenu  une  Patente  pour  des 
découvertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés  , sera  déchu  de  sa 
Patente. 

» 4°.  Tout  inventeur  qui  , dans  l’espace  de 
deux  ans  , à compter  de  la  date  de  la  Patente  , 
n’aura  point  mis  sa  découverte  en  activité  , et 
qui  11’aura  point  justifié  les  raisons  de  son  inac- 
tion , sera  déchu  de  sa  Patente. 

» 5°.  Tout  Inventeur  qui  , après  avoir  obtenu 
une  Patente  en  France  , sera  convaincu  d’en  avoir 
pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger, 
sera  déchu  de  sa  Patente. 


( 35  ) 

^ 6°.  Enfin  tout  acquéreur  du  droit  d’exercef 
une  découverte  énoncée  dans  une  Patente  , sera 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  l’inventeur  , et 
s’il  y contrevient , la  Patente  sera  révoquée  , la  dé- 
couverte publiée  > et  l’usage  en  deviendra  libre 
dans  tout  le  Royaume. 

Art.  XV  I I. 

v » N’entend  F Assemblée  Nationale  , porter  au- 
cune atteinte  aux  privilèges  exclusifs,  ci-devant 
accordés  pour  inventions  et  découvertes  , lorsque 
toutes  les  formes  légales  auront  été  observées 
pour  ces  privilèges  , lesquels  auront  leur  plein  et 
entier  effet  ; et  seront , au  surplus  , les  posses- 
seurs de  ces  anciens  privilèges  assujétis  aux  dispo- 
sitions du  présent  Décret. 

35  Les  autres  privilèges  fondés  sur  de  simples 
Arrêts  du  Conseil , ou  sur  des  Lettres-Patentes 
non  enregistrées  , seront  convertis , Sans  frais  , en 
Patentes;  mais  seulement  pour  le  temps  qui  leur 
reste  à courir,  en  justifiant  que  le  s dits  privilèges 
ont  été  obtenus  pour  découvertes  et  inventions 
du  genre  de  celles  énoncées  aux  précédons  articles» 

>3  Pourront  les  propriétaires  desdits  anciens 
privilèges  enregistrés  et  de  ceux  corivertis  en  Pa- 
tentes , en  disposer  à leur  gré  , conformément  à 
l’article  XIV. 

Art.  XVII I. 

» Le  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commercé, 


j 
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réuni  au  Comité  des  Impositions  , présenterai*  * 
r Assemblée  Nationale  un  Projet  de  Réglement , ‘ 
qui  fixera  les  taxes  des  Patentes  d’inventeurs  , sui-  l! 
vaut  la  çturée  de  leur  exercice  , et  qui  embrassera  ; 
tous  les  détails  relatifs  à l’exécution  des  divers  | 
Articles  contenus  au  présent  Decret  ». 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  du  rapport  j 
du  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  de  Com-  [ 
merce,et  la  Séance  a été  levée  à neuf  heures. 

Signé  , D’ANDRÉ,  Président;  Latyl  , Prêtre! 
de  l’Oratoire  , Jos.  Lancelot,  Recteur  de  Rethiers, 
Martineau  > Varin  ? Bion  , et  Armand  , Secré- 
taires. 


Â PARIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foin 
Saint-Jacques , NQ.  3x. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  J endredi  Décembre  apÿo  , au  matin. 


A.  L’on 


ouverture  de  la  Séance  , un  de  MM,  les 

Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  le 
Sean.ee  de  la  veille  au  matin/ 


ivi  e s s 1 E u R 

Hurault , Curé  de  Broyés,  I 
te  ment  de  la  Marne  , 

Lapoterie , Curé  de  Lencoat 


Député  du  Dé 


parlement  de  la  Manche  , / 

Diot , Cure  de  Ligni- sur  Candie 
Département  du  Pas-de-Calais  . 


■ <*■)  , I 

Ruello  , Curé  de  Loudéac  f Député  du  Dé- 
partement des  côtes  du  Nord  , 

Rathier  , Curé  de  Broons  , Député  du  Dépar-  j j 
tement  des  côtes  du  Nord  , M 

Estiu  , Prieur  de  Marmou tiers , Député  du  De-  ^ 
parlement  d’Indre  et  Loire ,i:  1 

. Ont  prêté  leur  Serment  dans  les  termes  près*  1 
crits  par  le  Décret  du  ^7  Noyembre  1^90.  3*  ■ ! 

Un  Membre  du  Comité  des  rapports  a pro-  ! 
posé  un  projet  de  Décret  ^ue  rAssemblée  a adopté  1 
dans  les  termes  suivons  : 

: ■'  ' ' ■ s m0|  y « / $sh  b >i.  ■ ■ b 

<c  'L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  rapports  , décrète , qu’attendu 
la  cessation  des  fonctions  judiciaires  de  la  Mu- 
nicipalité  de  Toulouse,  par  l'effet  des  Décrets 
concernant  la  nouvelle  organisation  des  Tribu?, 
Eaux  , sanctionnés  par  le  Roi , l’information  at- 
tribuée par  le  Décret  du  26  Juillet  dernier  , à 
* la  Municipalité  de  Toulouse,  relativement  aux, 
troubles  qui  ont  ©u  lieu  à Montauban  , sera  com 
tinuée  devant  le  Tribunal  du  District  de  Tou*- 
louse  ; à l’eRet  de  quoi  les  minutes  de  toute^j 
les  procédures  faites  à cet  égard  , devant  les 
Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville  , seronjj 
transportées  au  Greffe  dudit  Tribunal  *>.  I 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances , en  exe- 
cution du  Décret  du  18  Novembre  dernier,  à 
rendu  çoipplp  à JPAssjè&iblée , d’après  les  lettios 
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Mémoires  de  M.  le  Contrôleur-général , de 
l'Etat  par  apperçu  , des  fonds  variables  et  des 


fonds  libres  des  anciens  pays  d’élection , et  pays 
conquis , et  des  dépenses  à acquitter  pour  solder 


1 année  1790.  Il  en  résulte  que  le  montant  de 
ces  dépenses  pour  solder  l’année  1790  , sera 
au  moins  , d’après  les  apperçus  , de  6,100,218  liv. 
18  sous  8 den.  , et  que  l’insuffisance  de  recette 
sera  de  3,368,480  liv.  2 sous, 

E Assemblée  a arrêté  qu’il  y auroit  ce  soir 
une  députation  chez  le  Roi  et  la  Reine  , à l’oc- 
casion du  premier  jour  de  l’an  , composée  de 

Me  ssieur  s , 

J 


j y 

Deprasiin , fils , 


îers , /Secrétaires  t 


u>’Arnaudat. 


A a 


( 4 ) 

.Messieurs  * 


j&érard , de  Bretagne  , L’Abbé  Coster , 
Renaud , de  Saint-Jean-  Rolland  , 


Dumontier 
Bonssion  , 
Cr.istin  , 


d?Ànge.ly  , 
(Gossin  , 


Vernier , r 
De  Lépaud , 
Pilastre. 


De  Vandreiiil, 

L'Assémblée-  a décidé  quelle  tiendroit  unè  j 

Séance  ce  soir  et  une  demain  matin.  ' \ 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a tait 
xm  rapport  ? concernant  l’établissement  de  Tri- 
bunaux de;Commerce-  dans  les  iiles  maritimes 
du  Royaume  : il  a terminé  son  rapport  en  pro- 
posant un  projet  de  décret  qué  l’ Assemblée  a 
adopté  dans  les  termes  sultans.  : 

«L’Assemblée  Natoxale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète 
qu’il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce  dans 
les  Villes  maritimes  où  il  existe  des  amirautés.  ?» 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  de  ce  rap- 
port D’après  un  second  rapport  du  meme  Membréj 
du  même  Comité  de  Constitution  , T Assemblée  j 
U adopté  le  Decret  suivant  ' ' ^ | . j 

«L’Assemblée  Nationale , après  avoir  entendu 

le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , sur  les;: 


| 

I 
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pétitions  des  Assemblées  administratives  des  Dé* 
partemens  de  l’Aube  , de  l’Eure  , et  du  Morbihan  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

35  II  sera  établi  des  Tribunaux  dè  Commerce 
clans  les  Villes  de  Troyes  et  de  Chartres; 

J.  « 

33  Les  Jurisdictions  Consulaires  , actuellement 
existantes  dahs  ces  Villes  , continueront  leurs 
fonctions  , nonobstant  tous  usages  contraires  , 
jusqu’à  l’iristallation  de^  Juges  de  Commerce  qui 
seront  élus  conformément  aux  Décrets  : ils  se- 
ront installés  et  prêteront  serment  dans  la  forme 
Etablie  par  les  lois  sur  l’organisation  de  l’ordre 
Judiciaire. 

33  U sera  nommé  trois  Juges  de  Paix  dans  le 
Canton  de  l’Orient  ? un  dans  celui  de  Cette  , Dé- 
partement de  l’Hérault , District  de  Montpellier^ 

* 33  Les  limites  de  leurs  Juridictions  seront  dé- 
terminées par  les  Assemblées  administratives  de 

leurs  Départ  emefts  respectifs  33. 

!’•  , 

P y -■  ■ 

M.  Corentin  le  Floeh , Député  du  Départe- 
mênt  du  Morbihan  absent  de  l’Assemblée  par 
congé  du  28  Avril  dernier  , s’est  présenté  pour 
constater  son  retour. 

Un  Membre  du  Comité  de  Marine  a fait  un 
rapport  sur  les  classes  des  gens  de  mer , il  a ter- 
miné ce  rapport  en  présentant  un  projet  de  Dé- 
cret , que  l’Assemblée  a adopté  dans  les  termes 
Suiyans  ? 

A 3 


Citoyen  français  pourra  embrasser  les 
pi  uius&iujis  maritimes.  Tous  ceux  exerçant  ces 
professions  seront  obligés  au  service  public  sur 
mer  ou  dans  les  arsenaux  : à cet  effet  ils  seront 
classés  , et  dès-lors  dispensés  de  tout  autre  ser- 
vice public. 

Art.  IL 


» Les  professions  maritimes  sont  la  naviga* 
tion  dans  P Armée  navale  ou  sur  les  bâtimens 


Commerce  , pour  tous  ceux  qui  font  partie 
l’équipage  en  qualité  d’Offîciers  , on  dans 
toute  autre  qualité  $ la  navigation  et  la  pêche  eu 
l^s  côtes  , ou  dans  les  rivières  jusqu’o™ 
marée  5 et  pour  celles  où  il  n’y 
pas  de  marée  , jusqu’à  l’endroit  où  les  bâtimens 
de  mer  peuvent  remonter  $ le  service  sur  les  par 
aches  , les  bacs  ët  bateaux  ou  chaloupes  dans 
es  rades;  les  états  de  charpentier  de  navire , 
perceur,  poulieur  , cal-fat voilier,  cordinr  et 
fcorinelier , établis  dans  les  Ports  , Villes  et  lieux 
maritimes. 

Art.  III. 

D3  Les  pêcheurs,  hâleurs  de  Seine,  bateliers 
et  mariniers  des  bacs  et  bateaux  -,  et  autres  bâ- 


timens sur  les  étangs,  lacs  , canaux  et  rivière^ 
dans  Fiatérimir  flù  Royaume  , seront  aussi  ck§- 
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sés  ; leur  obligation  an  service  public  sur  mer 
et  dans  les  Arsenaux , aura  lieu  dans  tous  les 
cas  de  guerre  ou  de  préparatifs  de  guerre  ; maïs 
une  fois  seulement  en  temps  de  paix  pour  une 
campagne  d’un  an. 


A R T.  I V, 

» Tous  ceux  qui  auront  embrassé  quelques- 
unes  des  professions  maritimes  , qui  les  auront 
exercées  au  moins  un  an,  et  auront  atteint,  l’âge 
de  18  ans  , seront  inscrits  sur  les  rôles  des  clas- 
ses , et  seront  appelés  chacun  dans  leur  pro- 
fession et  dans  leur  grade , au  service  public  à tour 
de  rôle* 


Art.  V. 


» Les  gens  de  mer  seront  appelés  sur  la  flotte  * 
les  ouvriers  navigans  sUr  la  flotte  ou  dans  les  Ar- 
senaux, et  lès  ouvriers  non  navigans  dans  les 
Arsènaux  seulement  , pour  y servir  chacun  dans 
son  état  , et  dans  les  grades  qu’ils  auront  ob- 
tenus aux  revues  de  désarmement  du  vaisseau 
ils  auront  fait  lew  dernière  cam- 


» Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres 
comme  Matelot  - ouvrier  , s’il  ne  justifie  qu’il 
est  en  état  d’exereer  sa  profession  , soit  en 
prouvant  son  apprentissage  , soit  en  subissant  tm 
examen. 


( B ) | 

Art.  VII.  j 

'x»  Tout  Matelot  - ouvrier  qui  auroit  navigué 
comme  Matelot  de  manœuvre  , et  fait  en  cette 
qualité  deux  campagnes  , sera  censé  avoir  re- 
|ioncé  à sa  profession  d’ouvrier. 

Art.  VIII. 

33  Tout  Citoyen  français  qui  commencera  à 
naviguer  , 11e  pourra  s’embarquer  et  être  ins- 
crit sur  le  rôle  d’équipage  , sous  aucune  autre 
dénomination  que  celle  de  mousse,  novice  ou 
aspirant. 

Art.  I X. 

33  Tous  les  hommes  de  professions  maritimes 
qui  ne  seront  pas  actuellement  commandés  pour  ; 
le  service  , ou  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d’être 
compris  dansies  levées  dont  les  ordres  seront  don- 
nés , seront  libres  de  s’embarquer  sur  les  navires 
marchands  et  bateaux  de  pêche,  ou  d’aller  dans  les 
différensJPorts  et  Arsenaux  du  Royaume  travailler, 
et  s’y  embarquent  à la  charge  seulement  de  faire 
inscrire  leurs  mjKivemens  sur  la  matricule  des 
classes  de  leur  quartier  et  de  celui  où  ils  se  ren- 
dront , et  sur  leurs  livrets  , qui  leur  serviront  de 
passeports,  Et  à Regard  de  ceux  qui  s’embarqueront 
sur  les  Bâtimens  de  Commerce  ou  de  pêche , la  for- 

1 ' '•  f;  ** 

piaillé  de  l’enregistrement  sur  le  rôle  d’équipage  , 
et  la  tenue  de  ce  registre  , auront  lieu  connue 

mv  le  passée 


» Tous  ceux  qui  auront  atteint  l’âge  de  56  an& 
Seront  dispensés  de  l’obligation  au  service  ; et 
ceux  qui  voudront  renoncer  aux  professions  ma- 
ritimes, seront  déclassés  par  le  fait  seul  de  leur 
déclaration  et  rénonciation  , un  an  après  les  avoir 
faites  ; mais  ne  seront  pas  reçus  à les  faire  en 
temps  de  guerre  ou  de  préparatifs  de  guerre. 

A R T.  X I. 

>5  Tous  les  Citoyens  âgés  de  vingt-quatre  ans  * 
de  professions  maritimes  dans  chaque  syndicat  * 
tels  qu’ils  se  trouvent  formés , s’assembleront  au 
chef-lieu  de  leur  territoire  , et  en  présence  des 
Officiers  Municipaux  : ils  éliront  leur  Syndic 
dans  la  forme  prescrite  par  les  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  , pour  l’élection  des  Maires 
et  pour  le  même  temps  : ils  procéderont  ensuite  , 
et  de  la  même  manière  , à l'élection  d’un  sup- 
pléant, pour  remplacer  le  syndic,  en  cas  d’ab- 
sence ou  de  maladie. 

Ces  élections  se  feront  en  même-temps  dans 
les  syndicats  de  chaque  quai sim. 

Art.  XII. 


i 


» Nul  ne  pourra  être  élu  Syndic s’il  ne  sait 
lire  et  écrire  * et  n’est  âgé  de  plus  de  quarante 
ans  , et  s’il  n’a  au  moins  trente*six  mois  d%  om 


517. 
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tîgation  on  de  service  dans  les  arsenaux.  Il  sera 
tenu  de  résider  dans  l’étendue  du  syndicat. 

Art.  X I I I. 

\ 

Les  Commissaires  établis  dans  les  quartiers  ÿ 
seront  conservés  Ils  tiendront  les  matricules  et 
les  registres  où  seront  inscrits  les  gens  de  mer 
de  leur  quartier.  Ils  recevront  les  ordres  de  Fad~ 
ministration  sur  l’époque  des  levées  , et  le  nombre 
des  hommes  dont  elles  doivent  être  composées, 
en  feront  la  répartition  entre  les  différens  syn- 
dicats de  leur  quartier  , et  adresseront  les  ordres 
particuliers  aux  syndics  chargés  de  leur  exécu- 
tion. Ils  surveilleront  la  comptabilité  des  paie- 
mens  à faire  dans  chaque  quartier  aux  gens  de 
mer  qui  Fhabitent.  Ils  seront  chargés  de  ia  cor- 
respondance avec  l’administration  de  la  Marine  , 
exigée  par  ses  différentes  fonctions.  Enfin  à eux 
appartiendront  les  ordres  relatifs  aux  départs  des 
levées.  Ils  seront  également  chargés  de  l’expé- 
dition et  délivrance  des  rôles  d’équipages  , et 
de  la  certification  de  tous  les  extraits  des  pièces 
nécessaires  pour  constater  l’état  des  gens  de  mer , 
et  leurs  conventions  avec  leurs  armateurs. 

A n t.  XI  V. 

35  Le  Commissaire  des  Classes  tiendra  un  rôle 
particulier  de  tous  ceux  qui  n’ayant  pas  atteint 
l’âge  de  18  ans.,  exercent  des  professions  mari- 


( li  ) 

times  , ou  qui  , désirant  embrasser  ces  profes* 
sions  , en  feront  déclaration  pour  être  appelés  * 
d’après  leur  vœu  , au  service  de  l’armée  navale  * 
comme  Mousses,  Novices  ou  Aspirans. 

Art.  XV. 

Les  Marins  qui  voudront  faire  le  servie© 
public , quoiqu’ils  n’y  soient  point  appelés  par 
le  tour  de  rôle  , pourront  en  faire  la  demande! 
au  Commissaire  de  leur  quartier,  avant  les  or- 
dres de  levée.  11  tiendra  un  registre  de  ces  de- 
mandes , et  ceux  qui  les  auront  faites  seront 
commandés  de  préférence  pour  servir  dans  le 
grade  et  la  paie  qu’ils  auront  acquis  , sans  qu’on 
puisse  outre-passer  , dans  aucun  cas  , le  nombre 
d’hommes  de  chaque  grade  ou  de  chaque  paie* 
exigé  par  les  besoins  du  service.  Il  ne  sera  or- 
donné de  levée  , que  pour  completter  dans  cha- 
que classe  les  besoins  du  service. 

Art,  XVI. 

Le  Syndic  tiendra  un  extrait  de  la  matri- 
cule du  Commissaire  pour  son  Syndicat  3 et  ai rV« 
tôt  qu’il  aura  reçu  l’ordre  de  levée  , il  fera 
l’indication  des  hommes  qui  devront  la  com- 
poser , aux  termes  de  l’article  IV  , et  fera  pu- 
blier de  suite  l’ordre  et  l’indication. 

A r t.  X V I I.  ■ 

» Si  quelqu  un  réclamé  contre  l’indicâtioîi  du 

- A 6 
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Syndic,  la  réclamation  sera  portée,  sans  délai,  j 
devant  la  Municipalité  du  chef-lieu  , qui  entendra  j 
le  plaignant  , celui  qu’il  prétendra  devoir  lui 
être  substitué  et  le  Syndic  , et  prononcera  de  . 
suite  ; de  façon  qu’en  admettant  la  réclamation  , 
la  même  décision  ordonnera  et  indiquera  le  rem- 

A n t.  "X  VI  II.  . ‘ l | 

Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation, 
quatre  jours  frap.es  après  la  publication  des  or-  ! 
dres  de  levée  et  Indication  du  Syndic.  La  levée 
formée  , ceux  qui  la  composeront  seront  assu- 
jettis à la  subordination  prescrite  par  les  ordon-  ! 
aaances  de  l’a-rmee  navale.  . ^ 

A n t.  X I X* 

En  cas  de  refus  ou  retardement  à rexécutiof! 
des  ordres  du  Commissaire  , si  c’est  de  la  part 
du  Syndic  , il  en  sera  personnellement  respon- 
sable [ et  si  c’est  de  la  part  des  hommes  Me 
Service  , la  municipalité  sera  tenue  de  ^ prêter 
main -forte  à la  première  réquisition  du  Syndic , 
à peine  aussi  d’en  répondre. 

A u t.  X X. 

Tous  les  Citoyens  de  professions  maritimes 
âe  chaque  Syndicat , lors  de  l’Assemblée  au  lieu 
ordinaire  , et  devant  les  Officiers  Municipaux  , 
après  avoir  fait  leux  élection , arrêteront  les  ré- 


placement, 
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elamations  qu’ils  croiront  utiles  à l’intérêt  de  leu 
syndicat  , sur  les  inégalités  de  répartition  de 

levée. 

Art.  XXL 

^ Tous  les  Syndics  de  chaque  quartier  s’assem- 
bleront dans  la  quinzaine  , après  leur  élection  * 
devant  le  Directoire  du  District  ou  est  situe  le 
chef-lieu  du  quartier  , et  en  présence  du  Com- 
missaire. 

A R T.  X X I 1. 

» Si , dans  cette  Assemblée  , les  Syndics  re- 
connaissent que  leur  quartier  a ete  charge  d une 
contribution  de  levée  au-dessus  de  ses  forces  $ 
que  la  conduite  du  Comtnissire  ou  autres  Chefs 
ou  quelques  dispositions  réglementaires  ont  don- 
né Heu  à des  plaintes  légitimes  , ils  formeront 
v leur  pétition  y et  l’adresseront  au  Directoire  de 
leur  Département  et  au  Ministre  de  la  Marine  , 
pour  mettre  le  pouvoir  exécutif , et  au  besoin  ? 
le  Corps  législatif  en  état  d’y  pourvoir. 

Art.  XXIII. 

:>-»  A compter  du  premier  Janvier  prochain , les 
places  d’inspecteurs  généraux  et  particuliers  des 
élasses  , d’intendant- général  des  Classes  , de  Com- 
missaire général  des  classes,  de  Chefs  des  classes 9 
et  Officiers  d’arrondissemens  sont  supprimées  5 il 
sera  accordé  des  pensions  de  retraite,  ou  le  r©* 

À y 
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ÊO'ur  au  service , à ceux  qui  en  seront  susceptibles. 

Art.  XXI  V. 

» Les  Officiers  qui  ont  quitté  le  service  de 
la  marine  , pour  être  attachés  à celui  des  classes  , 
seront  traités  , pour  leurs  pensions  de  retraites  , 
comme  s’ils  avoient  continué  de  servir  dans  le 
grade  qu’ils  a voient  avant  de  quitter  le  service  de 
la  marine, 

>5  Ils  pourront  concourir  pour  être  admis  dans 
la  nouvelle  organisation  du  corps  de  la  marine , 
conformément  à ce  qui  sera  prescrit. 

Art.  X X Y. 


» Les  Officiers  qui  avoient  quitté  le  service 
de  la  mer  avant  d’être  employés  dans  les  classes  , 
ajouteront  au  temps  de  service  qu’ils  avoient  en 
quittant  , celui  pendant  lequel  ils  auront  été  em- 
ployés dans  les  classes,  et  recevront  une  retraite 
proportionnée  à cette  somme  de  services  et  au  gra- 
de qu’ils  remplissoient  avant  de  quitter  la  marine. 

A RT.  X X V I. 

» Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  Dé- 
cret pour  le  classement  des  gens  de  mer,  s’exé- 
cutera sans  distinction  dans'  toutes  les  parties 
du  .Royaume  ; l’Assemblée  Nationale  suppri- 
mant tout*  privilège  , * usage  et  exception  à ce 
contraires  ». 

Le  mê  me  Membre  du  Comité  de  Marine  a fait 
lin  second  rapport  sur'  .^avancement  des  gens  de 


■ '(  15)  . 

mer.  îl  Fa  terminé  en  proposant  ira  projet  de 
Décret  , qui  a été  adopté  par  l’Assemblée  5 ainsi 
qu’il  suit  : 

Article  Premier. 

>5  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme 
mousse  avant  l’âge  de  dix  ans.  Il  y aura  deux 
payes  de  mousse  5 la  liaute-paye  ne  sera  accorde© 
qu’au  mousse  âgé  de  14  ans  ? et  qui  aura  12  mois 
de  navigation. 

A R T.  I I. 

33  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  novice 
avant  l’âge  de  16  ans  accomplis.  Il  ne  pourra 
être  Fait  matelot  qu’après  12  mois  de  service  de 
novice  , sauf  l’exception  portée  dans  F article  suN 
vaut , et  seulement  lorsqu’il  aura  été  jugé  bon 
matelot  par  le  capitaine  du  vaisseau  sur  lequel 
il  aura  fait  sa  dernière  campagne  de  novice. 

Art.  III. 

Tout  mousse  à l’âge  de  16  ans  accomplis 
sera  novice  de  droit  ; et  s’il  avoit  alors  2.4  niois 
de  navigation  ét  qu’il  fût  jugé  bon  matelot , 011 
pourra  lui  en  donner  le  titre  et  la  paye.  Ce£ 

| avancement  ne  pourra  être  fait  que  par  le  Capi- 
taine, du  vaisseau  , sous  lequel  il  aura  fait  sa  der- 
nière campagne  de  mousse, 

Art.  IV, 

» Tout  homme  ayant  18  ans  , et  six  mois  da 

A 8 
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navigation  comme  novice  , soit  sur  les  vaisseaux 
de  l’Etat , soit  sur  les  bâtimens  de  Commerce  , 
ne  pourra  être  appelé  que  comme  matelot. 

A K.  T;p  V*  . 

55  II  y aura  trois  payes  de  Matelots,  Ils  corn-’ 

J I .■  , ...  Jj  • ' ' - ■ - ; 

menceront  par  la  basse-paye  , et  ne  pourront 
être  avancés  d’une  paye  à l’autre  , qu’ils  n’ayent 
fait  12  mois  de  navigation  sur  Ie§  vaisseaux  de 
l’Etat  dans  la  paye  immédiatement  inférieure. 
Les  matelots  ne  pourront  obtenir  que  par  leurs 
bons  services  F avancement  dont  leur  temps  de 
navigation  les  rendra  susceptibles. 

A b T.  V I. 

*»  Les  matelots  qui,  sansavoir  servi  pour  l’Etat , 
auroient  , depuis  l’âge  de  16  ans  , quatre  ans 
de  navigation  pour  le  commerce,  seront  appe- 
lés au  service  public  à la  seconde  paye  de  matelot. 

Art.  VI  I, 

» Nul  ne  pourra  être  fait  Officier-marinier , de 
quelque  classe  que  ce  soit  , s’il  n’a  12  mois  de  na« 
vigation  à la  haute-paye  de  matelot. 

/Art.  V I I L 

--  P - "-1-  :-V-  j 

55  Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  une 
année  en  qualité  de  maîtres  d’équipage  sur  un 
bâtiment  de  Commerce  , de  trente  hommes  au 
moins  d’équipage  ^ et  qui  a tir  ©nt  reçu  de  leurs 


I . ( »7  ) 

Capitaines  un  certificat  de  capacité  , ne  pourront 
être  appelés  au  service  de  l’Etat  dans  une  qualité 
inférieure  à celle  de  Quartier-Maître. 

Art.  IX. 

55  Le  Commandant  du  Vaisseau  choisira  pour 
îe  service  de  Gabiers  , parmi  les  Matelots , ceux 
qu’il  y jugera  les  plus  propres,  et  il  sera  attri- 
bué un  supplément  de  paie  à ceux  qui  seront 
spécialement  chargés  de  ce  service  , seulement 
pendant  le  temps  qu’ils  le  rempliront. 

A R t.  X. 

» Il  y aura  quatre  grades  d’Officiers  mari- 
niers de  manœuvre  5 premier  Maître  , second' 

- 

Maître  , contre-Maître  et  quartier-Maître  , trois 
paies  dans  le  premier  de  ce  grade,  deux  dans 
le  second  et  dans  le  troisième  , et  six  dans  le 
quatrième . 

Art.  XL 

• ' ■ 

« Nul  ne  pourra  être  fait  quartier  - Maître  , 
s’il  n’a  fait  douze  mois  de  service  , en  qualité 
de  Gabier  , sauf  l’exception  portée  dans  Farticle 

VIII.  . i 

Art.  XII. 

1 ...  ^ ^ * s V - I 

- • -'*'•»  - • \ ? ' 't  ? • ' < : j ■ , . 

>3  Nul  Officier  - marinier  ne  pourra  parvenir  , 
dans  chaque  grade  , d’une  paie  à l’autre  , qu’a- 
près  avoir  navigué  au  moins  six  mois  dans  U 
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paie  immédiatement  inférieure  , ni  passer  d’un 
grade  à un  autre , qu  après  avoir  été  employé 
six  mois  à la  haute-paie  du  grade  inférieur. 

Ab.  t.  X I I I. 

» Il  y aura  "pour  les  gens  classés  , trois  grades 
d’Ôfficiers-mariniers  de  canonnage  , Maîtres  , se- 
conds Maîtres  et  aides-Cânonniers , et  trois  paies 
dans  le  premier  grade  , quatre  dans  le  second  , 

six  dans  le  troisième. 

A R T.  XIV. 

» Ne  pourront  être  admis  comme  Matelots-Ca- 
nonniers jf  que  ceux  qui  ont  ete  dans  les  ecoles 
ou  qui  9 s’étant  instruits  ailleurs  , se  seront  pré- 
sentés à l’examen  du  Maître-Canonnier  d’un  des 
Départemens  , et  en  auront  reçu  un  certificat 
d’instruction. 

A a t.  X Y. 

» Ne  pourront  être  faits  Aides-Canonniers  > 
que  ceux  qui  auront  deux  ans  de  service  en 
qualité  de  Matelots-Canonniers  sur  les  vaisseaux 
de  l’Etat  , ou  dans  les  écoles  des  Ports. 

Art.  X V I. 

» Il  y aura  trois  grades  dans  chaque  classe 
4’ ouvriers  : Maîtres  , seconds  Maîtres  et  Aides  \ 
trois  paies  dans  le  premier  grade  , quatre  dans  le 
second  , six  dans  le  troisième* 


|./  ( 19  ) 

Art,  XVII. 

Nul  Ouvrier  ne  pourra  être  fait  Aide  , qu’il 
n’ait  trois  ans  de  service  pour  l’Etat , dont  une 
année  au  moins  de  navigation  $ et  pour  les 
deux  années  restantes  , le  temps  de  service  dans 
les  Ports  ne  sera  compté  que  pour  moitié  de  sa  du- 
rée effective. 

Art.  XVIII. 

» Il  sera  accordé  un  supplément  de  paye 
aux  Ouvriers  qui  justifieront  , par  un  certificat 
du  Directeur  des  constructions  , qu’ils  réunissent 
les  deux  professions  de  Calfat  et  de  Charpentier. 

A R T.  X I X. 

Il  y aura  trois  payes  de  Pilotes-Côtiers.  Les 
Pilotes-Côtiers  ne  pourront  passer  d’une  paye  à 
l’autre  , qu’ils  n’ayent  fait  trente  mois  de  navi- 
gation dans  la  paie  inférieure. 

Art.  XX. 

>3  II  sera  accordé  des  supplémens  de  solde  à 
tous  les  premiers  Maîtres  et  au  Pilote -Côtier  de 
chaque  vaisseau  : ces  supplémens  seront  réglés 
suivant  la  force  des  vaisseaux  , et  la  classe  à laquelle 
appartiendra  le  premier  Maître  $ ils  ne  seront  payes 
que  pendant  la  durée  des  campagnes , sans  que 
les  Maîtres  , qui  en  auront  joui,  puissent  y pré- 
tendre lorsqu’ils  seront  embarqués  sur  des  bâti- 
mens  inférieurs. 


Ai© 
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XL 
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Il  y anra  huit  paies  de  Timoniers  ; ceux  de 
la  plus  haute  auront  le  titre  de  Chefs  de  la  ti- 
monerie. La  paie  sera  graduée  de  la  première 
à la  dernière  ■:  ceux  de  la  plus  basse  ne  pour- 
ront etre  pris  que  parmi  les  Matelots  qui  auront 
au  moins  24  inois  de  navigation^  en  qualité  ; de 
Matelots , et  qui  auront  fait  preuve  de  capacité 
par  un  service  de  six  mois  au  moins  à la  timo- 
nerie sur  les  vaisseaux  de  l’Etat.  Ils  ne  pourront 
passer  d’une  paie  à l’autre  qu’après  avoir  fait  au 
moins  12  mois  de  navigation  dans  la  paye  immé- 
diatement inférieure.  ; 


Art.  IX  I L 


. ■»  Les  Matelots  qui  y ayant  na  vigué  3p  mois 
à la  haute-paie  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat  ,11; au- 
ront point  été  faits  Officiers-mariniers  ou  ; timo- 
niers , pourront  être  employés  en  qualité  de  Ma- 
telots-vétérans. n : : r 


A '-R  t/ÏIÏI  L 
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» Il  y aura  deux  - paies  de  Vétérans  ; on  ne 
pourra  être  élevé  d’une  paie  à l’autre  , qu’après 

A-  1 p 1 1 

18  mois  au  moins  de  navigation  sur  les  vaisseaux 

. . . lviIS  L H i O T ÿ 

de  l’Etat  dans  la  paie  inferieure. 


A r t*  X XI  V. 


ï 3 ï , 


A rrt 


>5  Pour  tontes  les  augmentations  de  paie  et  les 


r:  : (•  ) \ " - / 

avancemens  de  grades  , chacun  des  Officiers  de 
P Etat-Major  , des  principaux  Maîtres,  fera  la 
liste  de  ceux  dont  il  proposera  -l’avancement. 
Chaque  liste.ne  pourra  comprendre  un  plus  grand 
nombre  de  sujets  que  celui  dont  1 avancement 
pourra  être  ordonné  ; le  Capitaine  ne  pourra  choi- 
sir que  parmi  les  sujets  proposés  sur  ces  listes  , 
ceux  qu’il  destinera  a être  avancés. 

A si  T.  X X V. 

- v-  n 4 \ o "ri  : & r J ■ . h • 1 - f-  .. 

e.  r » , . ( O O ! ’ k * J i > 1 1 1 ■■  _ __ 

• » Tout  Commandant  de  Vaisseau  de  lEtat  , 
après  un  an  de  campagne  , et  au  retour  de  chaque 
campagne  , fera  une  revue  de  tous  les  hommes 
de  son  équipage  ; et,  sur  les  listes  des  Orficiers 
de  l’Etat- Major  et  des  Maîtres  , désignera  ceux 
• eu’ il  jugera  dignes  d’avancement  ; il  en  sera 
dressé  proeès-vèrbal  , enregistré  sur  les  deux 
rôles.  La  paie  sera  accordée  du  moment  de 
cette  revue  ; mais  à l’exception  des  promotions 
faites  en  remplacement  des  places  vacantes,  ceux 
qui  auront  été  avancés  en  grade  ne  pourront , 
sous  ce  prétexte  , cesser  de  remplir  leurs  premières 

fonctions.  XXVI.  ; - 


JÇi.  '«f 
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» Les  avancemens  de  grades  autorises  par  l ar 
ticle  précédent  , après  un  an  de  campagne  , ne 
pourront  jamais  être  portes  en  totalité  qu  au 
douzième  au  plus  du  . nombre  des  hommes  de 
l’équipage  du  vaisseau  .,  pris  indistincte: nent , 
017.  A 11 
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suivant  le  mérite  des  sujets  dans  toutes  les  classes 
de  l’équipage  , et  sans  être  assujétis  à aucune 
proportion  entre  elles  ; et  dans  les  cas  de  cam- 
pagne d’un  moindre  temps  f les  avancemens  se- 
ront réduits  en  proportion  ; les  avancemens  en 
paye  pourront  être  du  double  seulement» 


Art.  XXVII.  *iJP  - V 

( 

*>  Chaque  Législature  prbnoncera  sur  . la  pro- 
portion établie  par  l’article  précédent  , et  l’aug- 
méritera  ou  diminuera  , suivant  les  besoins  du 
service  et  l’Etat  des  classes. 


A.  R T.  X X V I I I. 


» Au  retour  dans  le  Port  de  désarmement  9 
tout  Commandant  de  vaisseau  remettra  au  bureau 
des  armemens  les  procès-verbaux  des  avancemens 


qu’ib  aura  faits.  Le  Commissaire  vérifiera  si  le 
terhps  et  les  services  des  hommes  avancés  sont 


conformes  aux  règles  prescrites  par  les  précédens 
articles , et  n’admettra  que  les  avancemens  con- 
formes à ces  règles.  , > 


A R T.  XXI  XI  f 
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~ n II  n’y  aura  pas  d’autres  grades o cl’Officiers- 
mariniers  que  ceux  établis  par  les  précédens 
articles:,  et  ils  exercé ront  toutes  les  parties  du 
service  que  le  Capitaine  leur  confiera  , soit  à 
bord  , soit  dans  les  chaloupes  et  canots  y sans 
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qu’ils  puissent  s’y  refuser  ni  prétendre  aucun  sup- 
plément >i.  “ 

Un  Membre  du’ Comité  des  Finances  , a fait  un 
Rapport  relatif  au  payement  des  rentes  affectées 
au  profit  des  pauvres:  D’après  ce  rapport  ? dont  l’im- 
pression a été  ordonnée , l’Assemblée  a décrété  ce 
qui  suit  : ; c X T 

« D’Assemblée  Nationale  , sur  le  Rapport  du 

{ \ X'  r l U. **y  'X  ..  - 1 , , v.  ’ y . i ‘i  ' ■ . x t vD- 

Comité  des  Finances  , décrète  que  les  payeurs  de 
rentes  acquitteront  , dès  le  mois  de  Janvier  1791  , 
toutes  les  rentes  de  l’année  1790 , employées  dans 
leurs  états  au  profit  des  pauvres  35. 

V ■ T'  "If  ' .>•  • • \7;  *• 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires -a  fait  lecture  à 
F Assemblée  d’une  lettre  de  M.  Bailly,  Maire  de 
Paris  , qui  annonce  l’adjudication  et  la  vente  de 
plusieurs  maisons  nationales. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a rendu 
-compte  d’une  contestation  cjui  s’est  élevée  entre 
le  Directoire  du  Département  de  la  Gironde , et 
celui  du  District  de  Bordeaux  ; l’ Assemblée  a 
renvoyé  l’examen  de  cette  a flaire  au  Comité  de 
Constitution.  .... 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture  à 
l’Assemblée  duMe  Lettre  que  Mi  Leveneur,  Ma- 
réchal-de-Canip , et  Administrateur  du  Départe- 
ment de  l’Orne  , lui  a.  adressée  ; l’Assemblée  a 
décrété  qu’elle  serait • imprimée  et  inscrite  en  en- 
tier dans  le  Procès-verbal  de  ce  jour. 


( H ) ; rt-  - ; 

Un  Membre  du  Comité"  d’ Aliénation  -'a  - fait  mi 
Rapport  relatif  à la  prorogation  du  delai  a accor- 
der aux  Municipalités  , pour  rapporte!  les  dési- 
gnations estimations  ou  évaluations  des  biens 
nationaux  : il  a terminé  son  Rapport  en  propo- 
sant tin  projet  de  Décret , que  1 Assémbleem  adopte 
clans  tes  termes  s ni  vans  : * 


. « L’Assemblée  Nationale  considérant  que  plu- 
sieurs Muiiicipaiités  ont  ete  empechees  de  faire 
usage  des  délais  qui  leur  ont  été  successivement 
accordés;  pour  rapporter  les  désignations , esti- 
mations ou  évaluations  des  Biens  nationaux  , siir, 

lesquelles  elles  ont  fait  des  soumissions  antérieu- 
rement au  i 5 Septembre  dernier  , soit  parce 
quelles  ont  ete  instruites  trop  tard  :&es  proro- 
gations de  ces  mêmes  délais,  soit  parce  que  les 
débordemens  des  rivières  et  leé  inondations  les 
ont  mis  dans  l’impossibilité  de  suivre  les  procé- 
dures prescrites  ; que  , d’ -autre  part  * les  diffe- 
rens  Corps  Administratifs , surchargés 'd’im  .-grand 
nombre  de  travaux , depuis  Fépo que  de  leur  créa- 
tion , n’ont  pu  surveiller  avec  l’activité  necessaire 
toutes  les  opérations  relatives  à cet  objet;  vou- 
lant néanmoins  faire  profiter  toutes  celles  qui 
pourront  ÿ prétendre  , des  avantages  qu  elle  leur 
à assurés  / ét  prévenir  d’ailleurs  toutes  difficultés 
!nr  l’exécution  dè  ses  précedêns  Decrets  et  ceux 
qtf elle  rend  journellement  sur  1 aliénation  des 
Domaines  nationaux  en  faveur  des  Municipal!- 
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tés  , ouï  le  rapport  de  son  Comité  d Alienation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  p r e m i ê a. 

S»'Î9K \ t / ■ C oO.iMtLUilice  ..  '!  r.;  “ 

» Les  Municipal  ités  qui  ont  fait  leurs  soumis- 
sions pour  ^acquisition  des  Biens  nationaux  ayant 
le  1 5 Septembre  dernier,  sont  autorisées  à en 
fournir  ou  compléter  les  désignations  , estima- 
tions ou  évaluations  jusqu’au  premier  Mars  pro-  > 
chain  exclusivement  ÿ PAssemblee  Nationale  pro- 
longeant à cet  égard  , et  jusqu  a cette  époque  * 
le  délai  accordé  par  son  Décret  du  29  Novembre 

dernier. 

A R T.  I I.  L- 
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» Les  Municipalités  seront  censées  avoir  Satis- 
fait aux  dispositions  de  l’article  precedent , lors- 
qu’après  avoir  envoyé  leurs  désignations  au  Co- 
mité d’ Aliénation , elles  auront  remis  tous  les  actes 

’ • - ' • > • v < 

et  procès-verbaux  aux  Directoires  de  District  , en 
auront  obtenu  le  visa  , et  retiré  un  certificat  au 
plus  tard  le  premier  Mars  1791- 

A R T.  III. 


w Elles  ne  pourront  cependant  comprendre 
utilement  dans  leurs  désignations  y les  biens  sur 
lesquels  des  - particuliers  auroiexit  fait  des  sou- 
missions antérieures  , ou  sur  lesquel^  les  enchères 
seront  déjà  ouvertes  à la  diligence  de?  Procu- 
reurs^Syndica^  wisvci  o , 


\ 
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Art.  I Y. 


■ 


3>  Dans  le  cas  où  , par  le  défaut  de  désigna- 
tions suffisantes  ou  autrement  , les  . mêmes 
objets  seroient  adjugés  à deux  Municipalités  dif- 
férentes , le  bénéfice  de  la  vente  appartiendra  à 
celle  qui  réunira  les  conditions  prescrites  par  le 
Décret  du  10  Octobre  dernier , pour  jouir  du  droit 
de  priorité. 

A R T.  V. 


53  v Lorsque  les  Directoires  de  District  auront 
visé  et  vérifié  les  évaluations  et  estimations  des 
tiens  nationaux  5 ils  les  enverront  , avec  les 
pièces  justificatives  , au  Directoire  des  Départe- 
xnens  , pour  y être  , sans  délai , approuvés , s’il 
y a lieu  $ les  Directoires  des  Départemens  en 
donneront  ensuite  avis  au  Comité  d'Aliénation  , 
et  lui  adresseront  une  expédition  collationnée 
des  procès-verbaux  d'évaluation  et  d'estimation. 

Art.  VI. 

53  Tous  acquéreurs  de  Biens  nationaux  , soit 
sur  l’adjudication  directe  des  Corps  Administra- 
tifs , soit  sur  les  reventes  des  Municipalités  , fe- 
ront leurs  paiemens  , ou  dans  la  Caisse  de 
rExttaordinaire  , ou  dans  celle  des  Districts , 

t 

aux  conditions  et  en  la  forme  prescrite  par  les 
précédens  Décrets  ; seront  tenus  cependant  les 
adjudicataires  des  Biens  Nationaux  situés  dans  le 
Département  de  Paris  , d’en  verser  le  prix  dire c- 
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tèmeht  dans  la  Caisse  de  F Extraordinaire  aux 
termes  fixés  , et  de  rapporter  au  Receveur  des 
Districts  le  duplicata  de  leurs  quittances  ; les 
mêmes  dispositions  seront  observées  par  ceux 
qui  exerceront  le  rachat  des  droits  Féodaux,  et 
autres  rentes  raclietabies  dépendantes  des  Riens 
nationaux. 

Art.  VII. 

» Les  adjudicataires  sur  les  reventes  des- Mu- 
nicipalités diviseront  chacune  de  leurs  obliga- 
tions en  deux  portions  ou  coupons;  la  première 
contiendra  les  quinze  seizièmes  de  la  somme  a 
payer  , et  la  seconde  le  seizième  alloue  aux  Mu- 
nicipalités. 

Art.  VIII. 

33  Les  acquéreurs  des  Biens  nationaux,  quelle 
que  soit  la  classe  d ers  dits  biens  , jouiront  des  fa- 
cultés  accordées  pour  les  paiemens  par  1 article  V 
du  Titre  I II  du  Décret  du  14  Mai  1790  , pourvu 
néanmoins  que  la  première  séance  d’enchère 
ait  eu  lieu  avant  , le  i5  Mai  1791  ; 1 Assemble© 
Nationale  dérogeant,  quant  à ce,  aux  disposi- 
tions du  Décret  du  3 Novembre  dernier. 

Art.  IX. 

ly  Passé  le  délai  du  i5  Mai , fixé  par  Fartîcle 
précédent  , les  paiemens  seront  laits  conforme- 
ment à ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  III  et  IV 


C-sB) 

du  Décret  du  3 Novembre  ; néanmoins  le  prix 
des  bâtimens  , et  einplacemens  yacans  dans  les 
Villes  , des  maisons  d’habitation  et  des  locaux 
en  dépendans  , quelque  part  qu’elles  soient  si- 
tuées , sera  payé  de  la  maniéré  et  dans  les  termes 
prescrits  pour  les  biens  de  la  première  classe  , 
par  l’article  III  dudit  Décret , pour  les  biens  de 
la  première  classe. 

îiToI'ï  eb  t OiOBvinP  otIio;  oird  .«  j 

Art.  X. 

» Lorsque  les  Procureurs-Syndics  auront  à citer 
devant  les  Directoires  les  Fermiers  ou  sous-Fer- 
miers  des  biens  nationaux  pour  y affirmer  la 
sincérité  de  leurs  baux  , ils  pourront  se  servir 
du  Ministère  des  Greffiers  des  Municipalités  du 
domicile  des  Fermiers  et  sous-Fermiers  , ou 
de  la  situation  du  Chef-lieu  de  l’établissement. 

A r t.  X L 

^ ■ r - - > ; - •-  \ k î JC  - - ■ 

» Les  Administrateurs  des  biens  affectes  à des 
fondations  acquittées  dans  las  Eglises  paroissiales , 
et  sur  l’aliénation  desquelles  l’Assemblée  nationale 
s’est  réservé  de  statuer  ce  qu’il  appartiendra , se- 
. ront  tenus  d’en  remettre  l’état  et  fournir  la  décla- 
ration aux  Directoires  des  Districts  , au  plus  tard 
le  jour  indiqué  pour  la  première  enchère,  s’ils  sont 
mis  en  vente  ; et  faute  par  eux  d’y  avoir  satisfait, 
les  biens  pourront  être  aliénés  , comme  le  surplus 
de  tous  ceux  qui  appartiennent  à la  Nation. 


/ 
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« Les  Adjudicataires  des  Biens  nationaux  sous-* 
affermes  jouiront  du  prix  entier  des  sous-baux  , 
à la  charge  par  eux  de  laisser  annuellement  le 
dixième  de  leur  produit  au  Fermier  principal  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  toutes  indemnités.  » 

U11  de  Messieurs  les  Secrétaires  a lu  à,  f Assem- 
blée la  lettre  suivante  , que  M.  de  Montmorin  , 
Ministre  des  Affaires  Etrangères , a adressée  a M. 
le  Président. 

Paris , le  zg  Décembre  1 jgo, 

- _ t C ‘-i  : ' ' , - . . : . - ' . - 

» Monsieur  le  Président  , 

« J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  le  serment  ci- 
vique d’une  partie  des  Ministres  et  autres  Employés 
du  Roi  en  pays  Etrangers;  j’y  ai  joint  une  liste 
certifiée  par  moi.  S’ils  n’ont  pas  appose  à leur  ser- 
ment le  sceau  de  leur  Secrétariat,  ainsi  que  cela 
est  prescrit  par  le  Décret  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , c’est  parce  que  pareil  sceau  11’a  pas  été 
en  usage  jusqu’à  présent  \ mais  Sa  Majesté  vient 
d’en  ordonner  un  x>. 

J’ai  f honneur  d’être  , avec  respect, 

» p j ^flTTffOT  j ffA  |J  t 

Monsieur  l£  Président,  . ... 

Votre  très-humble  et  très- 


; ci. ü Q 

- à v 


-t  r*  r-\ 
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. . • 
obéissant  serviteur. 

"fl  '• 

Signé  Mont  m o r i n . 

O.  — --  -x  ~oirfî 


Nota.  Je  ferai  passer  à Monsieur  le  Président , 
par  billet , les  autres  sermeiis  , à mesure  qu’ils  me 
seront  adressés. 


/(  3°  ) _ 

La  lettre  de  M.  de  Montmorin  était  accom- 
pagnée de  l’état  suivant  des  Ministres  , Agées  , llé- 
sidens  et  Chargés  d’affaires  de  France  ans  les 
pays  Etrangers  , qui  ont  prêté  le  serment  ordonné 
par  F Assemblée  Nationale. 

M.  O- Kelly  , Ministre  Plénipotentiaire  , près 
l’Electeur  de  Mayence. 

M.  de  Vergennes  , Ministre  plénipotentiaire  , 
près  l’Electeur  de  Trêves. 

A celui-ci  sont  joints  ceux  des  sieurs  Maupas 
et  Kentzinger  , Secrétaires  de  M.  de  Vergennes. 

M.  Colbert  , Ministre  plénipotentiaire  près 
l’Electeur  de  Cologne  , avec  celui  du  sieur  Ma- 
rial la  3 Secrétaire. 

M.  Garni  olphe  , Chargé  des  affaires  de  Franc© 
près  les  Princes  et  Etats  du  Cercle  de  la  basse- 
Saxe . 

M de  Monîezan  , Ministre  plénipotentiaire  près 
l’Electeur  Palatin. 

M.  Grosciilag  , Ministre  plénipotentiaire  près 
les  Princes  et  Etats  du  Cercle  du  haut -Rhin. 

M.  Bérenger  , Ministre  du  Roi  près  la  Diète 
générale  de  T'Empire  , auquel  est  joint  celui  du 
sieur  Bérenger  ^ son  Secrétaire. 

M.  Gaillard  , chargé  des  affaires  de  France  près 
la  République  de  Hollande. 

M.  Maratray  de  Cussy , près  le  Duc  des  Deux- 
Ponts. 

M.  Barotzi  , à Francfort, 
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M.  Hirsinger  , près  l'Electeur  de  Saxe. 

M.  Laquiante  , Secrétaire  de  légation  près 
l’Electeur  Palatin. 


M.  Roza,  Agent  de  France,  Adjoint  et  en  sur- 


vivance à la 


Résidence 


de 


a lia' 


M.  de  Baussay  , Agent,  du  Roi-  près  les  Etats- 
Généraux-  des  P r o v i n c ès  - U n i e s des  Pays-Bas. 

M.  Durfort  , Ministre  plénipotentiaire  à Flo- 
rence , avec  celui  du  sieur  Dubois  , son  Se- 


crétaire. 

M.  Saint-George  de  Vérac  , Ambassadeur  du 
Roi  près  le  Corps  Helvétique. 

M,  Meyer  } Secrétaire  de  P Ambassadeur  du  Roi 
en  Suisse. 

M.  Baciier  ^ premier  Secrétaire  Interprète  du  Roi 
en  Suisse. 

M.  Moreau,  Secrétaire  attaché  à {Ambassade  du 
Roi  en  Suisse. 

M.  Auzillon  de  Berville  9 chargé  de  la  distri- 
bution des  fonds  politiques  et  attaché  à T Ambas- 
sade du  Roi  ^ en  Suisse. 

M.  Crivelly  , Aumônier  de  l’Ambassade  cle 
France  en  Suisse. 

M.  Tr  cette  , Trésorier  de  la  Guerre  , et  atta- 
ché à l’Ambassade  du  Roi  en  Suisse. 

M.  Scllleich^  Commis  delà  Trésorerie  du  Roi 
en  Suisse. 

M.  Helslinger  , Chargé  des  affaires  du  Roi  , 
près  la  République  de  Valais. 


i 


(32) 

L’Assemblée  a ordonné  que  les  différexis  actes 
de  ces  sermons  seroient  déposés  aux  Archives  Na- 
tionales. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour  pour 


la  Séance  extraordinaire  de  ce  soir , et  pour  celle 
de  demain  matin. 

Sur  les  rapports  de  difiérens  Membres  du  Co- 
mité d’ Aliénation  , TAssetnblée  a porté  plusieurs 
Décrets  d’aliénation  faites  à différentes  Municipa- 


lités , et  a déclaré  vendre  à celles  ci-après  dénom- 


mées y les  biens  nationaux  mentionnés  aux  états 
contenant  leur  évaluation. 

A la  Municipalité  de 
Nemours  , pour  la  somme 

de. . , .......  . 1^3,127  1.  1 4 s.'  2 é. 


À la  Municipalité  de 

"Vit  ry  ~1  e - Français  . . . 987,581  1 4 

■A  la  Municipalité  de 

Miradoux  ......  72,209  17  4 


A la  Municipalité  de 
Marsolan . .. . . • . . 

A la  Municipalité  de 
Bouzat. 

A la  Municipalité  de 
Bellon  . ....... 

A la  Municipalité  de 
Bonnes.  . • * . . . . . 

A la  Municipalité  de 
Bois* Commun , • . f * 


1,980  : 

18 

3,294  10 

1,897 

95,399 


4 s 
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À la  Municipalité  cl’Or- 

4 s.  10  d 

À la  Municipalité  de 

Saint-Denis  - Saint-Flo- 
rentin 44>°7^ 

1 4 1 

A la  Municipalité  de 

Rouen*  ••.*«.*  1,1 62,02.2 

17  1 

À la  Municipalité  de 

Neuilly-St  .-Front  • * • • 4 5?i°3 

1 5 21 

A la  Municipalité  de 

— 

Tarrascon  •••••••  918,849 

6 3 

A la  Municipalité  de 

Cartignies  • * • . • • • 94*864 

10 

A la  Municipalité  d’ AF 
ïie  • « . . • • • « • 16,819 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  porté  ans: 
Décrets  de  vente  et  états  d’estimations  res- 
pectifs , annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de 
ce  jour. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  * 

Signé  D’ANDRÉ  Président;  Latte,  Prêtre  de 
F Or  atoire  , Martineau  , Jos.  Lancelot  , Recteur 

de  Retliiers , Varin  , Asman»  et  Bion  , Secre- 

\ oîii mr.umj i vi-  n 

taire  s . 

r A!'  Î'N  rC  c:  fi' Ci  ‘ 
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U u Vendredi  gi  Décembre  lygo  , au  soir. 


La  Seance  a etc  ouverte  , à l’heure  ordinaire 
par  IVl . Treilaar  i , ex-rh  ésident , en  l’absence  de 
M.  d André  , qui  s’étoit  rendu  en  députation 
chez-  le  Roi. 

A l'ouverture  de  la  Séance  , Madame  veuve 
cl  Floury  , introduite  a la  barre  , a eu  l’honneur 
de  présenter  à l’Assemblée  Nationale  un  exem- 
plaire de  l’Almanach  royal , dédié  à la  Cour^pour 
i amiee  iyoi.  ivi.  le  Président  a reçu  l’hommage 

ù D 

de  cette  Dame,  et  lui  a accorde  1’honneur  de 
la  Séance. 

Un  des  Secrétaires  à fait  lecture  de  plusieurs 
Adresses  que  1 Assemblée  Nationale  a renvoyées 
aux  Comités  relatifs  à chacune  d’elles  , et  dont 
l’extrait  suit  : 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  Corse  , contenant 
une  délibération  du  Conseil-général  de  l’Admi- 
nistration . du  6 Octobre.  Ce  jour  cù  la  Corse 
fut  réintégrée  dans  ses  droits  , et  déclarée  partie 
intégrante  delà  Monarchie  Française,  a été  célé- 
bré par  tous  les  Habitans  de  cette  îsle  ayecla  plus 
grande  solemnité. 

Adresse  de  l’Assemblée  administrative  du  Dé- 
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parlement  de  la  Haute- Loire  qui , en  terminant 
sa  première  Session  , présente  à F Assemblée  Na- 
tionale un  nouvel  hommage  d’admiration,  de 
reconnoissance  et  de  dévouement. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  la  Ville 
de  Montbrison,  qui  expriment  leur  douleur, 
sur  îes  troubles  qui  agitent  la  Ville  de  Lyon, 
et  leurs  vœux  pour  l’organisation  prochaine  des 
Gardes  nationales,  seule  force  publique  , capa- 
ble de  réprimer  - avec  succès  les  entreprises  des 
ennemis  de  la  Révolution. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire  du 

» 

Dé  partèmens'  de  la  Loire  inférieure  , qui  envoyent 
une  Délibération  du  Conseil-général  d’ Adminis- 
tration, contenant  adhésion  au  Projet  patrioti- 
que conçu  par  le  Département  de  la  Creuse , de 
’éuriir  auprès  de  F Assemblée  Nationale  et  du  Roi, 
une  députation  commune  de  tous  les  Adminis- 
trateurs des  Départemens  du  Royaume  , à l’effet 
de  déposer  à leurs  pieds  Fhommage  de  F amour 
et  de  la  recru. noissan ce  de  tous  les  Français  , 
et  leur  ferme  résolution  de  maintenir  de  , tout 
leur  pou  voir  la  itou  ve1  le . Constitution . 

Adresse  des  petits  V.oi on taires  nationaux  de  la 
Vide  de  Callac,  qui  supplient  l’Assemblée  de  leur 
permettre  de  continuer  leurs  fonctions,  sans  que 
cela  nuise  en  aucune  manière  à leurs  études  ni 
à leur  éducation. 

Adresse  des  Juges  composant  le  Tribunal  du 


i 
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District  de  Ceret  qui  présentent  à l’Assemblée 
* le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment. Iis  envoyant  un  état  de  tout  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  commencer  leurs  fonctions. 

Adresse  an  nom  des  Commissaires  de  la  Garde 
Nationale  de  la  Ville  de  Milliau  , Département 
de  l’Aveyron  ^ au  sujet  de  la  nomination  de  leurs 
Chefs  par  les  Officiers  de  ce  Corps. 

Après  la  lecture  d’une  lettre  des  Administra- 
teurs composant  le  Directoire  du  Département 
des  Bouches  du  Rhône  , tendante  à supplier  l’As- 
semblée Nationale  de  déclarer  que  le  Comtat 
Venaissin  fait  partie  de  l’Empire  Français , un 
Membre  a fait  la  motion  de  la  renvoyer,  au  Co-  J 
mité  d’Avignon  et  au  Comité  Diplomatique  réu- 
nis. L’Assemblée  l’a  adoptée. 

Lecture  a été  faite  d’une  Proclamation  du  Di- 
rectoire du  Département  de  l’Ardèche  y contenant 
dénonciation  à l’Assemblée  Nationale  d’un  écrit 
intitulé  ; Avertissement  de  M.  /’ Archevêque  de 
Vienne , au  Clergé  et  aux  Fidèles  de  son  Dio- 
cèse , comme  étant  un  libelle  séditieux  , incpns- 
titutionnei , attentatoire  à l’autorité  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  tendant  à soulever  les  Peuples 
contre  cette  autorité. 

Le  renvoi  de  cette  proclamation  au  Comité 
des  Recherches  a été  demandé  ^ et  T Assemblée 
Fa  décrété. 

Ensuite  lecture  a été  ■ faite  cl  une  lettre  de  M. 


i 
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de  Montmorin  écrite  à M.  le  Président , pour  l’in- 
former qu’il  a écrit  à M.  du  Portail,  Ministre  de 
la  guerre , pour  l’engager  à faire  passer  promp- 
tement les  Troupes  de  ligne  demandées  par  F Ad- 
ministration du  Département  de  Flndre. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  Extrait  du  registre  des 
Délibérations  du  Directoire  du  Département  de 
Seine  et  Oise  , contenant  le  serment  prêté , en 
exécution  du  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , 
du  27  Novembre  dernier , devant  ce  Directoire, 
par  M.  Avoine , Curé  de  Gommecourt  , élu  et 
proclamé  Evêque  de  ce  Département , obligé  de 
s’absenter  , 'et  sa  soumission  de  réitérer  ledit  ser- 
ment devant  la  Municipalité  de  Gommecourt  aussi- 
tôt qu’il  sera  de  retour. 

Un  Membre  a proposé  qu’il  soit  fait  mention 
de  ce  serment  dans  le  Procès-verbal.  Cette  pro- 
position a été  adoptée. 

L’ordre  du  jour  amenoit  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  Décret  sur  les  Ponts  et  Chaus- 
sées. 

Après  avoir  entendu  quelques  Orateurs  , le 
Rapporteur  a fait  lecture  des  articles  soumis  à 
la  Délibération  de  F Assemblée  , et  des  change - 
mens  apportés  à la  rédaction  des  articles  insérés 
dans  le  projet  de  Décret  imprimé. 

Lès  articles  de  la  nouvelle  rédaction  ont  été 
successivement  discutés  , amendés  * mis  aux  voix 
et  décrétés  ainsi  qu’il  -suit.  ; - 


(SS) 

T I T R E I V. 

^ . ,, , ;; . *...77  , >,  ; » , , ^ , •>;, ...  ,• , , .. , . 

Article  Premier, 

>v  : _r.  , ) ■ - v g •'  * iA‘  * i 

« Il  y aura  une  Ecole  gratuite  et  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées,  < 

Art.  I I. 

» Cette  Ecole  sera  dirigée  par  le  premier  In- 
génieur ; sous  lui  sera  un  Inspecteur  aux  ap- 
pointemens  de  4, 200  liv. 

Ait,  III. 

■* 

>5  II  y aura  un  enseignement  permanent  ; les 
places  de  Professeurs  continueront  d’être  rem- 
plies par  des  Elèves  qui  , après  des  concours  et 
des  examens , lesquels  seront  déterminés  par  un 
Règlement  particulier , seront  jugés  les  plus  di- 
gnes de  ces  emplois  , et  auxquels  il  sera  accordé 
des  appointemens  de  1200  liv.,  y compris  ceux 
qu’ils  auront  déjà  en  leur  qualité  d’Elèves. 

Art.  I V. 

Soixante  Elèves  seront  admisr,  à cette  Ecole  * 
vingt  dans  la  première  classe , vingt  dans  la  se- 
conde , vingt  dans  la  troisième. 

A R t , V, 

» Les  Elèves  seront  choisis  dans  les  83  Dépar-* 
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temens  , parmi  les  sujets  qui,  au  jugement  de 
ringénieur  et  de  deux  Commissaires  des  Direc^ 
toires  , auront  concouru  sur  différens  objets  élé- 
mentaires, lesquels  seront  indiqués  dans  un  Rè- 
glement particulier. 


A R 


VI. 


Les  ouvrages  des  différens  concurrens  seront 
tous  adressés  par  ringénieur  en  chef,  auquel 
çprespondra  chaque  Département,  à l’ Administra- 
tïon  centrale  , à une  époque  déterminée  , et  sur 
Lavis  de  l’assemblée  des  Ponts  et  Chaussées  , les 
places  vacantes  seront  données  à ceux  qui  en 
seront  jugés  les  plus  dignes. 


Art.  VII. 


» Chaque  Elève  de  la  première  classe  aura  la 
cSpinme  annuelle  de  5oo  liv.  ; chaque  Elève  de 
la  seconde  classe  aura  une  somme  annuelle  de 
400  liv.  5 et  chaque  Elève  de  la  troisième  cla^sfc 
aura  une  somme  annuelle  de  3oo  liv. 

Art.  VII  I. 

35  Tous  lés  ans  les  Elèves  de  chacune  de  ces 
classes  seront  fournis  à un  concours  et  à des 
examens  au  jugement  de  l’Ingénieur  en  chef 
et  des  Inspecteurs-généraux,  qui  se  trouveront  à 
Paris. 


1 


( 4°  * 

f « ' * _ . , . ^ 

A R T.  I X. 

» Sur  l’avis  motivé  de  ladite  Assemblée  , r Ad- 
ministration pourra  renvoyer  les  sujets  qui  seront 
incapables  , ou  qui  ne  suivroient  pas  avec  applica- 
tion les  exercices  de  l’Ecole. 

Art.  X. 

» Il  sera  alloué  chaque  année  la  somme  de  8ooc  L 
pour  les  dépenses  de  l’Ecole  et  la  distribution 
annuelle  des  prix  ; l’état  détaillé  de  ces  dépenses 
sera  soumis  tous  les  ans  à l’Assemblée  Natio- 
nale. 

Ar  t.  X L 

» L’Administration  centrale  des  Ponts  et  Chaus- 
séesdonnera  son  avis  sur  le  logement  convenable  à 
l’établissement  et  à Pçcol©  des  Ponts  et  Chaussées  , 
pour  y être  statué  par  l’Assemblée  Nationale  sur  le 
rapport  de  son  Comité  des  Finances 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Finances y 
a présenté  , et  l’Assemblée  a adopté  le  Décret 
suivant  : 

A - U î ‘ h i 1 

cc  II  sera  sursis  au  jugement  des  comptes  de 
l’année  1789,  qui  pourraient  avoir  été  présentés 
aux  Chambres  des  Comptes,  jusqu’à  Porgaidsatiqp 
de  la  comptabilité 

M,  le  Président  ayant  annoncé  Tordre  du  jour 


f 4i  ) . 

pour  demain  , un  Membre  a fait  la  motion  de 
renvoyer  i?ob]et  des  dispenses  sur  ics  ma  '■  ?yes  , 
que  1* Assemblée,  avoif  appelle  à l’ordre  du  jour 
de  demain  dans  la  Séance  du  matin,  et  d’y  subs- 
tituer le  rapport  sur  la  répartition  de  l’impôt 

foncier.  • 

Un  autre  Membre  a demandé  la  suite  du  rap- 

port  du  Comité  central; 

Un  autre  Membre  a demandé  la  lecture  de 
l’instruction  sur  la  Contribution  mo biliaire. 

L’Assemblée  a décrété  que  ces  deux  derniers 
objets  seroient  à l’ordre  du  jour  pour  la  Seance 
du  lendemain. 

Plusieurs  Membres,  au  nom  du  Comité  cl  A- 
liénation , ont  proposé  de  déclarer , et  l’Assemblée 
-à  déclaré  vendre  les  biens  Nationaux  mentionnes 
aux  états  contenant  leur  évaluation  , 

. VS  ' S , ...  J ■ •- 

S a v o i R : 

■ ; 

A la  Municipalité  d’Ar- 
ras , pour  la  somme  de 

.A  celle  de  Dreux  ; pour  i,n3,3c6 
A celle  dePeronne,  pour  4,07. 6,97 
A celle  de  Beauvais , p our  935,896 
A celle  de  Dijon  , pour  eq 
* A celle  du  Pont-St. -Es- 
prit, pour.  ........ 

A celle  de  Boquemaure  , 
pour 


. 3,58m 


so54l. 

.1.6  s. 

Z à 

3c6  • 

2 

0 

,972 

4 

2 

,896 

16 

6 

,959  ■ 

1% 

10 

5,280 

$.*4  ■*/  v i". •• 

*’  -r  ■ 

3o6;j6o  16 


-(42)  ...  | 

Et  à celle  de  Junas  et 
Gaverne  , pour  . . . . . 5,344  1.  8 s. 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  aux  ' 
Décrets  de  ventes  et  états  respectifs  d’évaluations 
desdits  biens,  annexés  à la  minute  du  Procès- 
verbal  de  ce  jour. 

jj}  etqi  i i -.''J 

M.  le  President  a levé  la  Séance  à neuf  heures 
et  demie. 

i 

"\  ^ , -,  ■ y-  , . _•  y ; ' / ,,  -T'  . r»".? -~v  fj'/  / ,  *  * - J *■'  1 . ^ % 

Signé  ( TR  E I LU  AR  D , cx-Présidcnt , Aïïmakd  , 
Bion  , Varin,  Latyl,  Prêtre  de  l’Oratoire  , Jos. 

' Il 

Lancelot  , Recteur  de  Rethiers , et  Martineau, 
Secrétaires . 


E R i?  A TA  au  Décret  concernant  les  Ponts 
et  chaussées  y rendu  les  4 Novembre  , 1 4 9 1 5, 

*8  et  3 1 de  ce  mois . 

; ■;  , " • rv  I.  -r;.  , J X , - v , ^ ’ ' *'•  - L . i y.'-'  1-i* 

A l’art.  III  du  titre  premier , décrété  le  14  Dé-  v 

1 

cembre  au  soir,  au-lieu  de  ces  mots  : des  Ingénieurs 
en  chef  des  Dép  a rte  m ens  y des  sous  ingénieurs  qui 
seront  à Paris , les  sous  ingénieurs  , etc.  lisez  des 
Ingénieurs  en  chef  \ Inspecteurs  de  Départemens  et  - 
ingénieurs  qui  seront  à Paris , les  Ingénieurs  f etc . 

Procès-verbal  du  16  au  soir;  supprimez  Part.  V, 
comme  double  emploi  , ayant  été  décrété  le  14, 
et  lisez  le  commencement  de  Part.  VI  de  cett® 
mo#i  1ère  : 


. ( 43  ) 

ce  Lorsqu’il  sera  question  des  travaux  qui  infcé- 
■»  resseront  les  routes  et  communications  sur  les 
» frontières  , et  les  ouvrages  à faire  dans  les  Ports 
» de  commerce , où  la  Marine  militaire  est  reçue , 
» les  projets  seront  discutés , etc.  » 

Lisez  ainsi  la  lin  de  l’art.  VII , ce  et  d’en  rendre 
» un  compte  général  à P Assemblée  des  Ponts  et 
» Chaussées.  » 

■ *J-  \ ’ IL  ■’'}  A- J'  .3’ 

L’art.  IX  doit  commencer  ainsi  : « Les  appointe- 
» mens  du  premier  Ingénieur  seront  de  10,000  1. , 
» les  appointemens  de  chacun  des  Inspecteurs- 
» généraux  , etc.  » 

L’art.  X doit  être  ainsi  réduit  : « Il  sera  alloué 
» chaque  année  la  somme  de  4^,000  1*  pour  les 
:»  frais  de  voyage  des  Inspecteurs-généraux  ». 

Second  paragraphe  de  l’art.  V du  titre  II,  décrété 
le  2.8  , les  Ingénieurs  ci-devant  attachés  aux  Pays 
d’Etats  , lisez  les  Ingénieurs  qui  se  troüvoient 
attachés  aux  pays  d’Etats,  etc, 

. . \ V ; ’ ■ - : 

. . ; : :,  U <-•* 

r.r.  V Ss 


A Paris,  chez  Baüdovin,  Imprimeur  de 
D’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ru®  du 
Foin-St.  Jacques,  N?.  3t.  1791. 
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N°.  518. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

î>  E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  premier  Janvier  tjgt* 

U N de  Messieurs  les  Secrétaires  a donné  lec- 
ture des  Procès-verbaux  de  la  Séance  du  Jeudi 
3o  Décembre  au  soir,  et  de  celle  du  Vendredi 
au  matin , après  quoi  M.  le  Président  a rendu 
compte  de  la  députation  qui  avoit  été  décrétée  le 
Vendredi  matin,  pour  faire  les  visites  d'usage  • il 
a donné  en  même-temps  lecture  , tant  des  discours 
qu’il  avoit  prononcés  au  Roi  et  à la  Reine,  que 
des  réponses  de  leurs  Majestés. 

Un  Membre  a demandé  que  les  discours  et  les 
réponses  fussent  imprimés  et  insérés  dans  le  Procès- 
verbal  $ la  motion  mise  aux  voix  a été  décrétée 
par  acclamation , et  avec  les  plus  grands  témoi- 
gnages de  satisfaction. 

Suivent  lesdits  discours  et  les  réponses. 

K 


? 


1 


Discours  de  J\ï le  Président  au  Roi . 


SIRE,  , 

cc  Nous  voyons  s’approcher  enfin  le  moment 
clesiré  qui , en  terminant  nos  travaux , affermira 
invariablement  la  félicité  publique.  Rendre  les 
Français  heureux.,  Sire , c’est  vous  rendre  heureux 
vous-même,  vous  dont  Famé  franche  et  pure  ne 
connoît  de  bonheur  que  le  bonheur  générai  5 vous 
qui  vous  êtes  déclaré  le  Chef  de  notre  Révolution  ; 
vous  dont  l’exemple  éternellement  mémorable  doit 
servir  de  leçon  a tous  les  oons  Rois. 

a.  Que  Faccord  qui  règne  entre  votre  Majesté 
et  F Assemblée  Nationale  est  consolant  pour  les 
vrais  Citoyens  ! Puisse  cette  confiance  mutuelle 
détruire  le  frivole  espoir  de  nos  ennemis  , qui  sont 
aussi  les  vôtres  ! puisse-t-elle  assurer  à jamais,  la 
paix  que  vous  méritez  si  bien  , et  dont  tous  les 
bons  Français  veulent  vous  voir  jouir  î 

. . . - 'o  : ~ v . ::  r r mcrr-r  i 1 y ; 3 ■ rnd  , 

Réponse  du  Roi  cl  la  Députation. 

cc  Je  recevrai  toujours  avec  sensibilité  l’assu- 
rance des  sentimens  de  F Assemblée  Nationale 
pour  moi.  Ceux  que  vous  venez  de  m exprimer 
en  son  nom  , sont  parfaitement  conformes  à mes 
vœux  les  plus  chers  : c’est  par  la  confiancë  et  le 
concert  qui  doivent  régner  eiitr’elle  et  moi , que 


nous  parviendrons  à achever  et  à consolider  le 
grand  ouvrage  de  la  Constitution  du  Royaume. 

w Agissons  donc  dans  un  même  esprit , avec 
une  seule  aine  , et  réunissons  tous  nos  efforts  pour 
ramener  la  paix  et  Tordre,  dont  nous  avons  tant 
besoin  , et  pour  prévenir  les  malheurs  qui  vien- 
nent d’affliger  plusieurs  parties  du  Royaume  , et 
dont  mon  cœur  est  encore  déchiré. 

3?  Tons  mes  vœux  tendent  à assurer  le  bonheur 
du  Peuple  et  la  prospérité  de  l’Etat  * sans  les- 
quels , comme  vous  avez  bien  raison  de  le  dire  > 
je  ne  saurois  être  heureux  x>. 

Discours  de  M.  le  Président  à la  Reine  et  à 

AI.  le  Dauphin . 

cc  Madame, 

* 

L’Assemblée  Nationale  vient  vous  offrir  les 
vœux  qu’elle  fait  pour  votre  bonheur  ÿ elle  se  rap- 
pelle avec  un  vif  intérêt  que  vous  avez  promis  d’ap- 
prendre à l’Héritier  du  Trône  à respecter  la  liberté 
publique,  et  à maintenir  les  Lois  : cet  engage- 
ment nous  assure  que  cet  enfant  précieux  , des- 
tiné à gouverner  une  Nation  libre  , sera  l’inébran- 
lable appui  de  notre  Constitution. 

A M \ le  Dauphin. 

*>  Et  tous  , que  la  Providence  et  nos  Lois  ap- 
pellent à porter  une  Couronne  embellie  par  la  Li~ 

A'  % 


berte5  imitez  les  vertus  des  Auteurs  de  vos  jours  ; 
apprenez  d’eux  que  les  Rois  sont  établis  pour  ren- 
dre le  Peuple  heureux  , et  que  leur  véritable  puis* 
sauce  consiste  dans  l’obéissance  aux  Lois  ». 

Réponse  de  la  Reine . 

« Je  suis  très-tou chée,  Messieurs , dessentimens 
de  F Assemblée  Nationale  ; quand  mon  fils  sera 
en  âge  de  répondre  , il  exprimera  lui-même  ce  que 
je  ne  cesse  de  lui  inspirer  , le  respect  pour  les 
Lois  , et  le  désir  de  contribuer  au  bonheur  des 
Peuples  ». 

Le  sieur  Courtin  , Chevalier  de  St, -Louis  9 a 
présenté  à l’Assemblée  Nationale  un  Mémoire 
pour  réclamer  l’exécution  des  clauses  d’une  fon-? 
dation  faite  par  ses  auteurs  dans  le  Monastère  de 
la  Conception  à Paris  \ ce  mémoire  a été  renvoyé 
au  Comité  Ecclésiastique, 

M,  le  Brun  , Curé  de  la  Ville  de  Lions-la- F orêt , 
Députa  du  Département  de  l’Eure  , a demande 
à prêter  le  serment,  aux  termes  du  Décret  du  27 
Novembre  dernier 5 et  après  y avoir  été  admis,  il 
a juré  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  la 
Paroisse  qui  lui  est  confiée  , d’être  fidèle  à la 
Nation  , à la  Loi  et  au  Roi , et  de  maintenir  d© 
tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  F As« 
semblée  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi , et  en 
particulier  îa  Constitution  Civile  du  Clergé, 


( 5 ) 

-KL  le  Président  a donné  lecture  de  la  not© 
suivante  , à lui  écrite  par  le  Ministre  de  la  Justice" 
le  3o  Décembre  1790.  • v.  _ « - : 

Le  Roi  a donné  sa  sanction  , le  2,9  de  ce  mois, 
ce  10.  A quatre  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , du  29  Novembre  , pour  la  Verne  de  biens 
nationaux  aux  Municipalités  de  Janville  , Paris  , 
Chartres  et  Bonneyah 

» ■ ■ i ; ; 'C:  ■ ■>  > ' ' •; 

4 v l>  k - 

» 2°-  Aïk  Décret  du  premier  Décembre  présent 
mois,  pour  pareille  vente  à la  Municipalité  deVitry. 

» 3°.  Au  Décret  du  18  , sur  le  rachat  des  rentes 
foncières.  ’ ~ 

33  4°.  Au  Décret  du  21.,  portant  qu’il  sera  élevé 
une  .statue  a J.  J.  Rousseau  , et  qu  il  sera  accord© 
une  pension  de  1,200  liv,  à sa  veuve. 

5%.  Au  Décret  du  2 4 , portant  qu’il  sera  pro- 
cédé publiquèment  au  brûlement , tant  des  ballots 
contenant  le  papier  blanc  des  anciens  Assignats  , 
qui  n a pas  ete  employé  , que  de  ceux  de  [ces 
Assignats  qui  sont  maculés  ou  défectueux. 

*>  6P.  Et  enfin  au  décret  du  20  , portant  que 
le  Roi  sera  prie  de  donner  des  ordres  afin  qu’il 
sèit  envoyé  à Entrevaux  une  garnison  suffisante 
pour  garder  ce  poste. 

"u  De  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  Je  ' 
President  les  doubles  infinités - de  ces ‘Décrets  sur 
chacune  desquelles  eàt  la  sanction  âû  Roi  >v. 

-«a*  ’ ' ■ - Signé  M.  L.  F. 

Paris , cè  jo  Décembre  1790.  : 

N°.  5i8,  A 3 
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Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  Rap-  ' 
port,  à la  suite  duquel  il  a proposé  un  projet  de 
Décret  , qui  a été  adopté  dans  les  termes  sui- 
vait s : 

« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  Rapport  de  son  Comité  Militaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  Premier. 

A Pavenir  la  décoration  militaire  sera  accor- 
dé© aux  Officiers  de  toutes  les  armes  et  de  tous 
les  grades  , à 2,4  années  de  service  révolues,  et 
les  armées  seront  comptées  conformément  aux  dis- 
positions de  l’article” premier  du  titre  II  du  Décret 
des  10  , 16  9 et  26  Juillet  1790  , sur  les  pen- 
sions et  retraites. 

A R T.  I L 

Les  années  de  service  comme  Soldats  et 
comme  sous-Officiers  , compteront  comme  celles 
cl’ Officier. 

A rt.  ï ï L 

Les  Officiers  qui  auroient  pris  leur  retraite  , 
et  ceux  qui  auroient  été  réformés  sans  avoir  ob- 
tenu la  décoration  militaire  , [pourront  en  former 
la  demande  , et  sont  déclarés  susceptibles  de  l’ob- 
tenir , s’ils  ont  seryi  le  temps  déterminé  par  les  ar- 
ticles précédons. 

Art.  ï V. 

33  Le  Président  est  chargé  de  se  retirer  dans  le 
jour  par- de  vers  le  Roi , pour  le  prier  de  sanc- 
tionner le  orésent  Décret  *>. 


(5) 

M.  le  Président  a donné  lecture  de  la  note 
suivante  , à lui  écrite  par  le  Ministre  de  la  Justice 
le  3o  Décembre  1790. 

Le  Roi  a donné  sa  sanction  , le  2,9  de  ce  mois , 

ce  10.  A quatre  Décrets  de  P Assemblée  Natio- 
nale , du  29  Novembre  , pour  la  vente  de  biens 
nationaux  aux  Municipalités  de  Janville  , Paris  , 
Chartres  et  Bonne  val. 

33  2.0.  Ap  Décret  du  premier  Décembre  présent 
mois,  pour  pareille  vente  à la  Municipalité  deVitry. 

33  3 R Au  Décret  du  18',  sur  le  rachat  des  rentes 
foncières  * 

4Q.  Au  Décret  du  21  , portant  qu’il  sera  élevé 
une  statue  à J.  J.  Rousseau  , et  qu’il  sera  accordé 
une  pension  de  1,200  üv.  à sa  veuve. 

^ 5o.  Au  Décrèt  du  24  , portant  qu’il  sera  pro- 
cédé publiquement  au  brûlement  3 tant  des  ballots 
contenant  le  papier  blanc  des  anciens  Assignats  , 
qui  n a pas  ete  employé  , que  de  ceux  de  ces 
A ssignats  qui  sont  maculés  ou  défectueux. 

» 6°.  Et  enfin  au  décret  du  23  , portant  que 
le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  afin  qu’il 
soit  envoyé  à Entrevaux  une  garnison,  suffisante 
pour  garder  ce  poste. 

33  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  3e 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets. sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi 

Signé  M.  L.  F*  Duport. 
Taris , ce  jo  Décembre  1 
N°.  5i8#  A 3 
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Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  Rap- 
port, à ia  suite  duquel  il  a proposé  un  projet  de 
Décret  , qui  a été  adopté  dans  les  termes  sui» 
vans  : 

« 1/ Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  Rapport  de  son  Comité  Militaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  Premier. 

25  A P avenir  la  décoration  militaire  sera  accor- 
dé© aux  Officiers  de  toutes  les  armes  ,et  de  tous 
les  grades  , à 24  années  de  service  révolues , et 
les  années  seront  comptées  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article;  premier  du  titre  II  du  Décret 
des  10  , 16  , et  26  Juillet  1790  , sur  les  pen~ 
sions  et  retraites. 

Art.  Il, 

55  Les  années  de  service  comme  Soldats  - et 
comme  sous-Officiors  , compteront  comme  celles 
'■  d’Ofïicier. 

Art.  II  I. 

55  Les  Officiers  qui  àuroient  pris  leur  retraite  , 
et  ceux  qui  àuroient  été  réformés  sans  avoir  ob- 
tenu la  décoration,  militaire  , [pourront  en  former 
la  demande  , et  sont  déclarés  susceptibles  de  1 ob- 
tenir , s'ils  ont  servi  le  temps  déterminé  par  les  ar« 
' ticles  précédons. 

Art.  I V. 

55  Le  Président  est  chargé  de  se  retirer  dans  le 
jour  par-devers  le  Roi , pour  le  prier  de  sanc*» 
donner  le  présent  Décret 
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Un  antre  Membre  du  même  Comité  a proposé 
le  projet  de  Deere*  juivant , qui  a été  adopte,  apres 
une  courte  discussion. 

cc  L’Assemblée  Nationale  instruite  que  , dans 
les  circonstances  actuelles  , F un  des  deux  Régi- 
mens  en  garnison  à Montauban , en  conséquence 
de  son  Décret  du  26  Juillet  dernier , est  suffisant 
pour  y maintenir  le  bon  ordre , et  que  1 autre  pour- 
roit  être  employé  utilement  ailleurs  , si  le  meme 
Décret  ne  sembloit  s’opposer  à ce  qu  il  fut  retire 
de  Montauban  , ouï  son  Comité  Militaire , déclaré 
que  le  Décret  du  26  Juillet  dernier  , 11e  fait  point 
d'obstacle  à ce  que  le  Roi  dispose , selon,  le  be- 
soin , du  droit  que  lui  donne  la  Constitution  , d or- 
donner des  mouvemens  des  Troupes  ». 

Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  de  Com- 
merce a fait  un.  rapport  sur  les  demandes  et 
propositions  du  sieur  V eyland- Stath. , et  a propose 
le  projet  de  Décret  suivant  : 

r'  • 3 . ' i 

cc  L’Assemblée  Nationale  , approuvant  le  pa- 
triotisme du  sieur  de  Veyland-Stabt , et  considé- 
rant les  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  la 
Nation  du  succès  de  sa  découverte  , après  avoir 
entendu  ses  Comités  d’ Agriculture  et  de  Commerce , 
Militaire  et  de  Finance,  réunis,  décrète  cequi  suit  ; 

A R T I € L £ PREMIER. 

Le  sieur  de  Veyland-Statht  pourra  établir  à 
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ses  frais  des  ni  trière  s , et  fabriques  du  salpêtre , 
comme  aussi  construire  à s e^, frais  im  moulin  à 
poudre , le  long  de  la  rivière  du  Therin , depuis 
Beauvais  jusqu'à  Creil  ? dans  l’endroit  dont  il  cou- 
dra avec  le  Département  de  l’Oise  ou  son  Direc- 
toire ? sous  les  conditions  suivantes  : 

A r t.  I L 

35  II  ne  pourra  troubler  personne  dans  sa  pro- 
priété , ni  établir  son  moulin  que  dans  le  lieu  9 
et  de  manière  qu’aucune  habitation  ne  puisse 
souffrir  des  accidens  qui' pourraient  arriver  dans 
cet  établissement.  La  fixation  de  l’emplacement 
de  ce  moulin  sera  faite  par  des  Commissaires  du 
Département  de  LOi&e. 

Art.  III. 

33  Les  mêmes  Commissaires  veilleront  à ce  que 
le  sieur  de  V eyland  ne  fabrique  que  la  quantité  de 
poudre  nécessaire  pour  faire  des  essais  $ cette 
quantité  ne  pourra  pas  excéder  trois  quintaux  $ 
aucun  envoi  n’en  pourra  être  fait  qu’avec  la  per- 
mission écrite  desdits  Commissaires  du  Départe- 
ment ; chaque  baril  sera  scellé  de  leur  cachet  ? et 
sous  aucun  p#ë  texte,]  é sieur  de  Veyland  ne  pourra 
disposer  autrement  de  la  poudre  qu’il  aura  fa» 
briquée. 

A R T.  I V. 

3)  Si , par  le  résultat  des  çssais  dont  il  sera  rap- 
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Un  autre  Membre  du  meme  Comité  a proposé 
le  projet  de  Décret  suivant , qui  a été  adopté,  après 
une  courte  discussion. 


<c  L’Assemblée  Nationale  instruite  que  , dans 
les  circonstances  actuelles  , l’iïn  des  deux  Régi- 
mens  en  garnison  à Montauban , en  conséquence 
de  son  Décret  du  26  Juillet  dernier , est  suffisant 
pour  y maintenir  le  bon  ordre,  et  que  l’autre  pour- 
roit  être  employé  utilement  ailleurs  , si  le  même 
Décret  ne  sembloit  s’opposer  à ce  qu’il  fût  retiré 
de  Montauban  , ouï  son  Comité  Militaire , déclare 
que  le  Décret  du  26  Juillet  dernier  , ne  fait  point 
d'obstacle  à ce  que  le  Roi  dispose , selon  le  be- 
soin , du  droit  que  lui  donne  la  Constitution , d’or- 
donner des  mouvemens  des  Troupes 

Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  de  Com- 
merce a fait  un  rapport  sur  les  demandes  et 
propositions  du  sieur  V eyland-Stath  , et  a proposé 
le  projet  de  Décret  suivant  : 

cc  L Assemblée  Nationale  , approuvant  le  pa- 
triotisme du  sieur  de  Veyland-Staht , et  considé- 
raixt  les  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  la 
Nation  du  succès  de  sa  découverte  , après  avoir, 
entencluses  Comités  d’ Agriculture  et  de  Commerce  3 

_ . > -S- 

Militaire  et  de  Finance,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  p r e m i e r. 

Le  sieur  de  Veyland-Statht  pourra  établir  à 
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ses  frais  des  ni  trières  , et  fabriques  du  salpêtre  p 
comme  aussi  construire  à ses  frais  rai  moulin  à 
poudre , le  long  de  la  rivièrei  du  Therin  , depuis 
Beauvais  jusqu’à  Creàl  ? .dans.. f endroit. dont  il  con- 
dra  avec  le;  Département  do  l’Oise  ou  son.  Dirent 
toire , sons  les  conditions  suivante^:;;  ' .■ 

a e.  t.  ri. 

>5  II  ne  pourra  troubler  personne  dans  sa  prox 
prié  té  y ni  établir  son  moulin  que  dans  le  lieu, , 
et  de  manière  qu’aucune  habitation  ne  puisse 
souffrir  des  accidens  qui  pqurroient  arriver  dans 
cet  établissement.  La  ' fixation  de '"remplacement 
de  ce  moulin  sera  faite- par  des  CôiïrfniSsàires'dù 
Departement  de  l’Oisé. 


f ■ v vis.  F ■■  ifi 
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'yy-  Les  mêmes  ' Commissaires  veilleront  à ce  'que  ' • 
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poudre  ■ nécessaire  - pour-  faire  '-  dès-  essais1  ; {’■  cette 
quantité  ne  pourra  pas  excéder  trois  quintaux  ; ':  - 
ah cun  'envoi  n eh  pourra  -'être  • fait  qir  avèd  la  pef- 
mission  e cri  te  desdits'  ‘Commis  s air  ësj  du  Départe-  i 
m'élit;  -'cliaqué  Lanf  Sera  scellé  de  deür  cachet)  et 
s ou  s;  àuctiri* J Métêxtè , 1 e sî'éûf  de  VèMahdme  pourra 
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porté  des  Procès-verbaux  circonstanciés , il  est  re- 
connu  que  la  poudre  fabriquée  n’est  pas  d’une  qua- 
lité supérieure  , le  sieur  de  Veyland  sera  tenu  de 
démolir  son  moulin  dans  quinze  jours,  sans  pou- 
voir réclamer  aucune  espèce  d’indemnité  : si,  au 
contraire , la  qualité  supérieure  de  la  poudre  est 
constatée  , le  sieur  de  Veyland  sera  tenu  de  re- 
mettre à la  Nation  le  moulin  qu’il  aura  fait  cons- 
truire , et  l’ Assemblée  Nationale  statuera  sur  les 
reipboursemens  et  récompenses  qui  seront  dues 
audit  sieur  de  Veyland  ». 

Il  a été  proposé  quelques  amendemens , qui  ont 
été  écartés  par  la  question  préalable  ; et  ce  projet 
de  Décret  mis  aux  voix  , a été  décrété  sans  aucun 
changement. 

Un  Membre  du  Comité  Central  , en  reprenant 
le  Rapport  qu’il  avoit  commencé  le  Dimanche 
26  Décembre  , sur  l’ordre  du  travail , a proposé 
un  projet  de  Décret  , qui  a été  mis  à la  dis- 
cussion. 

Quelques  Membres  ont  demandé  la  question 
préalable  $ elle  a été  mise  aux  voix  , et  rejetée. 

D’autres  Membres  ont  proposé  différens  amen- 
demens , dont  les  uns  ont  été  rejetés  par  la  ques- 
tion préalable  , les  autres  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Un  Membre  , a proposé  pour  amenment  que 
le  Décret  à intervenir  ne  fût  pas  un  obstacle  à 
ce  que  l’on  ne  pût  proposer  des  Décrets  consti- 


-(  1°  ) 

rationnels  qui  aaroient  pu  être  oubliés  $ mais  sur 
robseryation  qui  lui  a été  faite  que  cela  étoit  de 
droit  , il  a déclaré  retirer  son  amendement. 

Après  quelques  débats  , le  projet  de  Décret  a 
été  mis  aux  voix  , et  décrété  comme  il  suit  : 

t 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  central  ^ décrète  ce  qui 
suit  : 1 - 

^ i°.  Elle  s’occupera  sans  interruption,  dans  ses 
Séances  du  matin , des  objets  suiyans  : 

35  Les  Jurés. 

33  Les  Impositions. 

33  La  Haute -Cour  Nationale. 

33  Les  change  me  ns  à faire  dans  le  Code  pénal  , 
et  les  Lois  sur  la  responsabilité. 

33  Les  Gardes  Nationales  et  auxiliaires. 

3>  L’Organisation  de  la  Marine. 

33  Les  Lois  qui  détermineront  les  rapports  de 
l’autorité  civile  et  militaire. 

33  Complément  de  l’organisation  des  Munici- 
palités et  Corps  administratifs. 

33  De  rorganisation  du  Corps  législatif  et  de  > 
celle  du  Pouvoir  exécutif. 

33  L’Organisation  du  Ministère. 

33  L’Organisation  du  Trésor  National. 

33  Les  principes  constitutionnels  de  la  compta- 
bilité. 

33  Les  Lois  sur  la  Régence, 
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>5  Les  Bases  de  l’Education  Nationale, 

Les  Lois  constitutionnelles  sur  la  Mendicité. 

35  L’Ordre  de  Malthe. 

35  Les  Ordres  de  Chevalerie. 

35  Les  Lois  constitutionnelles  sur  les  successions* 
les  testamens  et  les  substitutions. 

53  La  démarcation  de  la  Jurisdictioii  ecclésias- 
tique . 

3>  Et  lorsqu’elle  les  aura  terminés  , la  Législature 
prochaine  sera  convoquée. 

33  ao.  Elle  traitera  dans  ses  Séances  du  soir  9 
dans  l’ordre  qui  lui  a été  fourni  par  son  Comité 
Central  , les  objets  compris  en  la  seconde 
section. 

33  3°.  Elle  ordonne  à ses  différons  Comités  de 
préparer  leurs  rapports , pour  qu’ils  puissent  lui 
être  faits  dans  l’ordre  de  travail  adopté.  33 

M.  le  Président  a donné  lecture  d:’une  lettre 
des  Administrateurs  du  Directoire  du  District  de 
Versailles  , en  date  du  3i  Décembre  dernier  s 
qui  annonce  que  des  biens  nationaux  j estimés  d’a- 
près les  baux  , 026,946  liv.  , ont  été  adjugés 
760,700  liv. 

Un  Membre  a donné  lecture  d’un  extrait  des 
adjudications  faites  dans  le  District  de  Rhetel  , 
le  26  Décembre  1790  , duquel  il  résulte  que  les 
biens  pour  lesquels  il  avoit  été  fait , des  offres  de 
i55,4°4  liv. , ont  été  adjugés  291,400  liv. 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Aliénation  a pro- 
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posé  des  projets  de  Décrets  , ponant  vente  de 
biens  nationaux  à différentes  Municipalités  ; ces 
rentes  ont  été  décrétées  , et  l’Assemblée  Natio- 
nale a déclaré  vendre  les  domaines  nationaux 
mentionnés  aux  états  contenant  leur  évaluation. 

S a v o i a ; 

A la  Municipalité  de  Saint-Mar- 
tial-de-Geinel , pour  la  somme  de.  i3,sl3  L 8 s. 

A celle  de  Saint-Merd-du-Geinel.  i >925 
A celle  de  Turenne  ....  97,816  12 

A celle  de  Saint-Pardoux-le- 
Croisille  » »#•••••*  2^22  i5 

A celle  de  Bassignac-le-Bas . . 13,827 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  porté  aux 
Décrets  de  vente  et  états  d’estimation  respectifs 
annexés  à la  minute  du  présent  Pro^ès*verbal. 

M.  le  Président  â levé  la  Séance  , après  avoir  an- 
noncé l’ordre  du  jour  pour  demain , et  en  avertis- 
sant les  Membres  de  se  retirer  dans  les  Bureaux  , 
pour  nommer  un  Président. 


Signé  D’ANDRÉ , Président  $ Martineau  , Jos. 
Lancelot,  Recteur  de  Rethiers , Varin,  Armand, 
RïON  , Latyl  , Prêtre  de  l’Oratoire  , Secrétaires . 


A Paris,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÊE  NATIONALE  , rue  du  Foin 
Saint- Jacques  , N9 . 3i. 
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Oyé  , Curé  de  Saint-Pierre-Mont , Département 

Longpré  ^ oi- devant  glianoine  de  Champlf|t^ 
Député  dp  Département  de  la"  Haute-Saône^ 
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On  a fait  lecture  ensuite  des  Procès-verbaux 

: 

de  la  Séance  du  soir  3 1 Décembre , et  de  celle 
du  matin  premier  Janvier. 

Après  cette  lecture , im  Membre  a observe 
qu’on  avoifc  omis  dans  le  Procès  - verbal  de  la 
veille  , en  parlant  du  Décret  rendu  sur  le  rap- 
port fait  au  nom  du  Comité  central  , de  faire 
mention  , dans  toute  son  étendue  , de  sa  motion 
adoptée  par  1 Assemblée  , tendante  a ce  qu  il  fut 
placé  aù  nombre  des  bases  constitutionnelles  , 

*-  ...  j ; _ J , . 

non-seulement  "celles  sur  les  successions , mais 
encore  celles  sur  les  substitutions  et  les  testa- 
mens.  L’Assemblée  a décrété  que  l’omission  se- 
roit  réparée  , et  qu  il  en  sëroit  fait  mention  dans  j 
son  Procès-verbal. 

Un  autre  Membre  a demandé  aussi  qu’il  fut 
décrété  que  l’Assemblée  s’occupera  de  tracer  la  J 
ligne  de  démarcation  qui  doit  séparer  le  pourvoir  j 
législatif  d’avec  le  pouvoir  constituant.  Cela  a j 
été  ainsi  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Imposition  a de- 
mandé ensuite  à faire  lecture  d.e  1 insti  uction  sut’ 
la  contribution  mobiliaife  5 mais  on  a renvoyé 
cette  lecture  après  l’impression,  qui  a été  or- 
donnée, de  l’Instruction,  en  invnan-t-res  ^Membres, 
qui  auroient  quelques  observations  à y proposer  , 
à en  faire  part  au  Comité  avant  la  discussion. 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse 
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èa  Chapitre  de  Saint-Genès  de  la  Ville  de  Thiers, 
envoyée  par  les  Membres  composant  le  Direc- 
toire du  Département  du  Puy  de  Dôme.  L’im- 
prèssion  de  cette  Adresse  , ainsi  que  son  inser- 
tion dans  le  Procès-verbal , ont  été  ordonnées. 

, ce  Les  Prêtres  du  ci  - devant  Cliapitre  de  Saint* 
Genès  de  Tiiiers,  se  permettent  dé  se  réunir  pour 
vous  offrir  collectivement  les  sentimens  de  sou- 
. mission  qui  les  dirigent  dans  toutes  les  occa- 
sions où  la  Loi  commande.  Le  quinze  de  ce  mois 
a été  signifiée  à chacun  de  nous  votre  Déli- 
bération à fin  de  cessation  de  toutes  fonctions 
.canonial,  conformément  au  Décret  de  l’Assem- 
blée Nationale  sur  la  Constitution  civile  du 
Clergé  y ils  ont  reçu  cet  ordre  avec  la  résigna- 
tion qui  convient  à tout  Citoyen  que  la  Re- 
ligion commande  plus  impérieusement  encore 
à tous  les^  Ministres  , comme  devant  donner 
les  premiers  l’exemple  de  l’obéissance. 

??  .Us  ne  vous  le  dissimuleront  pas  y la  pertet 
4e  leur  état  peut  être  offerte  4 la  Patrie  comme 
un  ./sacrifice  auquel  ils  attachent  un  haut  prix. 
Ce  qui  en  adoucit  la  privation  , disons  plutôt , 
ce  qui  la  convertit  en  jouissance^  c’est  d’être 
assurés  qu’il  étoit  indispensable , et  qu’il  pourra 
contribuer  à Pachèyement  heureux  et  tranquille 
de  la  Constitutioin  Pour  ce  grand  œuvre  , il  n’est 
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point  de  Français  qui  doive,  calculer  des  priva- 
tions personnelles.  Le  salut  de  la  Patrie  est  la 
loi  suprême  , et  c’est  dans  ce  vœu  universel  que 
tous  les  interets  doivent  venir  se  confondre.  Ex- 
primer dans  tontes  les  occasions  notre  civisme  , 
est  le  besoin  le  plus  pressant  de  nos  cœurs  $ 
lions  nous  honorons  de  vous  rendre  dépositaires 
de  ces  sentimens.  C’est  à vous  , Messieurs  , 
comme  premiers  organes  de  la  Loi , qu’il  appar- 
tient de  diriger  le  zèle , et  de  veiller  aux  inté- 
rêts de  ce  Département  y ils  ne  pourroient  être 
confiés  à de  plus  sûres  ni  de  plus  Labiles  mains.' 

Nous  n’avons  qu’à  nous  louer  de  la  ma- 
nière avec  laquelle  la  Municipalité,  nous  ,a  inti- 
mé vos  ordres.  Notre  prompte  obéissance  a, 
prouvé  notre  respect,  et  dans  quelque  position 
que  nous  puissions  nous  trouver  , on  nous  verra 
toujours  disposés  à maintenir  le  serment  que 
nous  avons  fait  de  fidélité  à la  Nation  , à la  Loi 
et.  au  Roi.  ......  : : c 

Signé  , Guillemotdaurelle  , Cohavoux  , Au- 
dambron  , Vialle,  Richard,  Dufour,  Vialle , 
Dufour -,  Maguin,  Bourgade». 

, ; • '■  \ ■ ■ •;  * , . t N,  1 h • .•  { 1 : _ . " Ï r.>  ■■ . J 

M.  l’Evêque  de  Lydda  s’est  présenté  ensuite  à 
la  Tribune  $ il  a témoigné  à l’Assamblée  ses  re- 
gvets  de  ce  qu’une  indisposition  l’avoit  retenu 
chez*  lui  pendant  quelques  jours  y puis  il  a prêté 


/ 
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on  serment  dans  la  forme  prescrite  par  le  Decret 

.ci -dessus  date. 

Ml  ' l’Evêque ' de  .Clermont  lui’ \ succédé  ; et 
déjà  il  avoit  parlé’  quelques  inet  ans , lorsqu'un 
Membre  \%  ifitèrrompii  pour  observer  qu'il  ne 
pe n soit'  pas  qûe  1 As  semblée*  dû t j air  ais  perme tire 
d’ouvrir  une'  discussion  nouvelle  sur  un  Décret 
fendu  \ niais  sur -tout  lorsque  ce  Décret  avoit 
fàrce-  de  Loi,  par  l’effet  de  l’acceptation  que  le 
Roi  lui  avoit  donnée  , qu’il  falloit  remarquer  , 
d’ailleurs  , que  cette  discussion,  dans  laquelle 
M.  PËve  que  de  Clermont  se  permettoit  de  ren- 
trer, toute  contraire  qu’elle  étoit  aux  vrais  prin- 
cipes , pourroit  causer  les  plus  .fâcheuses  consé- 
quences , en  ce  que  son  objet  étoit  sans  doute 
de  porter-  Fallarnie  , ou  au  moins  l’inquiétude 
dans  Famé  des  respectables  Pasteurs , qui,  en  Ci- 
toyens vertueux  , autant  qu’éclairés  et  soumis  aux 
Lois  de  leur  Patrie  , avaient  déjà  prêté  leur  ser- 
ment pur  et  simple,  tel  enfin  que  le  Décret  du 
27  Novembre  dernier  l’a  prescrit.  Il  est  bien 
temps,  a-t-il  ajouté,  de  faire  cesser  toutes  ces 
vaines  disputes.  L’intérêt  de  la  religion  le  com- 
mande; c’est  le  premier  de  nos  devoirs.  Il  a con- 
clu à ce  que  M.  l’Evêque  de  Clermont  fût  in- 
terpellé par  M.  le  Président  , au  nom  de  P Assem- 
blée , de  déclarer  s’il  entendait  , oui  ou  non  * 
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prêter  le  même  serment  que  T un  de  Ses  Collè- 
gues a voit  prêté  avant  lui. 

Sur  cette  motion  , qui  avoit  été  presqu’uni- 
Versellement  appuyée  , la  question  préalable  a 
été  demandée.  Celle-ci  mise  aux  voix  a été  re- 
jetée. L'on  a passé  de  suite  à la  Délibération  de 
la  motion  principale  , et  elle  a été  adoptée. 

En  conséquence,  M.  le  Président  a fait  l'inter- 
pellation à M.  l’Evêque  de  Clermont  ; lequel  a 
répondu  que  sa  conscience  ne  lui  permettoit  pas 
- de  prêter  le  serment  tel  qu’il  ayoit  été  prescrit 
par  le  Décret  du  & 7 Novembre  dernier. 

Aussitôt  plusieurs  Membres  ont  fait  la  motion 
de  passer  à l’ordre  du  jour  $ d’autre  part  on  a 
demandé  que  M.  l’Evêque  dp  Clermont  continuât 
son  discours  , ou  qu’on  entendit  la  formule  du 
serment  qu’il  se  propos  oit  de  prêter  $ mais  , a-t- 
on  dit  , si  d’après  la  déclaration  qu’on  vient 
d'entendre  , ce  serment , quel  qu’il  soit , ne  peut 
être  admis  par  F Assemblée } si  elle  ne  veut  pas 
donner  le  plus  dangereux , des  exemples,  celui 
de  transgresser  les  Lois \ alors  quel  besoin  de  con- 
noxtre  ce  nouveau  serment  ? La  motion  de  passer 
à l’ordre  du  jour  a donc  été  pins  fortement  ré- 
clamée ) elle  a aussi  obtenu  la  priorité,  étayant 
été  mise  aux  voix  , elle  a été  adoptée. 

L’ordre  du  jour , appellant  la  continuation  de 
la  discussion  sur  les  Jurés,  M.  le  Rapporteur  y 


c 


I 


(j  7 y 

après  une  courte  analyse  des  principes  qui  fai- 
saient la  matière  du  titre  premier  de  la  Justice, 
cp;'  vl  - t devenir  l’objet  de  la  délibération,  a 
pi\  i ' d’ouvrir  la  discussion  sur  la  question  de 
sr  v ri  la  preuve  dont  il  est  parlé  dans  ce  titre, 
sert  lit  écrite  ou  verbale;  mais  sur  ce  qu’il  a été 
observé  que  cette  question  nieritoit  un  examen 
approfondi , et  que  déjà  l’heure  de  la  Seance 
étoit  avancée , on  a arrêté  qu’on  ne  delibereroit 
que  les  > articles  qui  seroient  étrangers  a cetto^ 
question  , en  en  renvoyant  l’examen  au  len- 
demain. 

Des  trente-deux  articles  qui  composent  ce  titre 
premier  cle  la  Justice  , trois  ont  été  ajournés  et 
les  vingt-neuf  restans  ont  été  successivement  dis- 
cutés et  mis  aux  voix  , et  décrétés  de  la  manière 
suivante  : 

T I T R E PRE  M 1E  R,  . 

De  la  Tracé  dure  devant  le  Tribunal  de  Dis  trie 
et  du  Juré  d'accusation* 

Article  p r e.  m ï £ r. 

" ' ....  ’ K 

ce  II  sera  désigné  dans  chaque.  Tribunal  de  Dis- 
trict un  des  Juges  pour  remplir,  dans  les  matières 
criminelles  , les  fonctions  qui  vont  être  désignées 
en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  , ce  sera 
celui  qui  le  suit  dans  Tqrdrô  du  tableau. 

■'  a 4 " 


(8) 

Art.  I L - 

ss  Ce  Juge  s’appellera  Directeur  du  Juré  :■  fl 
sera  pris  à tour  de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi 
les  Membres  composant  le  Tribunal,  de  Dislriçt  % 
le  Président  excepte. 

Art.  ÎPL: 

\ 

33  Celui  qui  , sur  le  mandat  d’arrêt  d’un  O fil-, 
cier  de  Police  , aura  fait  au  gardien  de  la  maison 
d’arrêt  , remise  du  prévenu  , en  prendra  recoin 
noissance  : il  remettra  les  pièces  au  Greffier  du 
Tribunal , et  en  prendra  pareillement  reconnois- 
sance  î il  rapportera  à F Officier  de  Police  ces; 
deux  actes  visés  dans  le  jour  par  le  Directeur  du 
Juré, 

Art.  IV, 

v 

» Aussitôt  après  avoir  délivré so n visa  , ou,  au 
plus  tard  , dans  les  vingt  - quatre  heures  , le  Di- 
re cl,  eu  r du  Juré  entendra  le  prévenu  , et  exami- 
nera les  pièces  remises  , pour  vérifier  si  FincuF- 
pation  est  de  nature  à être  présentée  au  Juré, 

. | J .....  .•  •'  • v'  ' v'  ' g ' .I  ' 

Art,  V, 

» Aucun  acte  d’accusation  ne  pourra  être  pré- 
senté au  Juré , que  pour  un  délit  emportant 
peine  afflictive  on  infamante. 


>3  Dans  îe  cas  oii  il  n’y  a pôxnt  dé  partie  plaî* 
gnante  ou  dénonciatrice  , soit  que  l’accuse  soit 
présent  ou  non  , si  le  Directeur  au  Juré  trouve  , 
par  la  nature  du  délit,  que  l’accusation  ne  doit 
pas  être  présentée  au  Juré  , il  assemblera  , clans 
les  vingt-quatre  heures  , le  Tribunal  , lequel  pro- 
noncera sur  cet  té  question  après  avoir  entendu 
le  Commissaire  du  Roi. 

A R T.  V I I. 

•\  , .......  • . . • _ ..  ÿ ï ;.  . _ . / „ , . . V ' r .<  j , . • '■  * * 

33  Si  , dans  le  même  cas  , il  trouve  que  , par 
la  nature  du  délit  , l’accusation  doit  être  pré- 
sentée au  Juré  ; ou  si  , contre  son  opinion , le 
Tribunal  l’a  décidé  ainsi,  il  dressera  l’acte  d’ac- 
cusation. 

Art.  VIII. 

"’r  • -V.  y * i.  ivJ  / / •:  ■'  ,»|  ■■  J ' J ' V . • « -,  - '•  •'  f."  • 

33  Dans  le  cas  où  il  y a une  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice  , le  Directeur  du  Juré  ne  pourra 
ni  dresser  l’acte  d’accusation,  ni  porter  au  Tri- 
bunal la  question  mentionnée  en  l’article  VI  , 
si  ce  n’est  après  deux  jours  révolus  depuis  la  re- 
mise du  prévenu  en  la  maison  d’arrêt , ou  des 
pièces  au  Greffe  du  Tribunal  $ mais  ce  délai  passé 
sans  que  la  partie  ait  comparu  , il  sera  tenu  d’agir 
$irtsi  qu’il  est  prescrit  par  les  articles  précédens. 
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A RT.  IX. 

» Lorsqu’il  y aura  mie  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice  , et  qu’elle  se  présentera  au  Di- 
recteur du  Juré  par  elle-même  ou  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale , dans  le  susdit  délai  de 
deux  jours,  l’acte  d’accusation  sera  dressé  de 
concert  avec  elle. 

A R T . X.  ••  j,’  *•»  ■ ■-  ^ ’•  j , 

»-'Si  le  Directeur  du  Juré  et  îa  partie  ne  peu- 
vent s’accorder  soit  sur  les  faits  , soit  sur  ia  na- 
ture de  PaccusatioiT,  chacun  d’eux  pourra  rédiger 
séparément  son  acte  d’accusation. 

Art.  XI.'  ; 

■ i i î 

, - > ' • _ • , v ( ■ f _k  •£ 

!»  Si  le  Directeur  du  Juré  ne  trouve  pas  le  délit 
èe  nature  à être  présenté  au  Juré , la  Partie 
pourra  néanmoins  dresser  seule  son  acte  d’accu- 
sation. 

A R T.  X I I.  . a;. t 

>5  Les  actes  d’accusation  seront  toujours  com- 
muniqués au  Commissaire  du  Roi  avant  d’être 
présentés  au  Juré  } si  le  Commissaire  du  Roi 
trouve  que  , d’après  la  Loi,  le  délit  est  de  nature 
à mériter  peine  afflictive  ou  infamante  , il  expri- 
mera son  adhésion  par  ces  mots  ; Ça  Loi  auto- 


( ü ) 

itirsE.  An  cas  contraire  , il  exprimera  son  opposi- 
tion par  ceux-ci  : La  Loi  défend*  Dans  ce  dernier 
cas  ,v  la  question  pourra  être  portée  au  Tribunal 
de  District  , qui  la  décidera  dans  les  vingt-quatre 
heures.  : , \ 

A R t.  X I I I. 

» Dans  tous  les  cas  où  le  Corps  du  délit  aura 
pu  être  constaté  par  un  procès-verbal  , il  sera 
joint  à l’acte  d’accusation  pour  être  présenté  con- 
jointement devant  le  Juré,  à peine  de  nullité  de 
l’acte  d’accusation. 

Art.  XIV. 

sa  L’acte  d’accusation  contiendra  le  fait  et  toutes 
ses  circonstances  : celui  ou  ceux  qui  en  sont  1 objet 
y seront  clairement  désignés  : la  nature  du  délit 
y sera  déterminée  aussi  précisément  qu’il  sera 

A R r.  XV.- 


possible. 


Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  s’il  résulte 
un  acte  d’accusation , le  Directeur  du  Juré  fera  as- 
sembler les  Jurés  dans  la  forme  qui  sera  dé  ter- 
minée  au  Titre  X. 


À R T. 


X V I. 


33  Les  Jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué,  le 
Directeur  du  Juré  leur  fera  prêter  d’abord , en 
présence  du  Commissaire  du  Roi,  le  serment  sui- 
vant : 


«Citoyens  , vous  jurez  et  promettez  d’examiner 
Hyec  attention  les  témoins  et.  les  pièces  qui  tous  se-r 
ront  présentes ? et  d’en  garder  le  secret  5 vous  vous 
expliquerez  avec  loyauté  sur  l’acte  d’accusation  qui 
va  vous  être  remis  ; vous  ne  suivrez  ni  les  mou- 
vemens  de  la  haine  et  de  la  méchanceté  , ni  ceux 
de  la  crainte  ou  de  l’affection  ». 

. : 'f  ••  -,  I ‘ /*  -*■  ' /.  V ’ : 

Art.  X Y U 

» Le  plus  ancien  d âge  sera  leur  chef 9 les  pré- 
sidera , .et  sera  chargé  de  recueillir  les  voix. 


Art.  XVI  IL 

' ‘ ' i ► 

35  S’ils  trouvent  quel’aqcnsation  doit  être  admise  y 
ils  mettront  au  bas  de  l’acte  cette  formule  affip- 
niative  : ce  la  déclaration  du  Juré  est:  oui,  il  y a 
lieu  ».  S’ils  trouvent  que-  l’accusation  ne  doit  pas 
être  admise,  ils  mettront  au  bas  de  Lacté  cette 
formule  négative  : ce  la  déclaration  du  Juré  est  : non,, 
Il  n’y  a pas  lieu  ».  , 


Art.  XIX. 


35  Dans  le  cas  mentionné  en  l’article  X , où  le 
Directeur  du  Juré  et  la  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice auroient  présenté  chacun  un  acte 
cFaccusation  différent , les  Jurés  détermineront 
celle  des  deux  accusations  qui  doit  avoir  hep, 
en  mettant  au  bas  de  l’acte  la  formule  affirma- 
tive et  au  bas  de  l’autre  acte,  la  formule  né- 


I 
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gative  ; et  si  aucune  des  deux  accusations  ne  leuÿ 
paroît  devoir  être  admise,  ils  mettront  la  formule 
négative  au  bas  des  deux  actes* 

i 

A a T.  X'  X. 


33  S'ils  estiment  qu'il  y a lieu  à une  accusation  } 
mais  différente  de  celle  qui  est  portée  dans  l’acte 
ou  les  actes  d'accusation  , ils  mettront  au  bas  : 

' 1 ' V ' \ 

«la  déclaration  du  Juré  est  : il  n'y  a pas  lieu  à la 
présente  accusation 

Art.  XXL  J 


- >3  Dans  tous  les  cas  , les  déclarations  des  Jurés 

seront  signées  par  leur  chef,  et  remises  par  lui  * 
en  leur  présence,  au  Directeur  du  Juré,  lequel 
en  dressera'  un  acte. 

A R T.  XXI  I. 

* t.  ' ; i - .....  • , -- 

>3  Le  nombre  de  huit  Jurés  sexa  absolument  né- 
cessaire pour  former  un  Juré  d’accusation , et 
la  majorité  des  suffrages  pour  déterminer  qu’il 
y a lieu  à une  accusation. 

a r t..  xxiii.  : . 

35  Si  les  Jurés  prononcent  qu’il  ny  a pas  lieu  à 
l'accusation  , le  prévenu  sera  mis  en  liberté  , et 
ne  pourra  plus  être  poursuivi  à raison  du  même 
fait , à moins  que , «ur  de  nouvelles  charges , il 
ne  soit  présenté  un  nouvel  acte  d’accusation» 


\ 
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À B T»  X X IV. 

^ Lorsque  le  Juré  d’accusation  aura  déclaré 
qu’il  y a lieu  à accusation,  le  Directeur  du  Juré 
rendra  sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise-de- 
corps  contre  l’accusé  , d’après  laquelle  , s’il  n’est 
pas  déjà  arrêté,  il  sera  saisi  en  quelque  lieu 
qu’il  soit  trouvé,  et  amené  devant  le  Tribunal 
criminel. 

A R T.  X X V.  ■ 

» S’il  n’échoit  pas  peine  afflictive  , mais  infa» 
mante  , et  que  le  prévenu  n’ait  pas  été  déjà  reçu 
à caution,  3e  Directeur  du  Juré  rendra  contre  lui 
une  ordonnance  de  prise-de- corps  , sauf,  à l’ac- 
cusé à demander  sa  liberté,  laquelle  lui  sera  ap* 
cordée  en  donnant  caution. 

Art.  XX,VL  ' 

53  Si,  au  contraire  , le  prévenu  a déjà  ete  reçu 
à caution , l’ordonnance  contiendra  seulement  1 in- 
jonction  à l’accusé  de  comparoître  à tous  les  actes  >1 
de  la  procédure  , et  d’élire  domicile  dans  le  lieu 
Au  tribunal  criminel , le  tout  à peine  d’y  être  con-  ; 
train  t par  corps. 

..A  R T.  XXV  I I. 

4 ^ 1 1 

>3  Dans  tohs  les  cas,  il  sera  donné  copie  à l’accusé 
tant  dej’ ordonnance  de  prise- de- corps , ou  à l’effet 
de  se  représenter,  que  de  l’acte  d’accusation. 


Ci5) 

A r.  T.  XX  VIII. 

35  D’après  Ford  Gnnan ce  de  prisc-de- corps,  si  l’aG- 
Gusé  ne  peut  pas  être  saisi , l’on  procédera  contre 
lui  , ainsi  qu’il  sera  dit  au  Titre  des  Contumaces. 

Art..  XX  I X. 

>3  L orque  îe  Juré  d’accusation  aura  déclaré  qu’il 
îi’y  ap&s  lieu  à accusation,  le  Directeur  du  Juré 
en  donnera  avis  à l’Officier  de  police  qui  a. délivré 
le  cc mandat  d’amener, « afin  que  dans  le  cas  men- 
tionné dans  l’article  VIII  du  Titre  V de  la  police, 
il  fasse  cesser  sur-le-cïiamp  toute  poursuite  ou 
détention  du  prévenu  35. 

M.  le  Président  a annoncé  que  , parle  résul- 
tat du  scrutin  , pour  la  nomination  d’un  Prési- 
dent ^ aucun  des  eoncurrens  n’avoit  obtenu  la 
majorité  absolue  ; qu’il  invitoit  l’Assemblée  à se 
retirer  dans  ses  Bureaux  respectifs , à la  levée 
de  la  Séance  , pour  procéder  à une  nouvelle  no- 
mination. 1 

ij  i.  f.  I Vjp-OJ  ,.y  - • . • •'  ' . S ■ - , - > ; ; ; v.--  B 

Il  a encore  annoncé  que  , par  le  relevé  du 
scrutin,  MM.  Oudot,  Curé,  de  la  Metherie  et 
l’Eleu  étoient  nommés  Secrétaires. 

Un  Membre  du  Comité  d’aliénation  des  Do* 
maines  nationaux  , a fait  ensuite  adopter  le  Dé- 
cret suivant  : 

te  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a etc  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
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Domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le  21 
Juin  dernier,  par  la  Municipalité  de  Nemours , 
Canton  et  District  du  même  nom,  Département 
de  Seine  et  Marne , en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune  Rudit 
lieu  de  Nemours  , le  21  Mai  dernier,  pour,  en 
conséquence  du  Decret  du  14  Mai  179°  y acquérir, 
eiitr’autres  Domaines  nationaux,  ceux  dont  l’état 
est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour , ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  Biens , en  conformité  de  Imstruction 
décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  dernier  ; 

yy  Déclare  Vendre  à la- Municipalité  de  Nemours 
les  Biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Decret  du 
ij' Mai  , -et  pour  le  prix  de  876,895  liv.  1 s.  10  d» 
de  la  manière  déterminée  par  Le  même  Décret 
M.  Àugier  Député  de  la  Charente  inférieure  , 
a demandé  et  obtenu  un  congé  de  dix  jours. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  du  lendemain  , a levé  la  Séance  a 1 heure 
ordinaire. 

Signé  , D’ANDRÉ  , Président;  Varin  , Marti- 
j^a.u  , Jos.  Lancelot,  Recteur  de  Rethiers,  Latyl, 
Prêtre  de  l’Oratoire  , Armand,  et  Bion,  Secre-. 


taires. 
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Du  Lundi  3 Janvier  ijÿi* 

A i/ouverture  de  la  Séance  , 

Messieurs 

Antoine -Alexandre  Mecîiin,  Curé  de  Brains  i 
du  Département  de  la  Loire  inférieure  , 

Joseph  Guingand,  Curé  de  Saint-Pierre  d$ 
Limoges  , Département  de  3a  Haute-Vienne , 
René-Gabriel , Recteur  de  Questembert , Dé- 
partement du  Morbihan, 

Loedon  de  Keromen , Recteur  de  Gourin , Dé- 
partement du  Morbihan , 

J.  L.  Breuvart,  Curé  de  Saint-Pierre  de  Douai # 
Département  du  Nord , 

Forest , Curé  d’Üssel , Département  de  la  Cor 
rèze  y 


A 


ir 
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Jean-Baptiste  Joseph  Roussel.,  Curé  de  Blatm~ 

sliem , Département  du  Nord  , 

° Jean-Mathias  Brousse , Curé  de  Volkrange  , Dé- 
partement de  la  Mozelle  , 

Demandre  , Curé  de  Saint-Pierre  de  Besançon  9 

Département  du  Doubs  s 

Pous  , Curé  de  Mazamet  , Departement  du 

Tarn,  " 

Simon  , Curé  de  Voël  , Département  de  la 
Je  use 

Dumont  , Curé  de  Villers-devant-le-Thour  , 
Département  des  Ardennes  , 

Leissegues  , Curé  de  Plogonnec  , Département 

du  Finistère  , 

Guégan  , Curé  de  Pontivy,  Département  du 
Morbihan , 

Simon , Recteur  de  la  Boussacq , Département 
de  Hile  et  Vilaine  , 

Couimiers  , Département  de  Versailles  , 
Davoust  , .ci -devant  Prieur  de  F Abbaye  de 
Saint-Ouen  ? Département  de  la  Seine  inférieure, 
Jean-Baptiste-Etienne  Warel,  Curé  de  Marolles, 

Département  de  1 Oise  , 

Rolland  , Curé  du  Caire  , Departement  des 

Rasses-Alpes , 

Bigot  de  Vernières,  Curé  de  Saint-Flour,  Dé- 
partement du  Cantal , 

Malartic  5 , Cure  de  Samt-Denis  de  Pille  ^ De 
partemGut  de  1^»  Gixoxide  * 
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Eude , Curé  d’Angerville  , Département  de 
la  Seine  inférieure , 

Et  Pellegrin , Curé  de  Sommerecourt,  Dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  , 

Se  sont  présentés  successivement  à la  Tribune  , 
et  ont  prêté  le  serment,  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  le  Décret  de  l’Assemblée  du  27  Novembre 
1790. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 
du  Procès-verbal  de  la  Séance  de  Dimanche  z 
de  ce  mois. 

Un  Membre  a observé  que  quelques  mal-in- 
tentionnés répandoient  du  doute  sur  l'exactitude 
du  serment  fait  par  M.  l’Evêque  de  Lydda , fondés 
sur  quelques  expressions  dont  il  s’étoit  servi  avant 
de  le  prêter  5 pourquoi  il  Fa  interpelé  de  s’ex- 
pliquer nettement  sur  ses  intentions. 

M.  FEvêque  de  Lydda  a donné  son  explication, 
et  a fini  par  déclarer  qu’il  avoit  entendu  prêter 
le  serment  pur  et  simple  , tel  qu’il  avoit  été  dé- 
crété . 

La  discussion  sur  le  projet  de  la  Loi  sur  la  Police 
de  sûreté , la  Justicre  criminelle  et  l’institution 
des  Jurés  , a été  reprise. 

M.  Clermont  Mont-Saint- Jean  a dit  qu’il  avoit 
obtenu  le  premier  Septembre  dernier  un  congé 
qui  1 avoit  écarté  , et  qu’il  alloit  reprendre  sa 
place. 

Un  Membre  a fait  la  motion  qu’avant  de  con« 

A'  z 


thitiér  la  discussion  clans  l’ordre  des  titrés  de  la 
Loi  de  la  Police  de  sûreté,  de  la  Justice  crimi- 
ïielle  et  de  l'institution  des  Jurés  , il  lût  statué 
si  les  dépositions  des  Témoins  seroient  ou  non. 
rédigées  par  écrit.  Aucune  réclamation  n’ayant 
été  laite  contre  cette  proposition , il  Fa  discutée  , 
et  il  a demandé  qu’il  Fût  décrété  •;  a 

Que  le  Témoin  fût  d’abord  entendu  devant 
le  Juge  , et  que  sa  déposition  fût  rédigée  par 
écrit,  et  qu’il  la  réitérât  devant  les  Jurés,  sans 

qtfalors  elle  eût  besoin  detre  écrite  de  nou- 

„ - ■ 

veau 

’ . ’-v  . Ù " O ■ V 

Un  autre  a combattu  cette  proposition.  r 
Cette  discussion  a été  interrompue  par  1 aveï> 
tissément  qu’a  donné  un  Membre  * qu’il  se  ré- 
pandoit  un  Imprimé  , annonçant , contre  toute 
vérité  , la  formule  dans  laquelle  M.  FEvêquéjde 
Clermont  avoit  prononce  le  seiment»  * x 

Cet  avertissement/  ayant  donné  lieu  à quelque! 
discussions,  et  M.  l’Evêque  de  Clermont , et 
plusieurs  autres  Membres  ayant  représenté  des 
Imprimés  non  signes  , ou  on  lit  : propose  / ci 
d’autres  Membres  ayant  aussi  représenté  des  Im- 
primés non  signés  , Ou  on  Ut  le  mot , prononcé  j 
Il  a été  demandé  » l°-  qu’on  passât  a 1 ordre 
dû  ]dur  $ 2°.  que  M.  le  Président  annonçât  que  le 
délai  accordé  aux  Ecclésiastiques  fonctionnaires 
publrdâ  $ Membres  de  l’Assemblée  Nationale , pour 


m ■ 

prêter  leur  serment,  expireroît  dèmaixl  à une 
heure  , et- il  a été  ainsi  décrété. 


M.  le  Président  a rendu  compte  d’une  lettre 
qui  lui  a été  écrite  le  28  Décembre  dernier , par 
par  M.  Auvinet , Député  , qui  lui  demande  une 
prolongation  de  congé  d’un  mois  ou  de  cinq 
semaines  , et  elle  a été  accordée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 
d’une  lettre  adressée  à l’Assemblée  Nationale  , par 
les  Administrateurs  du  Département  de  la  Corse, 
dans  laquelle  ils  déclarent  adhérer  aux  Décrets 
de  l’Assemblée  , et  que  les  habitans  de  la  Corse 
périroient  tous  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion 5 ils  y annoncent  en  outre  que  la  paix  et  la 
tranquillité  régnent  dans  ce  Département. 

L’Assemblée  a ordonné  que  cette  lettre  serôit 
insérée  dans  le  Procès-verbal , et  imprimée. 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Aliénation  des 
Biens  Nationaux  , a proposé  des  Décrets  de  ventes 
à des  Municipalités , qui  ont  été  adoptés. 

^ ^ -rsr,--  r ; L -j.  , ..  . ...  f-  - - ' ,: 

« L’Assemblée  Nationale,  d’après  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  par  un  Membre  du  Comité  de 
l’Aliénation  , des  soumissions  faites  par  les  Mu- 


nicipalités ci -après,  dans  les  formes  prescrites, 

déclare  leur  vendre  les  biens  Nationaux  dont  l’é- 

. ...  - - ' - 

tat  est  annexe  aux  procès~verbaux  respectifs  des 
évaluations  et  estimations  desdits  biens,  aux 


charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le 
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Décret  du  14,  Mai  1790  , pour  les  sommes  ci- 
après  , et  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret.  35 


4,801  1.  7 s.  3 cL 


19,606  4 11 


8,677 


49i45 


1 ,56o 


64,901  i3 


Savoir 

A la  Municipalité  de 
Rilhac,  pour  la  somme  de 
Â la  Municipalité  de 
Noaillës , pour  la  somme 
de 

W » 9 9 » *■  » O ® O»  9 e O 

A la  Municipalité  de 
Daine  ourt,  pour  la  somme 
de 

0 9 9 9 9 €>  Ô O £ « o S'  O 

A la  Municipalité  de 
lamay , pour  la  somme  de  1 36, 600 
A la  Municipalité  de 
Guerville,.  pour  la  somme 

t JL  ..«a  . « . « . . .80 

A la  Municipalité  de 
Follainville  , pour  la  soin- 

n.A  e d r © . » . * . . ».  . « • 

A la  Municipalité  de 
Mantes,  pour  J a somme 

de.  

A' la  Municipalité  d’E- 
pene,  pour  la  somme  de  34,798 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaille 
aux  Décrets  de  vente  et  états  respectifs  d’évalua- 
tions desdit  Biens  , annexés  à la  minute  du  présent 
Procès-verbal» 


r 


« f,r> 

. { 
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M.  le  Président  ayant  annoncé  l’ordre  du  jour, 
€t  que  sur  061  Votans , M.  Mirabeau  avoit  réuni 
178  voix  , M.  Emmery  177,  et  qu’il  y avoit  eu 
6 voix  de  perdues,  il  a invité  les  Membres  à se 
retirer  dans  les  Bureaux  pour  la  nomination  d’un 
President , et  la  Seance  a ete^levee  à deux  heures 
et  demie. 

\ : 4 \ 

Signe  3 d ANDRÉ , Président  $ Armand,  Biox, 
Latyd  , Prêtre  de  l’Oratoire  , Oudot  Curé  de 
Savigny  , Lametherie  , et  Cl.  Ant.  Leleu, 
Secrétaires . 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLEE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N°  3i. 
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Du  Mardi  4 Janvier  lygi* 

A l’ouverture  de  la  Séance  , un  de  MM..  les 

Secrétaires  a fait  la  lecture  du  Procès-verbal  de* 
la  veille* 

Plusieurs  Membres  de  F Assemblée  ayant  pris 
la  parole  pour  faire  des  observations  sur  la  ré- 
daction de  ce  Proces-verbal , P Assemblée  , con- 
sultée par  M.  le  Président,  a passé  à l’ordre  du 
jour. 

M.  le  Président  a annoncé  à P Assemblée  que 
M.  Eramery  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix  par  le  scrutin  de  la  veille  , étoit  élu  Pré*? 
sident  5 en  conséquence , M,  Ernmery  a pris  le 
fauteuil. 


A 


( a ) 

Un  Membre  cte  l’Assemblée  a proposé  des  re- 
xnçrciemens  pour  M..  d’André  sur  cette  Motion, 
il  a été  demandé  par  amendement  que  l’Assem- 
blée supprimât  l’usage  des  complimens  et  des 
remerciemens  qui  avoient  iieu  a tous  les  cliange- 
mens  de  Présidens.  La  question  préalable  sur 
cet  amendement  ayant  été  proposée  et  mise  aux 
voix,  il  a été  décidé  qu’il  y avoit  lieu  à déli- 

Itérer - 

Le  Membre  de  l’Assemblée  , qui  a. voit  voté  des 
remerciemens  pour  Aï.  d André  , a i etn  e sa  Aïo- 
tion  j en  disant  que  cette  formalité  étoit  inutile  , 
pour  que  l’on  rendît  justice  au  zèle  et  an  succès 
de  M.  d’André  , dans  ses  fonctions  de  Président, 

M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  sur  1 a- 
mendemen t devenu  Aïotion  principale,  etl  Assem- 
blée a décrété  que  , désormais  , il  ne  sera  fait  au- 
•cun  compliment  ni  remerciement  lors  des  change- 


mens  de  Présidens 


Un  Mé.mbre  a pris  la  parole  , et  a propose  a 
p Assemblée  de  décréter  que  le  serment  prescrit 
par  le  Décret  du  27  Novembre  dernier,  fût  prêté, 
purement  et  simplement  dans  les  termes  du  Dé- 
cret, sans  qu  Aucun  des  Ecclésiastiques  pût  se  per- 
mettre de  préambules,  d’explications  ou  restric- 
‘lions  : cette  Motion  a été  mise  aux  voix  par 
A'L  le  Président  , et  décrétée  par  l’Assemblée. 
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MM.  Terrier,  Curé  de  Saint-Pierre- d’Etampes, 
Député  du  Département  de  Seine  et  Oise  , 

Liévin  - Palmart  , Desservant  de  la  Cure  de 
Mardick,  Député  du  Département  du  Nord , 

Chopier  , Curé  de  Flins  près  Meulan,  Député 
du  Département  de  Seine  et  Oise  , ont  prêté  leur 
serment  dans  les  termes  prescrits  par  le  Décret 
du  27  Novembre  dernier. 

M.  Mala  rdc  , Curé  de  Saint -Denis- de -Pille  , 
Député  du  Département  de  la  Gironde,  s’est  plaint 
de  ce  qu'il  n'avoit  été  fait  aucune  mention  dans 
le  Pro  ces- verbal  de  la  veille  , des  restrictions 

.1 

qu’il  avoit  cru  devoir  mettre  au  serment  qu’il 
a voit  prêté , et  a demandé  que  cette  omission 
fût  réparée. 

Plusieurs  Membres  s’étant  élevés  contre  cette 
proposition  , M.  Malartic  a retiré  son  serment  , 
et  a rayé  lui  meme  son  nom  dans  le  Procès- vërbal 
de  la  veille. 

L’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour  , et 
a repris  la  discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  les  preuves  testimoniales  des  délits  , .fournies 
aux  Jurés  d’accusation , seront  écrites  ou  pu- 
re men  t verba  les . 

Plusieurs  Députes  ont  paru  successivement  à 
la  Tribune  , et  ont  opiné  pour  et:  contre  le 
projet  de  Décret  proposé  sur  cette  question  par 

A 2i 
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les  Comités  de  Constitution  et  de  Jurisprudence 
criminelle  , réunis, 

L’Assemblée  a ajourné  à la  Séance  de  demain 
matin  la  discussion  sur  cette  question. 

■M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
lettre  que  lai  a écrite  M.  de  Gresolles  , Député 
du  Département  de  Rlxônô  et  Loire,  absent  de 
l’Assemblée  par  congé,  et  par  laquelle  il  en  demande 
la  prolongation:  elle  lui  a été  accordée  par  l’Assem- 
blée. 

M.  Riquetti  l’aîné , Député  du  Département 
des  Bouches  du  Rhône , a constaté  son  retour  a 
R Assemblée , d’où  il  écoit  absent  par  • congé. 

Un  Membre  a pris  la  parole,,  pour  inviter  les 
Députés  Ecclésiastiques,  Fonctionnaires  publics , 
qui  rrauroient  pas  encore  prête  leur  serment  * a 
remplir  un  si  pressant  devoir. 

Un  autre  Membre  a appuyé  cette  invitation 
sur  de  nouveaux  motifs  , et  il  a dénoncé  , en 
même- temps , à l’Assemblée  , comme  fausse  et 
téméraire  , l’affiche  de  la  Municipalité  de  Paris 
qui  3 en  annonçant  le  Décret  du  27  Novembre 
dernier,  accepté  par  le  Roi  , déclaré  perturbateurs 
4u  repos  public,  et  devant  être  poursuivis  comme 
tels  , tous  les  Ecclésiastiques  , Fonctionnaires, 
publics,,  qui  refuser  oient  de  prêter  leur  $.çrçae*tf 
d&M  délais  prescrits  par  la  Lph 


» ^ * \ 

M.  Bailly , Maire  de  Paris , et  Membre  de 
F Assemblée  , est  monté  à la  Tribune  et  a dit  : 

ce  Lorsque  les  Lois  décrétées  par  P Assemblée’, 
acceptées  ou  sanctionnées  par  le  Roi , *-sont  en- 
voyées à la  Municipalité , elles  sont  transcrites 
sur  le  registre  telles  qu’on  les  reçoit.  La  Loi 
relative  à la  prestation  du  serment  des  Evêques  , 
Cures , et  autres  Ecclésiastiques,  Fonctionnaires 
publics  , a été  enregistrée  par  le  Corps  municipal. 
Jeudi  3o  Décembre  : on  en  a ordonné  l’impression 
et  l’affiche.  Les  affiches  ont  été  posées  Dimanche 
2.  Janvier  , avant  le  jour  $ Dimanche  au  soir  , on 
m’a  apporté  et  dénoncé  le  titre  de  ces  affiches. 
J’ai  lu,  en  effet,  avec  surprise  et  avec  douleur, 
le  titre  énonciatif  de  la  Loi , titre  qui  pouvoir 
produire  des  effets  funestes,  et  qui,  d’ailleurs, 
étoit  essentiellement  faux , puisqu’il  renfermoit 
des  dispositions  qui  ne  sont  pas  dans  la  Loi. 
J’ai  envoyé  chercher  le  Secrétaire-Greffier  de  la 
Municipalité  , pour  savoir  s’il  y avoit  quelque 
part,  et,  en  même- temps , j’ai  donné  ordre  à 
l’Imprimeur  de  réunir  des  Ouvriers  et  les  Afficheurs, 
pour  faire  et  publier  les  changemens  nécessaires 
au  titre.  Le  Secrétaire  arrivé  m’a  déclaré  qu’il 
n’y  avoit  aucune  part , qu’il  inscrivoit  et  publioit 
les  Lois  , ainsi  que  leurs  titres  , tels  qu’ils  étoient 

Np.  Szu  A3 
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envoyés.  Il  étoit  akb?$  minuit.  J'ai  été  sur-le-champ 
chez  M.  le  Ministre  de  la  Justice  qui  a vu 
avec  autant  de  douleur  que  moi  , le  titre  qui 
avoit  été  mis  à cette  Loi.  [Il  s’est  assuré  que 
c’étoit  une  erreur  commise  dans  ses  Bureaux  pour 
Tenvoi  des  Décrets.  Il"  a corrigé  lui  même  le  titre  , 
ou  plutôt,  il  en  a substitué  un  autre,  qui  a été 
envoyé  sur-le-champ  à l’Imprimeur,  avec  ordre 
d’imprimer,  défaire  afficher,  et  sur- tout  d’appliquer 
par-tout  les  nouvelles  affiches  sur  les  premières  ». 


L’Assemblée  a ordonné  que  cette  explication 
seroit  insérée  en  entier  dans  le  Procès-verbal  de 
ce  jour. 

MM.  Thirial  , Curé  de  Saint-Crépin  de  Châ- 
teau-Thierry , Député  du  Departement  de  1 Âisne^ 


et 

Landem , Curé  de  la  Garonnière , Député  du 
Département  de  Seine  et  Oise  , ont  prete  leur 
serment  dans  les  termes  prescrits  par  le  Décret 


du  27  Novembre  dernier. 

U11  Membre  a annoncé  que  le  délai  prescrit 
par  les  Décrets  pour  la  prestation  du  serment 
des  Députés  Ecclésiastiques  , Fonctionnaires 
publics,  étant  expiré,  l’Assemblée  devoit prendre 
& l’instant  des  mesures  promptes  et  efficaces  pour 


parvenir  à 


l’entière  exécution  de  la  Loi»  Il  & 
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proposé,  en  conséquence  , que  M.  le  Président 
interpelât  ceux  des  Députés  Ecclésiastiques  , 
Fonctionnaires  publics,  qui  n’ayoient  pas  encore 
prêté  leur  serment,  pour  qu’ils  eussent  à déclarer 
s’il  voulaient  le  prêter  ou  non  ; et  qu’en  cas  de 
refus , M.  le  Président  se  retirât  devers  le  Roi , 
pour  prier  de  donner  des  ordres  pour  la  promp- 
te et  entière  exécution  du  Décret  du  27  Novem- 
bre dernier. 

Quelques  Députés  ayant  parlé  sur  la  première 
partie  de  cette  motion,  la  discussion  en  a été 
fermée  , et  l’Assemblée , consultée  par  M.  le 
President , a décrété  que  tous  les  Députés  Ecclé- 
siastiques , F onctionnaïres  publics,  qui  n’ayoient  pas 
encore  pi  ete  leur  serment,  seroieu  t interpelés  pour 

qu  ils  eussent  à déclarer  s’ils  vouloient  le  prêter 
ou  non. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  est  monté  à la 
Tribune,  pour  iaire  1 appel  nominal  de  tous  les 
Députés  Ecclesiastiques  , Fonctionnaires  publies* 
mais,  à peine  étoit  il  commencé , qu’un  Membre 
de  l’Assemblée  a proposé  qu’il  fût  interompu* 
et  que  M.  le  President  se  contentât  d’interpeler 
en  general  les  Députés  Ecclésiastiques,  Fonction- 
naires publics  , qui  n ay oient  pas  encore  satisfait 
a la  prestation  , du  seraient  precriîè  par  le  Décret 
du  27  Novembre  dernier,  accepté  par  le  Roi* 
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La  question  préalable  a été  demandée  sur  cette 
proposition  $ elle  a ete  mise  aux  voix  , et  il  a 
été  décidé  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

L’Assemblée  consultée  ensuite  par  M.  le  Pré  si- 
ci  eut  a décrété  la  proposition*  En  conséquence  , 
M.  le  Président  a interpelé  , en  général,  tous  les 
Députés  Ecclésiastiques,  Fonctionnaires  publics  , 
qui  n’avoient  pas  encore  prête  leur  serment , 
pour  qu’ils  eussent  a déclarer  sur  le  cîiamp  , s ils 

vouloient  le  prêter  ou  non. 

Aucun  d’eux  ne  s’étant  présenté  , un  Membre 
de  l’Assemblée  a propose  que  1 on  passât  a la  se- 
conde partie  delà  motion  principale 5 mais  qu  av^ant 
de  la  mettre  aux  voix,  il  fut  fait  une  nouvelle  et 
dernière  interpellation , par  M.  le  President  , 
aux  Députés  Ecclésiastiques , Fonctionnaires  pu- 
blics , qui  n’a  voient  pas  encore  satisfait  à la 

■V 

Loi. 

Quelques  Députés  ayant  parlé,  et  d’autres 
demandant  encore  à parler  sur  cette  derniere  pro- 
position, l’Assemblée  a fermé  la  discusssion  5 la 
proposition  a été  mise  aux  voix  et  decretee  par 
l’Assemblée. 

En  conséquence  ? M.  le  Président  a fait  une 
nouvelle  et  dernière  interpellation  aux  Députés 
Ecclésiastiques  , Fonctionnaires  publics  , qui 
m’avoient  pas  encore  pi^êté  leur  serment,  pom 
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qu’ils  eussent  à déclarer  -sur  - le  - cliamp , s'ils 
■voulaient  le  prêter  par  ces  seuls  mots  : je  le 
jure. 

Aucun  des  Députés  Ecclésiastiques  ne  s’étant 
encore  présenté  pour  prêter  son  serment , il  a 
été  fait  lecture  de  la  seconde  partie  de  la  motion 
principale  ; elle  a été  mise  aux  voix , et  l’Assem- 
l’a  décrétée  dans  les  termes  suivans  : 


« L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
de  se  retirer  devers  le  Ploî  , pour  lui  remettre 
l’extrait  des  Procès-verbaux  des  Séances  de  l’As- 
semblée Nationale  depuis  le  26  Décembre  dernier, 

et  le  prier  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte 

« 

et  entière  exécution  du  Décret  du  2 y Novembre 
dernier 9 envers  les  Ecclésiastiques,  Fonctionnai- 
res publics  , Membres  de  l’Assemblée  , qui  n’ont 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  ledit  Décret  5 
sauf  à ceux  qui  seroient  retenus  hors  de  l’As- 
semblée Nationale , par  maladie  ou  absence  légi- 
time , à Elire  valoir  leur  excuse  dans  le  délai 
de  quinze  jours  , en  faisant  ou  en  envoyant  leur 
serment 


M.  le  Président  a prévenu  l’Assemblée  qu’il 
n’y  atiroit  pas  de  Séance  ce  soir  , et  lui  a annoncé 
l’ordre  du  jour  pour  la  Séance  de  demain  matin  3 
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La  Séance  a été  levée  après  quatre  heures  et 
demie. 


Signé  , D’AlsDRÉ  , et  EMMËRY , Présidons 
Latyl  , Prêtre  de  l’Oratoire  , -Armaîîd  , Pion  , 
Oüdot-,  Curé  de  Savigny , la  Métherie  et 
CL  Ant.  x’Eleü  , Secrétaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 


•L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  $ Janvier  i J ÿi* 


Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès» 


Verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Ensuite  M.  le  Président  a donné  lecture  d’un© 


lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , tendante  à 
faire  connoître  les  circonstances  de  Terreur  com- 
mise dans  ses  Bureaux,  au  sujet  du  titre  mis  en 
tête  de  la  Loi  du  27  Novembre  dernier,  la  pureté 
de  ses  intentions  , le  chagrin  qu’il  a ressenti  de 
l’effet  que  la  lecture  de  ce  titre  avoit  produit 
dans  l’Assemblée , et  des  moyens  qu’il  avoit  em- 
ployés pour  remédier  au  mal  qui  pouvoit  eu 
résulter. 

En  Membre  a fait  la  motion  que  cette  lettre 
fût  insérée  dans  le  Procès-verbal,  et  envoyée 
dans  tous  les  Départemens  $ qu’il  soit  défendu 


de  mettre  désormais  en  tête  des  Loix  an  cnn  som- 
maire explicatif,  ni  aucune  analyse  de  ses  dis- 
positions* 

Un  antre  Membre  a proposé  qu’à  l’avenir  , le 
titre  qui  seroit  mis  en  tête  de  chaque  Loi  , en 
indiquât  simplement  l’objet,  et  que  la  lettre  fût 
insérée  dans  le  Procès-verbal } et  envoyée  dans  les 
Départemens.  1 

Cette  dernière  proposition  a été  mise  aux  voix, 
et  l’Assemblée  a prononcé  le  Décret  Suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’à  l’avenir 
le  titre  qui  sera  mis  en  tête  de  chaque  Loi  en 
indiquera  simplement  l’objet  ; que  la  lettre  de 
M.  le  Garde-des-Sceaux  sera  inscrite  dans  le  Pro- 

, ■ ,v_ 

cès- verbal , et  envoyée  dans  les  Départemens  ». 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  : 

ce  M.  le  Président, 

» J’ai  été  instruit  de  l’effet  qu’avoit  produit  clans 
l’Assemblée  Nationale  la  lecture  du  titre  mis  en 
tête  de  la  Loi  du  27  Novembre  dernier,  et  les 
motions  auxquelles  cette  fâcheuse  erreur  avoit 
donné  lieu.  Je  m’attendois  à cet  effet  5 je  pré- 
voyois  une  dénonciation,  et  je  n’aurois  pas  ete 
surpris  que  le  Corps  législatif,  justement  alarme, 
eût  pris  sur-le-champ  des  mesures  severes  : il  ne 
l’a  point  fait,  et  j’ose  croire  que  je  dois  cette 
marque  de  bonté  à sa  juste  confiance  dans  la 
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droiture  de  mes  intentions  5 mais  il  ne  m’est  pas 
permis  d’attendre  que  des  explications  me  soient 
demandées  : je  prie  l’Assemblée  Nationale  de 
trouver  bon  que  je  lui  rende  compte  du  fait 
dans  toute  sa  simplicité. 

s»  J’ai  trouvé  , en  arrivant  au  Ministère  , établi 
à la  Chancellerie , un  Bureau  d’envoi  des  Décrets, 
qui  n’étoit  encore  monté  qu’irn parfaitement , et 
dont  je  n’ai  pas  encore  perfectionné  l'organisa- 
tion ; j’ai  placé  à la  tête  de  ce  Bureau  , dont  le 
travail  est  presque  mécanique  , un  homme  que 
je  connois  depuis  long-temps,  parfaitement  sûr, 
d’une  intelligence  très-supérieure  à celle  néces- 
saire pour  ce  genre  d’occupation,  et  dont  le  ca- 
ractère d’esprit  est  principalement  la  netteté  et  la 
justesse.  L'Assemblée  Nationale  sentira  aisément 
qu’au  milieu  de  cette  immensité  d’affaires  dont 
le  département  de  la  Justice  est  chargé  , il  m’est 
impossible  de  me  livrer  aux  détails  de  l’envoi 
et  de  l’expédition  des  Lois  , et  que  je  dois  me 
borner  à une  surveillance  générale.  L’intitulé  des 
Lois  est  ordinairement  donné  par  la  feuille  qui 
enveloppe  les  Décrets  présentés  à la  sanction 
par  M.  le  Président. 

» Le  titre  de  celle  du  27  Novembre  porté  sur 
la  feuille  étoit  très-convenable  : j’ai  dû  croire  , 
et  j’ai  cru  qu’on  n’en  a voit  pas  substitué  d’autre 
dans  mes  Bureaux;  cette  Loi  a été  imprimée, 
expédiée,  envoyée  sans  qu’il  me  fût  venu’  à la 

A % 
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pensée  que  son  titre  dût  me  causer  un  violent 
chagrin , de  cruelles  inquiétudes , et  je  n’ai  été 
instruit  de  la  faute  commise  que  par  M.  le  Maire 
de  Paris  , qui  , frappe  de  l’effet  que  pouvoit  pro- 
duire Fintitulé  à-la-fois  inexact  et  impolitique  de 
ce  Décret , est  venu  me  trouver  à minuit  et  de- 
mi , dans  la  nuit  du  Dimanche  au  Lundi,  et  s’est 
concerté  avec  moi  sur  les  moyens  de  remédier 
au  mal.  Nous  avons  envoyé  sur-le-champ  chez 
l’Imprimeur  pour  réimprimer  le  titre  , ave®  ordre 
de  couvrir  le  lendemain  les  premiers  placards  de 
ceux  de  cette  seconde  édition  : j’en  ai  fait  faire 
sur-le-champ  une  autre  à l’Imprimerie  royale  5 
elle  est  déjà  partie  pour  les  Provinces,  et  les 
ordres  sont  donnés  par-tout  pour  que  les  premiers 
exemplaires  soient  retirés  et  renvoyés  $ la  plus 
grande  activité  a été  employée  pour  assurer  le 
succès.  de  cette  mesure  : voilà  le  fait  dans  toute 
sa  pureté.  Je  ne  me  permettrai  qu’une  réflexion  : 
je  crois  qu’il  sera  évident  pour  tout  3e  monde, 
qu  il  s’agit  ici  d’une  erreur  , et  d’une  erreur  de 
Bureau,  Je  n’ignore  pas  cependant  que  j’en  suis 
responsable  , et  j’attendrai  avec  autant  de  résigna-  ' 
tion  que  de  fermeté  , ce  qu’il  plaira  à P Assem- 
blée de  prononcer  dans  sa  sagesse  $ je  ne  refuse 
pas  de  devenir/  le  premier  exemple  de  la  respom 
sabiiité  ministérielle  5 je  m’en  consolerois,  puis- 
que cet  exemple  pourroit  être  utile  à mon  Pays  ; 

|e  m’en  consolerons  , car  ma  conscience  est  pure  ^ 
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et  mon  honneur  n’est  point  compromis  ; mais  ce 
dont  je  ne  me  consolerois  pas  , c’est  que  cette 
erreur  , échappée  à l’un  des  Employés  de  mes 
Bureaux,  causât  le  moindre  désordre , donnât  lieu 
à quelques  excès.  Ceux  des  Membres  de  cette 
Assemblée  , dont  j’ai  l’honneur  d’être  connu  per- 
sonnellement , savent  jusqu’à  quel  point  ce  sen- 
timent est  dans  mon  cœur;  et  s’il  en  était,  ce 
que  je  ne  crois  pas,  qui  fussent  disposés  à me 
prêter  des  intentions  poupables  , je  les  prierais 
de  considérer  qu’on  ne  m’a  jamais  accusé  d’être 
ami  du  trouble  et  du  désordre  , et  que  si  quel- 
que chose  a pu  me  faire  remarquer , lorsque  j exer- 
çais des  fonctions  aussi  importantes  que  délicates  , 
c’est  le  mélange  constant  de  la  modération  avec 
la  fermeté. 


>3  Je  suis  , etc. 
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L.  M.  F.  Duport  ». 


La  discussion  du  projet  de  Décret  sur  la  Jus- 
tice criminelle  et  1 institution  oes  Juies  , qui 
trouvoit  à l’ordre  du  jour,  a été  reprise  ; plu- 
sieurs Orateurs  ont  été  entendus  ; le  dernier  a 
proposé  de  décréter  1 article  suivant  . 

cc  L’instruction  de  la  procédure  des  Jurés  se 
fera  publiquement  en  présence  des  Juges  et  des 
Jurés  ; elle  sera  écrite,  et  l’instruction  écrite  sera 
remise  avec  les  autres  pièces,  pour  y avoir  tel 
égard  que  de  raison 

N°.  022.  A 2 
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Plusieurs  Membres  ont  fait  la  motion  de  fer- 
mer  la  discussion. 

D antres  ont  demandé  F impression  de  l’opinion 
et  du  projet  d article  qui  ven  oient  d’être  lus  , 
et  qu’il  fut  sursis  à la  délibération. 

Cette  dernière  Motion  a été  mise  aux  voix 
et  F Assemblée  l’a  décrétée, 

M.  Jaliigni,  Député  du  Département  de  F Aube 
qui  avoit  été  absent  par  congé  s’est  présenté 
pour  annoncer  son  retour. 

Il  a ete  Fait  lecture  , par  un  des  Secrétaires  9 
d’une  lettre  écrite  à M.  le  Président  par  M.  Ame" 
lot,  Du  ec  Le  m de  la  Caisse  de  FJExtraordinaire, 
pour  le  prier  de  mettre  sous  les  yeux  de  l’As- 
semblée Fétat  de  cette  Caisse  an  3i  Décembre 
dernier  , annexé  à cette  lettre  , lequel  sera  dis~ 
tribué  à cliacun  des  Membres  de  l'Assemblée  „ 
après  que  F impression  en  sera  achevée. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Bailly, 
Aldii c-  de  Fans  , pour  informer  1 Assemblée  que 
la  Municipalité  avoit  fait  la  veille  trois  adjudi- 
cations de  Biens  Nationaux  , et  que  depuis  le 
piemier  Octobie  jusqu  au  01  Décembre  dernier, 
ladite  Municipalité  a adjugé  i36  immeubles,  qui 
avoient  été  estimés  3 ,2.55,j53  1.  19  s.  4 den.  , et 
qui  ont  été  adjugés  à la  somme  de  5,856,22.6  1. 

Un  Membre  a fait  , au  nom  du  Comité  d’A- 
liénation  , lecture  d’une  lettre  qui  annonce  que 
la  vente  des  Biens  Nationaux  s’effectue  avec  beau» 
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coup  d’avantages  et  d’activité  dans  les  Provinces 
Belgique  s. 

Plusieurs  Membres  du  même  Comité  d’Aliéna- 
tion  ont  propose  différons  Décrets  portant  vente 
de  Biens  Nationaux  à différentes  Municipalités  ; 
l’Assemblée  les  a prononcés  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

cc  i_j  Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  plusieurs  Membres  du  Comité 
d’Aliénaîion , des  différentes  soumissions  faites 
par  les  Municipalités  ci-après  dénommées,  déclare 
leur  vendre  les  Biens  Nationaux  dont  l’état  est 
annexé  aux  procès-verbaux  respectifs  des  évalua- 
tions ou  estimations  desdits  Biens  , aux  charges 
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Clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai  1790,  et  pour  les  sommes  ci-après  , payables 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  33. 

Département  de  la  Drôme. 


Aux  Municipalités  dé- 


signées' dans  l’état,  pour 

la  somme  de.  .....  . 

286,384  1. 

4 

A celle  de  Romans.  . . 

43,5x8 

6 

A celle  de  Chatillon.  . , 

Co 

Os 

cc 

CO 

CO 

Département  du 

Pas- de- Cala 

/s. 

A.  celle  de  Saint  - Hean. 

1 40,844 

12 

A celle  d Arras.  .... 

5,866,942 

16 

A celle  de  Boulogne-sur» 

mer  

1,089,498 

6 
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A celle  de  Lîgnî-sur- Can- 
die. ^ . 54, 106  1.  8 s.  6 d. 

A celle  de  Bapaume.  . 4>763,999  *3  4 

Département  du  Nord. 

A celle  de  Geneck.  . . . 16,428  s 6 

A celle  de  Saint- Auban.  i3?s3o 

A celle  de  Taisniers.  . . 6i,o68  5 

Département  de  V Yonne. 

A celle  d’Auxerre.  . . . 249,281 

A la  môme 755,762  9 

Département  de  Loir  et  Cher. 

A celle  de  Mer x 09,409  3 9 

Département  de  V Allier. 

A celle  de  Saint -Marcel.  i9e6o  8 4 

A celle  de  Môntmaranit.  262,364 

A celle  de  B e aune.  . . . 9,010  10 

A celle  de  Vendre.  . . . 66,867  6 

Département  d' Indre  et  ivoire. 

A celle  de  Cliât  eau  roux.  620,741  11 

A celle  de  Montargis.  . 63a, 8o5  5 

A celle  de  Noizai.  ...  oao 

A celle  de  Neuvirot.  . . 101,080  8 

Département  de  la  Somme . 

'Â  celle  d’Amiens.  . . . 1,820,174  5 


34,822  1.  5 s.  8 (L 
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A celle  de  Molliens-Vi- 
dame.  


Département  de  V Aisne, 


A celle  de  Quincy-Basse, 

8,096 

i3 

4 

Département  d’Eure  et  Loire. 

A celle  d’Orléans.  . . , 

370,893 

J9 

Départemens  de  Saône 

et  Loire  et 

du 

Gard \ 

A celle  de  Clrniy.  . . . 

423,i85 

A celle  de  Saint  -Martin- 

des -Champs.  , • , . , 

8,129 

11 

2 

A celle  de  Dennevy.  . • 

1,146 

14 

6 

A celle  de  Saint-Dezerts 

7,632 

7 

A celle  de  Champ -For- 

gueil , 

14,194 

11 

8 

A celle  de  Saint-Amour 

5,935 

2 1 

A celle  de  Dracy-le-F ort 

22,046 

10 

A celle  de  S aint-L oup-de- 

- 

la-Salle.  ........ 

98,879 

5 

6 

A celle  de  Sarges.  . . . 

17,217 

16 

A celle  de  Vitry.  . . . 

29,996 

A celle  de  Saint-Suîpice 

10,296 

12 

A celle  d’Anduze.  . . . 

36,072 

16 

A celle  de  Saint-Laurent 

d’Aigousse.  ...... 

890,064 

6 

8 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  aux 
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Décrets  de  ventes  et  états  d’estimation  respectifs 
annexés  à la  minute  du  présent  Procès  verbal» 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  Tordre 
du  jour  pour  demain,  a levé  la  Séance  à quatre 
heures. 

Signé y EMMERY , Président ; Rion  , Latyl, 
Prelie  de  1 Oratoire  ; Oudot,  Curé  de  Savigny, 
La  Metherie  , Armas»,  et  Cl.  Ant.  l’Ellc3 
Secrétaires , 


l 


A Paris,  chez  Baudo  uin.  Imprimeur  de 
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